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2° La proposition de résolution de M. Tourné et plusieurs de « Art, 2, — Les dépenses du budget général (à: d 
F t ut à inviter le Gouvernement à remettre en civiles d'équipement et de reconstruction) de l'exer S 
vigueur un prix minimum du vin à la production. constatées dans les comples rendus par les ministre: «, : 
L PP ons à l'urgence seront notifiées aux auteurs PQ 2 pi vaneenc-28 lues de: nee ci-annexé à la ' 
di nand l’urgen e et insérées à la suite du compte € …..... ss... ss. …...... 37.878.60 Re } 
rendu sa extenso de la dernière séance d'aujourd'hui. « Les dépenses payées au cours de l’exer- 
cice jusqu'à sa clôture sont fixées à....... 37.453.185.807 9 
« et les dépenses restant à payer à........ 25.417.787 ‘ 


er 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPCSITICN DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Cristofol, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à préci- 
ser les dispositions du titre IH de la loi n° 47-1413 du 30 juil- 
let 1947, relative à Ja revision et à la résiliation exception- 
uelles de certains contrats passés par les collectivités locales. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6904, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’inté- 
timen£.) 


procédé à l'affichage et à la notification de la 


ET 7 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de la commis- 


sion de la production industrielle une lettre m'informant que 
cet nn demande, conformément au troisième alinéa 
de ticle 3 bis du réglement, un débat restreint pour la 
discussion de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de 
£ es tendant à fixer le statut du personne] de la Caisse 
n Anervie 

Act t donné de cett nimunication, dont sera saisie 19 
€: l pit | | 


REGLEMENT DEFINITIF DU BUDCET DE L'EXERCICE 1946 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
co! ‘ t à ! le 36 du reglement, du projet de loi 
ni i rtant réglement définitif du budget de l'exercice 
1:46 1! { ñ 

J ile l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'A ( consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 


TIRE Ir 


Budget général. 


8 1%, — Firalion des dépenses. 
« Art, {er Les dépenses du budget général {dépenses ordi- 
nai | SeTA s civils) de l'ex e 1916 constatées dans 
lus par les ministres sont arrètées conformé- 
t 1 tableau A ci-annexé (1) à la 
RS ET UT M PET Te 360.808.629.201 50 
| ( \ all 1! d 
l'ex jusqu cioture gont fixées à. 3932.746.%65.242 80 
« et 1 int à payer à... 28.191.603.958 70, » 
le ' Ux Voix l'art ! 
} { ’ N est ad pté.) 
(1) Pour jies élals annexés, voir le projet de loi n° 5864. 





— (Adopté.) 

« Art. 3. — Tes dépenses du budget général (dépense: 
taires) de l'exercice 1946 constatées dans les comptes rendus 
par les ministres sont arrètées, conformément au tableau € 
ci-annexé, à la somme de..... ensvooe.e 200.200.909.958 G 

« Les dépenses payées au cours de 
l'exercice jusqu'à sa clôture sont fixées à. 151.002.954.290 60 


5.263.955.559 XI, » 





« et les dépenses restant à payer à... 
— (Adopté.) 


$ IT. — Fixation des recettes. 


« Art. 4. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget général de l'exercice 1946 sont arrêtés confor 
mément au tableau D ci-annexé à la 


CC ÉD TI TO 525.252.770,914 % 
« Les recouvrements du budget général 

du même exercice effectués jusqu'à 

l'époque de sa clôture sont fixés à...... 431.098.950.861 &0 





« et les droits et produits restant à recou- 
5 Ne PO TN TE TI EE uses. . 


— (Adoplé.) 


91.153.820.052 70.5 


8 HT. — Firation du résullat du budget général 
de l'exercice 1946. 


« Art. 5. — Le résultat du budget général de l'exercice 1916 
est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au 
tableau E ci-annexé: 

« Recettes fixées par l'article précédent à. 434.098.970.861 

« PATRONS MAS EE Lo so scuuvese 332.746.965.212 &0 
par l'article premier (dépenses ordinaires 
des services civils). 

d'A MOSS MARS 5 cmccnoocmue ri .  37.493.185.897 50 
par l'article 2 (dépenses d'équipement et 
de reconstruction). 

« Payements fixés à .......... sé 151.002.954.299 60 
par l'articie 3 (dépenses miitaires). 





« Total des parements ........ °... 521.203.105.439 90 


« Excédent de dépenses  ....  87.104.154.578 10 


« Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des 
avances et découverts du Trésor. » — (Adopté.) 


TITRE II 
Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. 


« Art. 6. — Les recettes et ‘es dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l’exerciee 1946 (ser- 
vices civils) demeurent définitivement arrêtées et réglées à 
Ja somme de 41.691.789.361 francs 30 conformément au résultat 
général du tableau F ci-ansiexé, savoir: 


a Caisse nationale d'épargne ..........  3.443.832.331 20 
« Imprimerie nationale .......... ARE 506.215.912 10 
« Légion d'honneur ....... “so 06e 0.0 0 6% 272.013.231 6 
« Ordre de la Libération ............ s 2.571.630 » 
« Monnaies et médailles ........:...4e .252.020.613 80 
« Postes, télégraphes et tééphones.... 33.812.528.376 

« Radisdiffusion française ..... disice ti 2.372.607.236 

« Somme égale ........ Sur 41.691.789.361 50. » 


"4 idopté.) 
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FE" RE ONRR rte ES 
. a Art. 7. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes M. le président. Je i e lectu le l'article 1°” 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1946 
0 lépenses militaires) demeurent définitivement arrêtées et TITRE Ier 
“il réglées à la somme de 6.856.045.762 francs 50 conformément au 
, 1t né ] °a pi. vi re. ; = 
résultat génerai du tab'eau G Cci-annexcé , SA VOLr : Budgets de | exercice 1939. 
« Service des essences .....soosssssee . 4.195.754.900 » \ L ) 
. N es. à UDGI CIO HA \ E 1% 
0 « Service des poudres ...... iii . 2.661.290.772 50 
, sé bé & {er ] ? 
, « Somme égale ......... ssscsesve (COONRR OÙ. + 
— (Adoplé.) « Art, 1% ] lé] lu luet £ ii d x a 
{ 159, S nt arrètces, formem 1 tableau A Î UA\ | , 
is à la somme de...... 100.H0.612.8S4 54 
LE ( Les dépenses navees 
‘ . a: 2h .. Î "1 (| \ 
(4 Dispositions particulières. budget jusqu'à la date de sa elôtur 
PR ravir aneareue ec Étosis our as ).856.00: 20 
60 « Art. 8. — La situation de la valeur du matériel existant au Et cel SES s 
31 décembre 1946 dans les magasins des ports et établissements £ bag anodin (is idislsits tools 
OU, » de la marine est arrêtée à la somme de 14.600.044.500 francs 41 Je mets aux voix j'a 
conformément au tab'eau H ci-annexé., » — (Adopté. L'article 17, n 1 1 
« Art, 9. — Le montant des remises à titre gracieux accordées 
sur débets au cours de l’année 1946 est arrêté à la somme de $ I. I 
1.492.087 francs 80 conformément au tableau I ci-annexé. » — 3 
s | « Art } - Les | vite pt nron its r tt nenf:t la l'Ft t 
(Adoplé.) L és 1 ” ; + ur. 2 - 
Etat sur le budget général de l'exercice 1939 eont arrètés Foa- 
for- « Art. 10, — Le so'de débiteur des opérations constatées au mément au tableau B snnexe, à Ja 
cours de l’année 1946 au compte spécial: « Recettes et dé penses somme de..............s..s... PRE ).212 13 
54 d'ordre provenant de l'apurement d'opérations antérieures ou Les receltes du budget il eff 
de l'amortissement de la dette à court terme » institué par la ps ge De rs 
u p . . s . . A £ e S { » sont ces \ 4 
Joi du 13 janvier 1933 et qui doit être porté en augmentation I tu PS RENSERS just ” 
on des avances et découverts du Trésor conformément aux dispo- (1 - ; | eue . 
sitions de l’article 5 de ladite loi est arrêté à la somme de _« Et les droits et } ; ; A 
4156 francs, conformément au tab'eau J ci-annexé. » — dopté.) J 7Y “+ dusovossesosenossesssesesceevesse 8: S 67. 
\ — dopte ; 
{ … f ‘ ‘ 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de : 
loi S II. — Firation du 7 ltat du budget q e 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, déposée au nom du « Art. 3 Le résuilat du budget 2 ] 1999 ] 
groupe communiste. est définitivement | ( 1 
É tableau C ile X4 .? 
Le scrutin est ouvert. tecettes fixées ] rticle lent p'? 4 
16 ! BP smilies intense este is ne di €3.005.094,7C8 46 Lo! 
au Les votes sont recueillis.) « Pavements fixés par l’a 6e 1 à... 9 ) QE ( 0) x | 
Pr | ] + Ta { Mio + 
cn) M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. Ex ns dant td he hé. ; 1.2 ve 6 
| — (Ad pte.) De 
) Le scrutin est clos, +: 
. 
UM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) S IV. — Budagels anner rattac} J r Î s 
au budget il de l'4 >. 
\ VEA / L 1 
M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du seru- « Art. 4. — Les recettes et les d les { e A" 
tin : HORS. Lai : x : 
rattachés pour ordre au budget général de l'ex 1929 ” 
60 + larmoenrent défir tin ent rrût ot . | . .… 
Nombre des volants..........ssesee 60 CE ee Je € ! : — pe 
à LR L de 12.971.440.733,02 francs, conformément au : utat : ral : 
+ Majorité absolue....... SO ER 301 du tableau D ci-annexé, savoir: Le 
a) « Radiodiffusion nat ile 1.419 1 59 hs 
, . F tic loc 7 ) ( 1 Q” b 92 
Pour l'adoption........... 500 Fabrication des monnaies et | : ah =: 
10 « Imprimerie nali Bsenéssusvesente 129.4N2.049 44 PE 
es ONE mérites . 401 « nm d'honneur.................... 10.113.205 41 CH 
« Service des poudres Marta na idees 1.134.962.171 33 per 
, + ; « Ecole centrale des arts et manufac- 
L'Assemblée nationale a adopté, nl Gi an a dE de 1.202.905 46 
« Postes, télégraphes et télénhones...…. 6.698.82%6.471 09 
« Caisse nationale d’épargne........... 1.183.012.815 8 
« mi! », po e 19 971 140 7 (r? 
…— 6 . | > )IN Te il ss... ss... . le.J41.11 se D 
—— (Adopté ) 
$ REGLEMENT DEFINITIF DES BUDGETS DES EXERCICES 1939 * 
, A 1944 B. — COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL 
N s POUR L'EXERCICE 1939 
t C2 
L à d . x EN er F f; € snenses 
Adoption sans débat d'un projet de loi. Ex Fun 000 Cp. 
« Art. 5. — Les dépenses du compte des investissements en 
; : capital pour l'exercice 1939 sont arrètées conformément au 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, tableau E ci-annexé à la somme de...... 51.781.785.252 76 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi « Les dépenses payées jusqu'à la clô- 
n° 3865, portant règlement définitif des budgets des exercices ture de cet exercice sont fixées à...... 51.556.128.029 40 
1939, 1940, 1941, ‘942, 1943 et 1911. (N° 6785.) - - 
| TVR « Et les dépenses restant à payer à... 228.657,223 36. » 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, — (Adopté.) ; 
| (L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) (1) Pour les états annexés, voir le projet de loi n° 2865 
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| somme de 8.641.589.022,87 francs, conformément au résu]t4 

8 IL — Firalion des recettes. général du tableau K ci-annexé, savoir : , 
, Le J « RaGiogNFanion .............. CS 2 à . 456.202. °0 
À. ele Les droits et produits constatés au profit du « Fabrication des monnaies et mé- l 
comple de investissements en capital pour l'exercice 1939 dailles 75.949 91 - 
nt PRIT “onfor bin S e A il ? nne si à QILICD cosmos esserssececece ss... J.1S,.911 } 
+ gg arr < Le ment au tabieau F ci-annexé à la somme « Imprimerie nationale. ............... 119.625.707 20 
5 étre denses « Légion d'honneur...... SAPAPAREE EE Ve 202.518.139 «0 

l receites du compte effectuées sur le même exercice OUI COMME nome cos ou ae PRET" 4.657.4 sf 

éont fixées à la Inême somme, » — (Adopté.) « Postes, télégraphes et téléphones... 6.473.677.986 | 
a Caisse nationale d'épargne........... .  1.309.664.515 46 
€ III Firation du résullat dh comple Pr inrpcfice > sd > it ARE e 
6 HI ion € 1 des investissements « Somme égale... A DEN A y 8.641.589.022 8 à 
id is — (Adop lé. 
« Art. 7 Le résultat du compte des investissements en 
ca | ir l’exe e 1939 est d ivement arrêté ainsi qu'il B. — BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES DE L'EXERCICE 1940 
suit riuément au tableau G ci-annexé 
es fixe D nrécédent $ 1°. — Fixation des dépenses. 
D sn a te RS SR RER 348.734.914 40 
« Payements fixés par l’article 5 à.... 51.556.128.029 40 « Art. 12. — Les dépenses du budget des dépenses militaires 
- - —— de l'exercice 1940 sont arrêtées conformément au tableau L 
7 ! JÉDENSES. . er scccosree . 51.207.393.085 00. » ci-annexé, à la somme de...... nosssssse …. 133.211.130.140 74 
és (Ados « Les dépenses payées jusqu'à la clô- 

s Re ture de cet exercice sont fixées à........ 129.136.061.754 90 

IITRE Il « Et les dépenses restant à payer à... 4.075.068.385 81. » 
— (Adopté.) 
Budgets de l'exercice 1949. j ir 
$ IT. — Firalion des recettes. 
À. — BUDGET DES SERVICES CIVILS : F 

DE L'EXERCICE 41940 « Art, 13. — Les droits et produits constatés au profit de 
— l'Etat sur le budget des dépenses militaires de l'exercice 190 
| sont arrêtés conformément au tableau M ci-annexé à ja 

LT. Firalion des dépenses. somme de 3.789.864,40 francs. 

Art © Les dépenses du budget des services civils de « Les recettes du budget des dépenses militaires effectuées 
Me = PRESS. AN ST SMS EE At e Fo sur le même exercice sont fixées à la même somme. » — 
l'exercice 1910 sont arrètées, conformément au tableau H, à la (Adopté.) 
£ lili le PRET PETITE TTC ET TT TT IT LIT 76.253.632.410 80 ä ù 

« Les dépenses payées sur le même | " 
idget jusqu'à la date de sa clôture sont $ UF. — Fixation du résultat du budhjet des dépenses militaires. 
XCC= À nsosdosssiacmessetiotnssna tests 74.424.303.7506 60 
| | NE SEE SENTE « Art. 14. — Le résultat du budget des dépenses militaires 
« et celles restant à payer à......... +. _ 1.829.528.684 20. » de l'exercice 1940 est définitivement arrété, ainsi qu'il suit, 
— (Adopt confoi ténor au tableau N ci-annexé: 
« Recettes fixées par l’article précé- 
$ II. — Fixation des recettes. de nt à Na ANT S ST NAS ANSE N TES SE 0e 3.789.864. 40 
« Payements fixés par l'article 12 à... 129.196.061 . 754 90 
« Art. 9 Les pre et produ its constatés au profit de l'Etat “oi A Fe j r) 

: ‘ 6 K° F 
s e budget des services civils de l'exercice 1940 sont arrêtés, 7 de dépenses......... 129.132.271.890 50 » 
{ f nement au “tahises I ci-annexé, à PE) 

à la TE | PSN PRET PR RE 86.713.871.500 15 

« Les recettes du budget des services S IV. — Budget annexe rattaché pour ordre 
civils effectutes sur le même exercice au budget des dépenses mililaires de l'exercice 1910. 
Jus à Ja date de sa clôture sont fixées 
EU 71.952.680.004 70 e ‘ 

A Art. 15, — Les recettes et les dépenses du budget annexe 
et les droits et produits reslant à reeou- rattaché pour ordre au budget des dépenses militaires de 
vrer À .…. Rp x . 14.761.191.495 45. » l'exercice 1940 ue définitivement arrêtées et réglées 
— (dope | Riu shit Fat F7 à la somme de 6.S838.805.452 francs 59 conformément au résul- 

di dé tat du tableau O ci-anne xé, savoir : 

77 « Service des poudres: 6.838.805.452 francs 59. » — (Adopté.) 
ÿ I Firation du résultat du budget des services civils. 
doit 
« Art. 10 Le résultat du budget des services civils de TITRE HI 
l'exercice 1940 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, confor- 
ément au tal u J ci-annexc : Budgets de l’exercice 1941, 
Recettes fixées par l'article précédent is ve 
À screen et «+ 71.952,680.004 70 A. — BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1941 
« Payvements fixés par l'article 8 à . 74. 124.303.756 60 LE Ê 
. FETE $ 1°, — Fixalion des dépenses. 
der e dé ses., ses CRU 1.623 ; 90. ; P P ” 
id À xcédent de dépens: (71.629.701 « Art. 16. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
pa 1941 sont arrêtées, conformément au tableau P ci-annexé, à 
’ 
la SOMME Gb... sndendres sic à SOON DIS 19 
$ IV. — Budgets annexes rattachés pour ordre « Les dépenses payées sur le même 
au budget des services civils de l'exercice 1940. budget jusqu’à la date de sa clôture sont 
DURE Druiiioens kon PARU AE EE ee . 88.248.428.602 10 
« Art. 11 Les recettes et les dépenses des budgets annexes 


ratlachés pour ordre au budget des services civils de l’exer- 





cice 1940 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la 


« Et celles restant à payer à.. 2.816.616.211 05. x 


— ‘Adopté. ) 




















En mn à nas 
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résultat + 
, $ U. — Firation des recettes. TITRE IV 
67 °0 « Ant. 17. — Les droits et produits constatés au profit de 
J'Etat sur le budget ordinaire de l'exercice 1941 sont arrètés, Budgets de l'exercice 1942. 
t 7 conformément au tableau Q ci-annexé, à 
07 2%) Ja Li CON PORN TER 94.265.109 L 56 A. — 1 x E 1912 
S0 « Les recettes du budget ordinaire 
Le © effectuées sur le même exercice jusqu'à À 2 l ; 
re la date de clôtiwe sont fixées à.......... 80.194.801.270 6 
it ” + « Art. 9? Le j . j Lots ai re de l'exercice 
- s « Et les droits et produits restant à 1942 sont arrèlées mio if na nex \ la 
2 87. % TOCOMNTIET Man sdtorscnncontérasodre ss ses 1:.070.655.060 96. n» somme de A 105. 253.0 19 29 
à idopte.) a Los dés . 
budget ju<q \ à 
!( ; pe » é » x S t fix Bi cocsuscèete ) 
iU , $ IF. — Firation du résultat du budget ordinaire. " 
FE . Et S 1 , # 
« Art. 18. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1911 ; j ; 
est définitivement arrèté ainsi qu'il suit, conformément au — (Adop 
; 1 tableau R ci-annexé : 
eau L à « Recettes fixées par l'article précédent S E — 1 n des r $ 
U 54 4 RE .ssisontens di Ni Tristan ed and Tt 80.19:.804.270 69 
+ k ER rt 9 $ t t 3 
x « Payements fixés par l'article 16 à.... SS.248.128.602 10 « À { 
1 90 ‘ ds l'Etat « budget hr t | . ” 
< s à d : { if WI h t au lai [RE W i 
LS « Excédent de dépenses........ 8.053.621.331 50. » la somme deé............. æ | 112.9 16 
04. 2» _…. Adopté.) 
* , Les ttes 1 } t ’ 
efte tuées sur 1 ] À 
B. — BUDGET EXTRAORDINAIRE DE L'EXBRCICE 1941 la date de sa clôture soat fix À …  97.320.017.189 00 
: 4 
» « , «t » roils t pr lits I ta { ‘ 
+ E S I. — Firalion des dépenses. Li ù ni , ; ne ce 075 ! $ 4 
it de 4 POCOUNERR D codecs NE “a Î ; . 
940 À ; es — (Adopté . « 
", a Art. 19. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exer- : pe 
, . cice 1941 sont arrètées, conformément au tableau S ci-annexé . ( 
; à nr dr ee eus: 34.210.683.963 » IL. Firation du résultat du budget ordi ‘ 
} ‘4 2 " e 
luées « Les dépenses payées sur le mème | + 
Na 3 budget jusqu’à la date de sa clôture sont « Art. 24. — Le résultat du budget ordi L ‘ut 
4 PRO ris excrshoadnres és dde ss 32.572,100.615 20 1942 est délinitivement arreté aie qu 1 suit, lorineinent au l 
= ————— — tabieau X c:-annex: L 
\ . 
ires. É « Et celles restant à payer à...... EU 1.668.583.319 80. » « Revelles fixées par uricie pre : té 
; { NE PE RE RARE 97.320.017 \ ( LA 
— (Adopté.) ae à ñ ! = +4 
ires ; « Pavements fixés par l'artice 22 à. O1. ob. 130 » «0 5 
ires : ° CE É Ÿ @- 
suit $ 7 ; . , 
j: $ I. — Firation du résullat du budget extraordinaire. « Excédent de dépenses......… ù 4.636.721.970 20. %# x) 
3 ï | dat — (Adopté. 5: 
40 fe, « Art. 20, — Aucune somme n'étant ni constatée ni recou- s, 
x) y vrée au profit de l'Etat sur le budget extraordinaire de l’exer- A F 
— # cice 1941, le résultat de ce budget est définitivement arrèté B. — BUDGET EXTRAORDINAIRE DE L EXEI 7 
50 à ainsi qu’il suit, conformément au tableau T ci-annexé : ” 
« Recettes Néant sr. Firation des dépenses. 
PR RS Un STE h it. \ 
,“ Payements fixés par l'article précé- DRE DS « Art. 25. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exer- Re 
OR dre arats ets ot ses. sotse  O8.012 100.019 24 cice 1942 sont arrêtées, conformément au tableau Y ci-anr *xé, fi 
1 Gé “dE ES SNVINE Te ENT "Ù. ONE PORNP PIE PPERT et .…. 31.862.941.244 Vo 4 
# « Excédent de dépenses....... c— 32.572.100.615 20. » « Les dépenses payées sur Je même bud L' 
xxe — (Adopté.) get jusqu'à la date de sa clôture sont doi nm 
de # 5 0 ÙE MP PPOPTENRREe te SAR O Le MO 1.291.670.710 6 x 
ae # : _ LA 
ées 4 ei 
sul- ° €. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AUX BUDGETS « Et celles restant À payer à........... « 571-170.H6 15. » ns 
DE L'EXERCICE 1941 — (Adoplé.) 
lé.) 
Es « Art. 21. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes $ IL — Fixation du résultat du budget extraordinaira 
Fa rattachés pour ordre au budget de l'exercice 1941 demeu- 
É- rent définitivement arrètées et réglées à la somme de « Art. 2%. — Au somme n'étant 1! wistatée e réa 
f 10.976.716.367 francs 45, conformément au résultat général du au profit de l'Etat sur le budget extraordinaire de l'exercice 
+ tableau U ci-annexé, savoir: 1942. le résultat de ce budget est définitivement arrèlé ainsi 
à MONO 1.00 nées cou ds 327.398.397 90 qu'il suit, conformément au tableau Z ei-annexé: 
« Monnaies et médailles. . se. . « » » ou « « su 263.734.952 60 « Rocelles.............................. Néant. 
« Imprimerie nationale... eme ve e a 137.994.822 70 « Payements fixés par lailicle précé- dora 
& ri n& " rad urinaires 31.294 .670.710 60 
« Légion d'honneur........ 0 me me a on ve 190.083.360 10 : a 
ce à « Service des poudres... ue ve me om e » .æ 770.513.828 80 a Excédent de dépenseé..........ecree 31.291.670.710 GO. # 
à l « Service des ESSENCES .… ve me me sesmem ms  1.326.175.308 20 — (Adopté. 
« Ecole centrale........ ee  o-0 ose 0 ° es 5.394.797 45 
« Postes, téégraphes et téléphones...  6.737.176.190 60 C. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AUX BUDGETS 
'evret cu 049 
« Caisse nationale d'épargne....…...s  1.218.214.768 80 DE L'EXERCICE 1942 
‘ « Art. 27. — Les recettes et les dépenses des bndgets annexes 
; & or: 6.7 67 45 AUX, 41. , À 
4 É « Somme égale......sssveso ee 5% 10.2 16.716.367 25. » rattachés pour ordre aux bu lvets de l'exer » 1942 demeur nt 
_ (Adopté.) définitivement arrêtées et réglées à La somime de 13.81 mil 
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lions 904.989 fr. 40, conformément au résultat général du ; 
tübleau AA Savoir : B. — BUDGET DU COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONAIR 
« Radio MEUSION. sc rémmoter sosie . 423,06S.903 50 DE L'EXERCICE 1943 
« M a TPM s Sessothsit es 411.291.056 50 . 
« Imprimerie nalionale...............…. 122.803. 111 30 S {er, — Firation des dépenses. 
« |: ji l MO erdrs cross dossiers cs 188.732.975 30 
tt ds pps Fo 1412 010.986 00 « Art. 92, — JIes dépenses du budget du comité francais 
AE PPIPESS ESS 19 595 #0 70 de la Libération nationale de l'exercice 1943, et les dépenses 
d'à D Ne MENTON MI EUe ; 6676 379 70 pavées jusqu'à la clôture de cet exercice sont fixées, confor- 
1,4 ..+ . ist aèrpciè ed 1,040, 4: i\ . . Fe h A ans 2 9” 1O T1 Os : + 
cp tétégraphes et téléphones... 0.063.899.49 20 mément au tabieau AF ci-annexé, à 25.149.915.882 francs K, 
“ tionale d'épargne........... 1.573.824.197 30 SOON 
. « Budget du commandement en chef français civil et militaire 
ne Éd el . 13.884.901.989 40. » D ere . 16.133.245.446 40 
— (Adopté) « Budget du comilé national de la 
France combattante (budget B)..... Mr ve 365.696.787 30 
TITRE V « Fonds des dépenses militaires. .,.... 8.650.573.649 10 
; : « Somme égale........ sise s: 20 108-030.882 60, » 
Bucgets de l'exercice 1943. — (Adopté.) : 
A. BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1943 $ IL — Firation des recettes. 
S ! Firalion des dépenses « Art. 93. — Les droits et produits constatés au profit de 
l'Etat sur le budget du Comité français de ja libération nat 
SECRET ? » l'exercice 1943 sont arrêtés, conformément au 
“« Art, 2 Les dépenses du budget général de l'exercice nale de l'exercice 194 » CORSRENON 
; Fees ableai j-annexé, à 1 ù ; 8.524.392 
19: { élees, con:orimément au tableau AB ci-annexé, à tableau AG ci-annexé, à la somme de... 2.188.524. pi 
soi 10 1732 1 907 17 : 
ge F4 à pavées RE Pret Es 110.159 .001.20% 17 « Les recettes de ce budget effectuées 
PP eu UE M Des ue sur le même exercice jusqu'à la date de sa 
soie. las lnes a one à ture s ixées à... 2.683.809.051 5» 
RTE Re AA AYANT RUES 135.902.001.976 5 ciOturé sont NÉS à,.7......0 NACRE : ue «600,9 1 2 
——— mit - ; Nr . te y à 
« Et celle I tant à pavar à... É 4.850.039.931 17. « Et les droits et produits restant à de k 
_— (Ad ini | Len D POCOUVIEr à ssssseeseree nd res 104.714.441 50. 5 
_— (Adorpité.) 
8 IT. — Firalion des recettes. NE ‘ ., 
; vis $ I. — l'iration du résultat du budget du Comité français 
é de la libéralion nationale. 
« Art. 29 Les droits et produits constatés an profit 
de l'Etat ir je budget gencral de l'exercice 1943 sont ° 144 Ë ] 
arrètés, conformément au tab'eau \C " me à à la are & Art, 34, — Le résultat du budget du Comité français de la 
dS ms ssnevsnsneéteneneantianeiinsesstees: DT ESS libéralion nationale de l'exercice 1943 est définilivement arrêté 
dd De as ainsi qu'il suit, conformément au tableau AH ci-annexé ; 
« Les recettes du budget général effec- 
tuées sur le même exercice jusqu'à la « Recettes fixées par l'article précédent 
dale de sa ciôlure sont fixées à.......... 122.092 ,R05.948 10 À sos ealiasasssaintrirasates + 2.683.809.951 » 
« Et les droits et produits restant à CEE, « Payements fixés par l'article 32 à.. 25.149.515.882 80 
ln ni ne EN OP ET NT NS PER PT RU 16.595.733.7:7 86. » Lan P ir eee «ge 
— (Adoplé.) « Excédent de dépenses........, 22.465.705.931 80. » 
— {Adopté.) 
& TI. Firalion du résullat du budget général. TITRE VI 
« Art. 30 Le résultat dun budget général de l’exersice 1943 Budgets de l'exercice 1944 
est délinilivement arrêlé ainsi qu'il suit, conformément au 
tableau AD cr-anunext . Li A] 
, é . a À. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1944 
« tles fixées par l'article prece- 
dent à TE UT PR NE 122.092 ,805.348 10 8 Ie, — Fixation des dépenses. 
« Payements fixés par l'articie 28 à... 130.302.961.276 » 
te Nu. di 13.210 1% 07: on » « Art. 35. — Les dépenses du budget général de l'exercice 
: dé ICHL QE GEPENSES . « « » oo di 210. lou. 90. » 1944 sont arrêtées conformément au tableau AT ci-annexé, à 
7 da SOMME d6.....ssosrosscvesscorsvess MIS-DI1-008.6 08 
& IV Bud ts anneres ratllachés pour ordre « Les dépenses payées sur le même 
au budyet général de l'exercice 1913. budget jusqu'à la date de sa clôture sont 
‘ ARÉRS SR css socertensceterss ester AIRIS 0 ON 10 
« Art | Les recettes et les dépenses des budgets annexes P: 
per Ë . "ù RS 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1943 « Et celles restant à payer à.......... 5.513.879.452 75. » 
demeurent délinitivement arrèlées et réglées à la somme de — (Adoplé.) 
16.2 23.410 francs 40, conformément au résultat général du Si 
tableau Al ; $ U. — Firation des recettes. 
1 \ 
R iffusion 1 idees 7 746.165.859 5 | : 
DE + mie eme g vi “reg de Fe. i15 . « Art. 36. — Les droits et produits constatés au profit de 
à DR RS ° 112 576 238 10 l'Etat sur le budget général de l'exercice 1944 sont arrêtés, 
lé d'hee sdb dd cd + 99) TE 40 conformément au tableau AJ ci-annexé, 
ph 2e DS de 469 415 615 0 à la somme de.........osooocososcsooce 444.385.833.764 76 
- pn Pleig tr RE Near be 3.169.595 10 « Les recettes du budget général effec- 
rè Niel 66e". PORC She So MDES ti tuées sur le même exercice jusqu'à la 
RAD vu NT dE RQ D id a 1.602.381.525 E date de sa clôture sont fixées à........ 123.544.632.248 90 
Ï télesmaphes et tt éphones.... 10.553.766.885 80 ” 
» Caisse. nationale d'épargne.......... 1.679.021.830 10 , 
— « Et les droits et produits restant à 
« Somme égale..........e soso. 16.263.523.440 40. » FOCOUVTEr À .....sosvoagennessesesnecsa 081 DIS 08. 
4,7 ! 





e— (Adopté.) 
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\AIR & II, — Fixation du résultat du budget géné il. $ IV. Budart ’ DOUT ? 1 
t = 4 Ir " “> E 1 Î ie 
« Art. 37. — Le résultat du budget général de xercice 1044 l 114 
est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au 
{a 1 AK ci-annext « « Art 4) ] et ! cé i A ve 
ncais Recettes fixées par l'article précé- rattaché pou Gou e 
enses dent à Ments venons st her nan et 123.544.632.218 00 de la HCpu : ds 
n? Live il } 
à : « Pavements fixés par l'article Li 212.797.786.071 10 ( l 1 t I \P " ! 
: : 5 vi Post t ' ! 409 9 t > cd 
« Excédent de dépenses........ 89.259.153.8422 20. » { é bd 
à £ - 1 
i() — {dopté.) : : 
\rt i ] 1 e 
! = d ? r 
V $ IV. — Budgets anneres rattas hés po ir ord * au budget général ls TUE et 41 à 
{( de L'erercice 1914. pl { t 
. } 1 t 1 1 le 
OÙ, » « Art. M — Les recettes et les dép: nes des budrets nnexes l 
rattachés pour ordre au budget généril de :'exercice 1944 « Exercice 1929 Lu ! éral à (761.908 74 
demeurent définitivement arrètées el rég'ées À la somme de bye: 1929 ; 
16.676.021.930 fr. 80, conformément au résultat général du t nts en tal "1.907 ( 
tableau AL ci-annexé, savoir: : : À ” 
Pé Ex e 1940 Hu 
! (a . 1 : ne wp . \ ! 
« Radiodiffusion nationale .......... se 135.541.490 5% civils : 9 ) 
ñ « Monnaies et médailles ............. ‘ 413.884.631 40 « Exercice 1940. — Budget des dé] . 
+ : : | El Les 120 1 ' W ) 
VU « Imprimerie nationale .......... ss 11S.833.866 60 | 1941 l 
, di « ( 147. ù | } 
« Légion d'honneur ........ TE PE 186.132.284 80 Exet ADS. = À 4 
« Ecole centrale ...... asus RTE 7.768.424 90 naire Ms osst ; | » 572. 400.4 ) 
, 
“ d'SOPTIOR ON COUDES semence 288.573.389 50 « | 1942 ] t \ ) + 
… 
« Service industriel des poudreries na- « | 1942 B sh 
}. 5 tionn.on Se. die: PUS RENE APTE :1,95:237:59 10 na on) + 
. 
«1r à PR ( s ! " , + 
« Postes, télégraphes et téléphones... 11.416.575.064 50 1) B ) LE 
“4 i . ee ® ‘ Exer ( 1917 }; et k.. ( té ] 
« Caisse nationale d'épargne .......... 2.223.173 0 ” . où © 
; l : é is . ; { il} L » it LA | 0 1 (24 . . 2 1 , n | 1) e 
. Æ Miss 2 
Ü £ * > ins : « Ex« { 4 ] t ] Q ‘ } À 
SOMME ÉLAU ssccsoccooosssscose #0:0176.021.990 80: 5 ; ds ‘ 
— (Adopté.) « Ex e 1941 B { (; >] 
la I il it P “ l ] 
èle aise de .… 
B. — BUDGET DU GOUVERNEMENT PROVISOIPR . | CR 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DE L'EXERCICE 1954 {4 ST ne. | | k ce SE 
CPR 
= il pt ) VU « 
1 
$ Ier. — Firation des dépenses. TIRE VII ») 
LA 
pose , 1 * . 2 . : 22 .: 
« Art. 39. — Les dépenses du budget du Gouvernement provi- Dispositions particulières. . 
 P soire de la République francaise de lexercice 1914 et les s 
dépenses payées jusqu'à la clôture de cet exercice sont fixées « Art. 44. — Le montant d itil 4 x re y 
conformément au tableau AM ci-annexé à la somme de 45 mil- d ir déhets au cours 4 inn 1959 à 1M4 est arrèlé à 
4 diards 798.962.797 fr. 80. » — (Adopté.) la somme totale le 68.161660 fr ), ni nent au D 
\ 
4 tableau AQ ct-annex SAVOII A 
R Pi PR: OP TL TE CP TT 18.714.841 38 =" 
$ IT. — Firation des recettes. SRE PR de D oder rade ss 11.247.836 72 "s} 
É CR TOR Le ion si ss siianens cX) ww, 
& Art. 40. — Les droits et produits constatés an profit de N ARRCO EME. -mesrenceoncseneneseoene nee - 4 L; 
ÿ l'État sur le budget du Gouvernement provisoire de ja Répu- A ANNÉES IPN cesrcscssenerensosen nee ag  t | < 
. blique française de l'exercice 1914 sont arrètés, conformément SANS nn en snsepenersaes RÉ RO ‘ didier TE 
# 4 au tableau AN ci-annexé, à :a somme de.. 6.609.027.873 20 je vs’ 
RS C0: PPT PRINT II TRE 68.161.662 90,» “+ 
a J « Les recettes de ce budget effectuées — (Adopté Le 
4 sur le même exercice jusqu'à la date de 
ù " £ x "e Art. 45 Le lde créditeur 4 nératior netatées 
ë sa clôture sont fixées à..... ivseñoosvs site SO OC 00 S SUR CS pie } > Pont one “ er 
au cours de l'année 19439 au compte s$ ii «KR et 
à F-Pâ La dépenses d'ordre provena t ü l'a td HUE 
L « Et les droits et produits restant à | rieures ou de l'amortissement de la dette à SP vpn cbr 
à recouvrer à ............... sscvesesssdssen  ‘BID-0S,0 00 E titué par la loi du 13 janvier 19%? et qui doit être } en 
A e— | o)?7 n t . 
» 3 (Adopté.) alténuation des avances et d À s Î col 
É ment aux dispositions de l'article 5 de ladite loi, est à é à 
ent; , la somme de 47.119. 9%8.578 fra 156 
: S IN. — Firation du résultat du budget dun ol dire 
4 du Gouvernement provisoire de la République française. « Les soldes débiteurs d pérations constatées au des 
: ï années 1910 à 1944 au meme pie i t q (do ni 
.] 4 : ; être portés en augmentatio (| lécouverts infor neril \ 
L « Art. 44. — Le résultat du budget du Gouvernement provi- mb ne | cn er / er 1508 — ne 
à ï P 6 . ‘ F ecrnes ISpo ! (1 ] { } - arrt c 1€ SUItH6 
; À soire de la République francaise de l'exereice 1944 est définiti- | {otale de 1 201 620 238 francs 19, SAVOIrE 
| % . > . ultale » 1.:01.630.238 fr. ; 
à vement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au tableau AO - Si 
# Ci-anrtexé : 1.694.600.521 80 pour l' * 1940: 
74 { { 44) M) vour nnée 4441: 
% « Recettes fixées par l’article précé- 2.104.091 70 pour |: e { ,: 
ï CORRE RU CS AR TU Ge vi ee ÿ à 6.289.201.929 90 . 3.358.023 10 I ur l'année 1943; 
] à « Payements fixés par l'article 39 à...  45.758.962.797 80 1.440 70 pour l'année 1944. 
À à _ = — és 
3 « Excédent de dépenses...............  39.369.760.867 90. » « Somme égale........ 1.701.630.958 10 
À — (Adopté.) conformément au tableau AR ci-annexé, » — (Adopté.) 
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aux voix l’ensemble du 
tre à l'Assemblée que la com- 


M. le président, Avant de meltre 
pi jet de loi, 16 dois faire conn 


mission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

Projet de loi portant règlement définitif des budgets des 
exercices 1999 à 1914. 

H n'y a pas d'o] tion ?. 

Le titre demi e ail) rédigé. 

Je met x voix l'ensemble du projet de loi. 

Je lis Sa d'u demande de scrutin, déposée au nom du 
g'ou cotmninubDiste 

Le rulin est ivert. 

(Li roles sont recueil } 


M. le président. l'er-o 


ine ne demande plus à voter ?.… 


Le S rutin est Civue, 


(MM. le $ et S font le dépouill ment des voles.) 


{air 
(Luat 


M. le président, Voici le 
Un : 


résultat du dépouillement du scru- 


— 7 — 
REGLEMENT DEFINITIF DU BUDGET DE L'EXERCICE 1945. 


Adoption sans Gébat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote, sans débat, 
conformément à Particle 36 du régiement, du projet de loi 
n° 366, portant règlement définitif du budget de l'exercice 
1915. (N° G7K6. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président, J: 


donne lecture de l'article 1%: 


TITRE Ier 


Budget des services civils de l'exercice 1945 et budgets annexes 
raîtachés pour ordre au budget des services civils de l’exer- 
cice 1945. 


A. BUDCEL DES SERWICES CIVILS 
À Firalion des dépenses. 
cArS, 2 Les dépenses du budget des services civils de 
l'exercice 1945 constatées dans les comptes rendus par les 
ministres sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé (1), 
IA SOMIMD OB..... nes «+ J06.187.987.526 72 
« Les dépenses payées sur le même 
budget jusqu'à la date de sa clôture 
ONE MMDOR: Rssrsi idiote 295.770.537.077 09 
« et les dépenses restant à payer à.....  10.417.450.449 65. » 
| Je mets aux voix l'article 1°. 


_ 


(L'article 17, mis aux voir, esl adopté.) 


e- = 


r les états annexée, voir le projet de loi ne 3866. 











$ II. — Firalion des recettes. 


« Art. 2. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget des services civils de l’exercice 1945 sont arrêtés 
conformément au tableau B ci-annexé 
NN MODE MR ss smic euins “ue 

« Les recouvrements du budget des 
services civils du même exercice effec- 
tués jusqu'à la date de sa clôture sont 
HAS cross EE ANT TL 


297.972.395.115 30 


222.270.517.335 60 





« et les droits et produits restant à 
FECONVIEE à... 6. … . 
— (Adopté.) 


75.701.877.719 70, à 


$ II. — Firation du résullat du budget des services civils. 


« Art. 3. — Le résultat du budget des services civils de l'exen 
cice 1945 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformé. 
ment au tabieau C ci-annexé: 

« Recettes 


fixées par l'article précé- 


(1121. A PRIOR ENT SP AE SERRE ssosse  222.2170.547.335 00 
« Pavements fixés à l'article 1° à.... 295.770.537.077 09 





pm — 
3.000.019.741 49 


7 
« Cet exrédent des payements sera porté en augmentation 
des avances et découverts Gu [résor. (Adopté.) 


« Excédent des payements.......... 7 


D 


B. — BUDCErS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DES SERVICES CIVILS 


« Art. 4. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des services civils de l'exercice 
1935 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme 
de 26.554.308.779 fr. 70, conformément au résultat général du 
tableau D ci-annexé, savoir: 


« Caisse nationale d'épargne 3.154.490.551 90 


ss... 


« Ecole centrale....... PAPE oreuse 16.541.815 30 
« Imprimerie nationale... 0 290.739.122 50 
« Légion d'honneur....... Rss tra u 231.504.100 30 
« Ordre de Ja Libération........…. sr 2.392.907 » 
« Monnaies et médailles.............e 1.032.420.205 » 
« Postes, télégraphes et téléphones...  20.412.745.188 50 
« Radiodiffusion française......,....e 1.383.514.855 20 





sécu 26.554.308.7:5 70. s 


« Somme égale... 
— (Adopté.) 


TITRE II 
Budget de la défense nationale de l'exercice 1945 et budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget de la défense natio- 
nale de l'exercice 1945, 
A. — BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 


$ 17, — Fixation des dépenses. 


« Art. 5. — Les dépenses du budget de la défense nationale 
de l'exercice 1945 constatées dans les comptes rendus par les 


ministres sont arrêtées conformément au tableau E ci-annexé 
à ls 606 66... Sosa irerance IDD SE 


« Les dépenses payées sur le même 
budget jusqu'à la date de sa clôture sont 
fixées à...... 169.621.922.965 11 


à 


5.457.826.237 60. 


nn mme. 





« et les dépenses restant à payer à....« 
— (Adopté.) 


8 2. — Firalion du résullat du budget 
de lu défense nationale. 


« Art, 6. — Aucune somme n'étant ni constatée ni recouvrée 
au profit de l'Etat sur le budget de la défense nationale de 





l'Etat 
rêté X 


30 


60 


10, à 


ls. 


Xer 
TM É« 


tion 


xes 
ice 
me 


rs 


A œ 
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l'exercice 1945, le résultat de ce budget est définitivement 
arrêté ainsi qu'il suit, conformément au tabreau F ci-annexé : 


« Recelles ...... danses ons ebarersencdare Néant, 
« Payements fixés par l'article précé- 

dent d'os s ob id le se sas tee 169.621.922.9%65 11 
« Excédent des payements .............. 169.621.922.%55 11 


«a Cet excédent des payements sera porté en augmentation des 
avances et découverts du Trésor. » — (Adopte.) 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 


« Art. 7. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale de 
l'exercice 1945 demeurent détinitivement arrêtées et réglées 
À la somme de 3.842.667.653 F 90 conformément au résu tat 
général du tab'eau G ci-annexé, savoir: 


« Service des esserites .......20... . 2.109.598.325 90 
« Services industriels des poudreries 
HAUONIES: sc ivso sc codes pédisus 11081000: 2 
« Somme égale..... dradsdeanse 3.842.667.603 90. » 


— (Adopté.) 
TITRE M 
Dispositions particulières. 
« Art. 8 — Le montant des remises à titre gracieux accordfes 
su: débets au cours de l'année 1943 est arrêté à la somme de 


71.283.953 F 20 conformément au tableau H ci-annexé. » — 
{Adoplé.) 





« Art, 9. — Le solde débiteur des opérations constatées au 
cours de l’année 1943 au compte spécial: « Recettes et dépenses 
d'ordre provenant de l’apurement d'opérations antérieures ou 
de l'amortissement de ia dette à court terme » institué par ia 
lui du 13 janvier 1933 et qui doit êlre porté en augmentation des 
avances et découverts du Trésor conformément aux disposi- 
tions de l’article 5 de ladite Joi est arrèté à la somme de 
1.550 francs, conformément au tab'eau I ci-annexé. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemhe du projet de 
loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES 
SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans déhat 
de la proposition de résolution n° 5237 de M. Ramonet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gonvernement à 
mettre à l'étude un projet routier de grand itinéraire entre 
la Rochelle-Chäteauroux-Zurich (n° 6536). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compile rendu in erlenso des séances d'aujourd'hui. 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordee du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 


la commission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
ment. 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, en deuxième 


: lecture, de la proposition de loi modifiant les articles 11 et 12 


de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant deg 
comités d'entreprise (n°° 6416-6625). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du comyte rendu in ertenso des séances d'aujourd'hui. 


En conséquence, celte affaire est provisoirement retirée de 
l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission conformément à l'article 37 in fine du règ'e- 
ment, 





0 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Adoption des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre au jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 6SS4 de la commission des immumtés 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
u° 51 concernant M. Gautier. 

Le rapzort conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.., 


Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 


de la demande en autorisation de pro suite 
(Les conclusions du ra pr} rl, MUSeS OUT VO sont ad pt ‘5-) 
10 


POLITIQUE AGRICOLE 


Suite de la discussion d'internellations. 
M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ja discusg- 
sion des 1ulerpellations : 


De M. Tourné sur la politique, viticole du Gouvernement 


notamment sur ce qu'il compte entreprendre pour: {1% assurer 
un prix social du vin aux producteurs; 2° duminuer la tiscaité 
qui frappe les vins de consommation courant # diminuer 
les frais du transport du vin par chemin de fer: 4 mettre 
en vigueur ja caisse annexe de la viticulture; 5° retablir léga- 
lement les anciennes dispositions relatives au blocage preve 
sionnel: 69 appliquer les di positions contenues durs le coule 
du vin au regard de l'assainissement quantitatif et qualitatif 
du marché; 5° organiser mnmercialisalion de la future 


Can past 


De M. André Liautev sur les mesures que le Gonvernement 


compte prendre pour rethédier à da cerise qu \it sur le 
marché du bois et pour assurer d'extréme urgent marquige 
ues eo Ipes Coninhu}inits, 

De M. Mare Dupuy sur: 1° la remise en cause, le 8 juin 1953, 
par le syndicat des syliculleurs, de Faccord sur li rémunés 
tation des gemmeurs dont le texte à clé signé Le fo nat 1 1: 
0 les intentions du Gouveérneinent concernant la demande de 
la fédération des germmenr<s et metave du Sud-Ouest de 
soumettre l'interprétation de Faccord du 95 mat 1955 à Porb:- 
trage du conseiller d'Etat chargé des landes de Gascogne: 94 ca 
qu'il compte faire pour appliquer immédiatement Fa rd du 
15 mai 1953 aux gemmeurs de la forêt domanial 

De M. Tourné sur: 1° la politique de baisse catastronhique 
du Gouvernement sur les prix des fruits et Mgumes à la producs 
tion; 2° les conscquences de le politique: 4) pour les pro 
dueteurs qui, en Roussillon par exemple, finissent quelquefois 
par être obligés d’enterrer leurs fruits, notamment les p'encz 
et les tomates: bL pour li Consorninaltenut qu it | achret t 
ces mêmes fruits et légumes à un prix quatie ou ein fo:s 
plus élevé que celui qui est payé aux producteurs: 3° Ji 


5 
mesures qu'il compte prendre pour assurer Un Prix FéMUNCS 
rateur aux producteurs de fruits et légumes: 4° ce qu'il 
compte entreprendre pour mettre définitivement un terme aux 
: 


importations massives de fruits et légumes d'Espagne et d'Hahe 


De M. Pelleray sur les mesures que compte prendre le Goue 
vernement P empècher les importations de bétail qui corne 
currencent Ja production nationale et faire cesser Ja seandae 
leuse anomalie que constitue le ravitaillement du corps expée 
ditionnaire français d'Indochine en viande de provenancé 
danoise ; 


De M. Caillavet sur les mesures que le Gouvernement compté 
prendre pour pratiquer une politique de revalorisation des pros 
duits agricoles en suspendant toutes importations de cho 


» 


De M. Trémouilhe sur les modifications que le Gouvernemenfg 
entend apporter à sa polilique économique, à la suite deg 
barrages, par les agriculteurs, des routes du Midi et du Sud- 
Ouest, pour remédier à la mévente des produits agricoles ef 
viticoles, génératrice de misère et de troubles; 


De M. Waldeck Pochet sur la politique économique du Gore 
vernement et plus particulièrement sur les solutions à apportef 
à la crise viticole et agricole, 








.... 
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De M. Pineau sur la politique géntrale du Gouvernement en De M. Conte sur: 1° l'anarchie dont souffre le marché des 
malitre agricole et, notamment, sur les mesures qu'il compte fruits et légumes: 2° Ja politique que le Gouvernement enter 
pren pour faire face à la crise qui risque de ruiner la petite pratiquer en ce qui concerne l’organisation de €et important 
el vanne eulture; sur l'organisation actuelle du marché de marché; 3° les importations abusiveés de fruits et légumes qui 
Ja t entraine une bai massive à la production sans | ont êté effectuées au détriment de la production nationale ; 

| pour Je co iwmateur; sur l’abandor : , £ 
1 'épagEs pee pre L +de ” . rm | De M. Conte sur: 1° les conséquences du décret n° 53-977 

; ie d : garantis en ag l e; sur les |! 3Q a: L'RLR * 7 
P° - r 1 n. x | in : “athine et | du 28 septembre 1953 qui, à brève échéance, tendra à aggravé 

hit ii 1 oi m © Ji Couire C5 111 ur IONS L | . < N) ‘ © 
Ê bb si L " : ee , | pe es | Ja crise viticole ; 2° Je caractère antisocial de la nouvelle r 
UIUO re prout S ALZFICOLCS: SU 1e6$S IMNoven A. - 4: - 
d D + sh si qu'il de tion du code du vin; 3° la disproportion maintenue entre les 
it { I jus i uti its Cu 1 Cr! te | : : : : À A : 
I “cultivateur re PE | prix agricoles et les prix industriels au détriment des prouu 
{ LA 1 + * 
teurs et des consommateurs ; 
\! ! 1 cnr loc nSÉCuence je 1 wlitique agrico!e ] . ; 
S I [. 1 14 sur | nséque le la politique ee De M. Florand sur la politique agricole du Gouvernement ; 
\ DCR { qui Co Crne 140$ pri 4 ‘ pe À à 
la ] | à viande et des produits Jailiers, et les De M. Raffarin sur la politique agricole du Gouvernement; 
7 Di ur re] ] ve ( culhissent "- JE 4 + 
; pe germe eh: mbrt ts Puryé dl prison 4 De M. Quilici sur la politique agricole du Gouvernement ; 
€] ites et m0 es expiottaltions agricoles ; x s , 
le » st Ss1 ' \ditiou: norvienlo ‘ int 
De M ] t sur l'ensemble de la politique agricole du Gou- De M. Paquet sur Ja politique agricole du Gouvernement; 
\ ul ilièrement sur les mesures prévues De M. Pupat sur Ja politique agricole du Gouvernement, 
l @e à 14 € uffre actu ilerme nt 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat; 
de M, « lier sur le In) res que Je Gouvernement v : 
: mel LR ae LA  ” É Gouvernement, 180 minutes; 
l { 1 uv cr 1 HS PICUEUTE 1 \TICAISE Sd Sie N à 1 
lu pays; Groupe socialiste, 38 minules; 
De M. I Ï r les mesures que le Gouvernement compte Groupe communiste, 30 minutes; 
LL | | ler à l’effondr les lu bétail sur Groupe du mouvement républicain populaire, 54 minutes: 
! 111 Aa vr nm! | S 1! tat ‘impé- s : À M : pe à 
I ROUE 00 TORRES, US Sn PES d aq + Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 74 minutes 
« | 1 IL € 11) ] io ques aCT iltermenis + d & À | è S 
d l'être gravement compromise, alors que les Groupe répubiicain radical et radical-socialiste, 82 minutes; 
« uiimatcurs ne semblent en avoir tiré quuu avantage Groupe des républicains indépendants, 46 minutes; 
2 Groupe indépendant paysan, 53 minutes; 
i i 1 noel! ne antori- ; CEE % ; è Re . F 

I el r les ralSOns pour JeSquenues une autori Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 46 mi- 

sal donnée par le Gouvernement à un moulin de nütes : 
] porter 4 \) i itaux de blé américain alors que À < É ; ; FER é 
] ( M DOS. x agriculteurs francais des Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
| 5 NF: ! \g i ‘nent : » uche F j TE 
tax plion pour exporter leur blé en excédent; et des indépendants de gauche, 16 minutes ; 
1'ot à 1G j ne ! 4 tre. pr 9Q j! ag * 

De Mn | ir les mesures ju le Gouvernement compile pe de ps na se pers qu gs des pute 

L Nul er aux viticulteurs la juste rémunération de Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 
Isolés, 4 minutes. 

V4 sf ] TT eur Île mesures ue Je Gouverneme ° 2 _ 

ss à , se Faha AS ; vel “ nt Dans la suite de Ja discussion géntrale, la parole est à 
l'a pou retn tenir Ja garantie d'un juste M. Garet. 

1 VE à la pr'ouucuon, 

De M. Gourlo r les mesures que le Gouvernement compte M. Pierre Garet. Monsieur le ministre, mes chers collègues, il 
pr ns J'inimédiat pour soutenir le prix du vin à la n'est pas douteux que l’agriculture est passée depuis 1950 de 
1 11 1 n prix de revient; l'inquiétude au malaise généralisé et du maiaise généralisé au 

KR v ss sud de: nie MON raécontentement actuel, qui résulte de l’état Gésastreux de sa 

De M. Gu dense gr Ph ms der a nets Ps sd “0 sh trésorerie et des difficultés sans cesse plus grandes qu'eile ren- 
ri 1 à 1 i et ia al lis Im n uu niarche CS Vins contre pour l'écoulement de ses productions, 
ei à l'orientation de la production viticole; ; Ù 4 ; ; 

#"e | j ; nt Cette situation psvchologique tient évidemment à deux causes 

De M r la manière dont le (rouvernement entend essentielles, D'abord à un écart grandissant entre l'indice des 
€ IBPCESNNS | pontique agricole et l'application prix et des produits nécessaires à l'activité agricole et les prix 
u ES IL L ASTICURUTE, agricoles eux-mêmes, ensuite aux difficultés de commerciali- 

De M. Tour uw la politique viticole du Gouvernement setion d'une production accrue, 
nolunimeont sur les conséquences: 1° du décret du 28 septem- Au risque de répéter ce qui déjà a pu vous être dit, je vou- 

+ ! 1 te nraduetinr »{ » + : : … ï , , - 
] t organisation de la production vit vert dont drais rapidement revenir sur l'une et sur l'autre de ces causes, 
| SUPPriment le caractere Social au code au vin; et tout d'abord sur cet écart grandissant entre l'indice des prix 
n d'un prix minimum garanti du vin des produits nécessaires à l’agriculture et les prix agricoles 
à la ! tion ] 4 \ e la récolte 19353 à un moment eux-mêmes, 
où ( I les petits et moyens vignerons sont obligés 1 CR LA i ; à 
d . 3 : : L'agricullure, vous le savez parfaitement, monsieur le minis- 
tre, a eu à subir trois distorsions entre ces prix; d’abord lors- 

De ir les mesures que le Gouvernement compte que dla base 1919 à été substituée à la base 192$ pour le calcul 
] | r les marchés agricoles et mettre fin à la des indices. En second lieu, à {’automne 1951, les prix agricoles 
£ ie tra le more rural; ant été fixés sur la moyenne des coûts de production de Ja 

, . " ‘ campagne écoulée 1950-1951, et ils n'ont pas été ctifiés 

I \, Kauffim \ sur li hérence de la politique agricole, 24 E F We » de o: : t] se 9 fi h 

+ LE lériote dl de DD dd lorsqu'une hausse importante des frais de production à été 

i \ 1 à la t érIieurs € »S ‘bouches e E / ; ge 

; es CASE CPR RENE ‘ à _ la résultante des augmentations de salaires de septembre et 

face d wimentation de la production et sur l'insuffisance O1 - “Do AG 1 

AR ; lite dwricols ne Fabnert octobre 1951; enfin, la fixation des prix des produits agricoles 
à 1 jouaniiecre des produits agricoies par fr: 4 , 1 - Fr : - | s 

ee Re sil ext" Pl à l’automne 1951 a été assortie de l’abandon de la subvention 

dE is cle aux engrais et aux aliments du bétail, ce qui a entraîné auto- 

De M. Mouchet sur les mesures que compte prendre le Gou- matiquement une hausse des frais de production sur ces deux 
x t en vue de: 1° remédier à la désastreuse situation postes importants en octobre 1951 et janvier 1952. 

É lnifinmne 906 À tockacve » res denrées: 3° £ :Q , 3 sd 
: PSE Le ER — pe npnpe pot re de la Depuis, et malgré les efforts de votre prédécesseur et les 
n t tn! Û C( ? IICOS Imnor l J l À "()+ n " d . Es . - : , : : : 

; ù indaleu importations loujours pro vôtres, auxquels je rends hommage, rien d'’efficace, il faut le 

db ; dire, n'a été réalisé pour réduire le décalige entre ces prix 

De M. Pelleray sur les mesures que compte prendre le Gou- agricoles et ces prix des moyens de production, de sorte que 
\ t pour redonner à l'agriculture francaise la place Ja I litique de stabil té des priX agricoles sur Ja base de l'au- 
Û l'a murite dans Fécononie du Pays: tonne 1951 renferme en elle-même l'explication de la quasi 
1: , 4 À . . Er , . 6 F »2 : , ’ : 

| , impossibilité d'équilibrer les recettes et les dépenses d'exploi- 

De M. Hénault sur la politique agricole du Gouvernement et tation des agriculteurs, d'où l'aggravation continue de leur 
sur sa politique sociale en agriculture; siluation financière. 

De M. Pinvidie eur la politique agricole du Gouvernement et Sans doute, mes chers collègues, sera-t-on tenté de répondre 
notamment sur le probléme de la viande; que l'accroissement de la productivité a pu compenser en tou$ À 
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ou en partie les conséquences de cette politique de stabilité des Les sommes empruntées ont — très souvent, sinon dans la 
prix agricoles. majorité des cas — été employées depuis deux ans beaucoup 

plus à la couverture des besoins journaliers immédiats 1! - 


Mais je réponds immédiatement à cela qu'il a été largement 
tenu compte dans les prix de campagne des augmentations des 
rendements dues au progrès technique, 


Prenons l'exemple du prix du blé. 


H y a trois ans, il était fixé d'après un rendement moyen 
national de 16 quintaux 5 et il a été déterminé progressivement 
par la suite d'après un rendement moyen national de près de 
20 quintaux. 


pu reste, le plan céréalier nouvellement promulgé dispose 
en son article 10 qu'il sera fait application, par rapport au prix 
de 1953, d'un coefticient de réduction tenant compte de l'aug- 
mentation de Ja productivité fixé forfaitairement à: 1 p. 10 
pour la réroille de 1954, 2 p. 190) pour la récolte de 1955, : p. 100 
pour la récolte de 1956, 4 p. 100 pour la récolte de 1957, ainsi 
que d'un correctif maximum de 6 p. 100 tenant compte de 
l'importance probab'e de la récolte. 


} 
) 
ll 


Prenons encore l'exemple du prix de la betterave. I tenait 
compte dans les années précédentes d'une augmentation du 
rendement moven national servant de diviseur du prix de 
revient à l'hectare gt qui a varié progressivement de 23 à 28 
tonnes, 


La campagne de 1953-1954 est organiste sur la base de 30 ton- 
nes, 


Prenons enfin l'exemple du prix du lait. I est calculé en 
tenant compte dela production moyenne théorique des vaches 
Jaitières, mais le litrage servant aux calculs est progressive- 
neut surévalué, 


Il est donc vrai que les agriculteurs ont subi les conséquences 
d'un écart grandissant entre l'indice des prix des produits 
nécessaires à leur exploitation et celui des prix des produits 
agricoles eùx-mêines, 


Mais il est malheureusement vrai aussi qne, dans le même 
temps, ces mêmes agriculteurs ont connu des difiicultés sans 
cesse plus grandes de comimercialisation. 


L'agriculture à été encouragée à augmenter ses productions 
de toutes les denrées essentielles. On a clamé la nécessité de 
faire de Ja France un pavs exportateur de denrées agricoles 
pour contribuer à lassainissement de la balance commerciale, 
et procurer au Trésor les devises nécessaires à l'achat des 
matières premières qui n'existent pas sur notre sol ou dans 
noire sous-sol. 


Mais on ne s’est pas suffisamment intéressé aux problèmes 
des débouchés extérieurs et ce sont les producteurs qui, le 
plus souvent, ont supporté la charge des pertes à l'exportation 
dues à nos prix élevés par rapport au cours dits mondiaux, 
ceux-ci, il fant bien le dire, étant généralement faussés par 
des mesures de dumping ou d'aide à l'exportation sous toutes 
ses formes prises par les gouvernements de nos concurrents. 


Le résultat de l’ensemble de ces faits et circonstances a été 
l'endettement de l'agriculture qui n'a été consenti par Île 
pe traditionnellement peu enclin à emprunter, que devant 
a nécessité absolue dans laquelle il s’est trouvé de recourir 
à cet « expédient ». 


I est caractéristique, mes chers collègues, de constater que 
pour une région comme celle me j'habite, et que vous connais- 
sez, monsieur le ministre de l'agriculture, depuis cinq ans les 
inspecteurs des contributions directes chargés de rechercher le 
bénéfice moyen des exploitations en vue de l'assiette de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles ont dû conclure à des bénéfices à 
l'hectare variant entre 2.000 et 9.000 francs, suivant les régions 
naturelles et les anntes. 


Or, ces agents parfaitement documentés n’ont évidemment 
pu retenir des chiffres aussi bas que faute de pouvoir étayer 
des résultats meilleurs. 


M. Auguste Joubert. Très bien! 


M. Pierre Garet. Si l'on multiplie ces bénéfices À l'hectare 
très minimes par la contenance des exploitations, on est 
effaré de constater que l'exploitant agricoie petit où mover 
n'obtient de son travail et de ses risques qu'une rémunération 
horaire insuffisante, 


Sans doute certains ont prétendu que ces chiffres étaient 
erronés, puisque le cultivateur a continué à vivre et à acheter. 
Mais l'explication doit en être recherchée dans cet endettement 
croissant, 





! 
saires à la vie de la famille qu'à l'achat de biens et matériels 
d'équipement auxquels elles étaient destinées et auraient dû 
servir, 


L'agriculture est actuellement aux prises avec d'incontes 
tables diftic ultés finan vres, Elle a assisté à la politique d 
stabilité des prix avec l'espoir qu'un remède ser 
aux distorsions entre les prix de ses propres pæo 
ceux qu'eile achète. 


Elle à attendu avec pa'ience qu'une politique agricole À 
longue échéance soit définie et.mise en application pour per- 


mettre que « l'abondance » ne se retourne pas contre elle. 

En produisant plus, l'agrieulteur a, pour une grande part, 
obéi à un idéal de solidarité nationale. 

I faut comprendre que dans une politique d'abondance le 
producteur est sans défense en matière de prix et qu'en réa- 
lisant cette abondance fait contiance à Ja nation, à la notion 

! 


de solidarité, pour que son juste prix ne soit pas « 

Telle est la situation sur la réalité de laquelle je voudrais 
que nous soyons d'accord et en considération de laquelle les 
efforts du Gouvernement doivent se concentrer. 


Au cours de ce débat, monsieur le ministre, vous allez nous 
définir ce qu'a déjà été votre action, ce qu'eile doit être au 
total. Mais 11 s'agit aussi de savoir si notre point de départ est 
le mème, 


Avant de terminer, voulez-vous me permettre en restant 
dans le cadre de la plus parfaite objectivité et avec le seul 
dessein de vous mieux informer — d'étaler devant vous, à titre 


d'ex “nple, une situation de fait, celle du marché des £1 indes 
productions dans le département de la Somme, situation part- 
culièrement défavorable par rapport même à l'an dernier. 


En ce qui concerne le blé, tout d'abord, la récolte de 1953 
n'est pas supérieure à celle de 1952 sauf — et c'est peut-être 
curieux — dans la zone Ja moins favorisée en général de 
l'Amiénois, où le rendement moyen sera légèrement supérieur 
à celui de 1952. 


Or, la diminution du prix du quintal de blé a été de 100 à 
14) francs. 





Il est courant d'entendre proclamer qu 
maintenu à son niveau de 1951 et de 1932. 


Théoriquement, c'est vrai, puisque le prix de base reste fixé 
à 4.145 francs, plus la marge de moderuisation de 155 francs, 
soit 3.600 francs. 


Pratiquement, c'est inexact puisque la taxe de résorption à 
été doublée, que les bonitications pour poids spécifique on 
été modifiées et qu'une cotisation supplémentaire de 5 francs 
par quintal est établie pour les livraisons au-delà du cinquau- 
tième quintal. 


En effet, une étude récente, portant sur les livraisons pon- 
dérées dans chacune des tranches de livraison entre 10 et 1.000) 
quintaux, prouve que Ja cotisation de résorplion sera en 
moyenne pour la production natiogale de 80 francs par quintul 
livré, au heu de 3% en 192, 


D'autre part, les modifications intervenues concernant le taux 
des bonifications du poids spécifique entraînent une différence 
en moins de 21 fraucs par quintal, en supposant un poids 
spécifique identique à celui de l'an dernier. Ur, on peut esti- 
ner que dans les régions Nord le poids spécifique moyen sera 
de deux kilogrammes environ moins élevé qu'en 1952, ce qui 
amènera une différence de 82 francs par quintal. 


En résumé, en ajoutant les cinq francs par quintal pour Is 
fonds de progrès, le quintal de blé sera paye en moyenne 
environ 428 francs de moins pour les livreurs de plus de 
D quintaux. 

En ce qui concerne les betteraves, le prix a été fixé, pour 
1952, malgré une récolte très déficitaire, à 4.900 francs la tonne. 


Une prime exceptionnelle de 373 francs la tonne était prévus 
pour compenser en partie l'incidence de la récolte désastreuse. 

A ce jour, cette prime n’a pas encore été payée intégrale- 
ment. Cent trente francs seulement ont été versés. Il reste 
245 francs à encaisser. un an plus tard ! 

En 1953, la récolte sera abondante. Le prix n'est d'ailleurs 
pas encore fixé. Mais dès maintenant, les excédents de produc- 
tion par rapport à un quantum, fomdé sur la moyenne des 
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livraisons individuelles de 1950 et de 1951 diminuée de 
8 p. 1(X), semblent ne devoir êlre payés qu’à un prix couvrant à 
peine les frais d'arrachage et de charroi. 


Un pelit tonnage de betteraves — environ 20.000 tonnes pour 
} 





le département de la Somme — a été exporté sur l'Allemagne, 
les fi du ti port par la Société nationale des chemins de 
fer français étant déduits du prix payé par les Allemands. 


Il en résulte que le cultivateur finance à ses frais les consé- 


quen e sa production accrue. 

] pertes avant résulté d'une très mauvaise récolte en 
1952 ne pourront être récupérées par les résultats d’une bonne 
récolte en 1953. Le résullat financier moyen des deux récoltes 


En ce qui concerne le lait, le prix d'hiver 19452 devait être 
reconduit. En fait, La fiaxation du prix de base suf 35 grammes 
de inatières grasses inflige au producteur une pénalité de 
O franc 50 par litre. 


En réalité, monsieur le ministre, le prix de détail à Paris, 
où le département de la Somme envoie journellement 110.000 


tres de lait, a été augmenté de 3 francs — 39 à 42 francs — 
par rapport au mois de septembre, pour une élévation du prix 
indicatif de 5 francs à la production — 23 à 28 francs — ce 
qui implique en substance que le prix indicatif de 28 francs 
ne pourra pas être respecté par les collecteurs de lait et s’éta- 
blira très probablement à 26 francs, soit une réduction de 


2 francs, ou 8 p. 100, par rapport à 1992. 


En ce qui concerne enfin la viande, les cours officiels de 
à viande sur pied au marché de la Villette, qui règlent pra- 
iquerment les cours des animaux dans la Somme, viennent de 
s'effornirer au niveau de 1950, en diminution de 50 à 80 francs, 
suivant les qualités, par rapport aux plus bas cours depuis 
mars 1951, 


+ 


Ainsi toutes les hausses des frais de production, qui se sont 
produites dans le cours de l'année 1951, et l'abandon des sub- 
ventions aux engrais et aux aliments gu bétail qui a été décrété 
en 19951, restent intégralement à la charge du producteur. 


I est utile d'ailleurs de remarquer, pour expliquer le mécon- 
tentement des éleveurs, que la baisse de 30.000 francs par bête 
n'a pas comme seule incidence le manque de recettes actuel 
sur les animaux vendus, mais qu'elle implique une perte en 
capital syr le bétail conservé à l'étable pour l'hiver et non 
destiné à la vente immédiate. 


L'é'eveur ne manque pas de faire le calcul de la perte en 
Capila: ainsi subie, qui se chiffre par des sommes considérables. 
Là est l'explication de son attitude. 


J'en ai terminé, monsieur le ministre, et je m'excuse de 
In ètre étendu peut-être longuement, 


Je suis persuadé que votre action viendra à bout de ces diffi- 
cuilés et que vos déclarations permettront aisément à la majo- 
rilé gouvernementale de vous donner le moyen de poursuivre 
votre tâche. La confiance de nos paysans dans la nation, leur 
patriotisme n'est pas discutable, mais ne leur laissons pas 
croire un seul instant que peut-être ils se trompent. 


Tàchons aussi de faire mieux comprendre aux gens des villes 
qu'ils ont besoin des gens des campagnes et à ces derniers que 
leur activité ne saurait se passer de celle des citadins. Alors, 
monsieur le minislre, et avec vous, nous aurons fait un grand 
pas de plus vers ce redressement national que, pour ma part, je 
veux avec vous. (Applaudissements à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Le Cozannet. 


M. Yves Le Cozannet. Monsieur le ministre, de nombreux ora- 
teurs ont déjà exposé à cette tribune le problème agricole, sans 
doule parce que le champ est vaste et sans doute aussi parce 
que la production est abondante. 


Mais il est un autre problème, celui de l'inquiétude paysanne. 
Le paysan est inquiet. On l’a poussé à augmenter continuel- 


iement sa production, et aujourd'hui celle<i ne trouve plus 
preneur. Et il se demande si domain, tout le programme de vul- 
garisation agricole mis sur pied, dans nos zones témoin en par- 
ticulier, aura sa raison d'être, s’il ne devient pas au contraire 
un danger pour le pays par la surproduction qu'il a entraînée. 
Une large politique d'exportation peut seule le rassurer. 

Le problème est grave en particulier pour l'exploitation fami- 
liale qui, vous le savez mieux que quiconque, monsieur le 
ministre, est à la base de l'économie de notre pays. C'est pour- 
quoi il serait très intéressant que soient soulignées, à la fin de 
ce débat, la nécessité et la volonté de la sauver. 





—— 

Je ne reviendrai pas sur tous les problèmes qui ont été évo 
qués à cette tribune, eur celui de la viande notammert, dort 
M. Pinvidic a parlé l'autre jour avec beaucoup d'esprit e! de 
talent. 


Je dois tout de même signaler que de nombreux eultivitrs 
ont vu leur situation sérieusement aggravée en Un an par suite 
de la baisse importante des prix à la production. 


Je pourrais produire à celte tribune de nombreuses lettres 4a 


cultivateurs qui me signalent la chute verticaie des cour: des 
produits agricoles, depuis un an, en particulier de Ja via 

N serait trop long aujourd’hui de revenir sur l’ensemble 4a 
ces problèmes. Je veux seulement attirer votre attention sur la 


baisse du prix du porc. 

Le porc constitue l’une des ressources essentielles de l'exp'a'. 
tation familiale, Or, la baisse du prix du porc à la production 
a été très importante. 


Dans le même temps, a paru au Journal officiel un 
aux importateurs concernant une autre production qui 
titue également pour les exploitations familiales une res 8 
essentielle : la production avicole. 


A l'heure actuelle, grande est l'émotion des producteurs, 
Alors que, ayant fait de gros efforts financiers pour élever leur 
volaille, ils espéraient récupérer une partie des avances failes 
pour l'achat des aliments concentrés — dont le prix, soit dit 
entre parenthèses, est trop élevé — ils ont vu le prix des a 
ploqué en quelque sorte par une importation massive. IIS se 
demandent si, chaque initiative nouvelle en vue de sauver 
l'exploitation familiale ne sera pas tuée, si,j'ose dire, presque 
dans l'œuf, par des importations massives, des importations « de 
choc », 


Il est inutile d'encourager les agriculteurs à développer leur 
production ou à s'orienter vers des productions nouvelles si Jes 
pouvoirs publics leur donnent un coup de masse, par des 
importations de choc destinées à faire baisser de prix de la 
vie pour certains, au détriment de la classe la plus laborieuse 
du pays. 

Le cultivateur entend souvent parler du déficit de la balanre 
commerciale. Et il s'étonne que sa produation soit brimée par 
des importations qui ne font qu'aggraver ce déficit tout en 
risquant d'apporter la misère à son foyer. I voit des produc- 
tions spécialisées, qui ont fait la richesse de certaines de nos 
régions, tendre à disparaitre, et avec elles les industries de 
transformation qui retenaient encore dans nos campagnes une 
réserve de main-d'œuvre qui y avait son utilité et qui désor- 
mais ira grossir le nombre dés chômeurs dans les villes. 


C'est pour sauver l’une de ces productions que, il y a plus 
de vingt ans, s'est esquissée une politique d'encouragement aux 
textiles nationaux. C'est un problème que vous connaissez 
tout particulièrement, monsieur le ministre, puisque vous 
représentez un département gros producteur de lin. 


Me permettez-vous de rappeler que, depuis le vote de la loi 
du 4 juillet 1931, le Parlement a constamment maintenu un 
encouragement aux textiles nationaux ? La forme d'attribution 
a pu être modifiée, passant de la subvention direcle de l'Etat 
à la peæcepl'on d'une taxe destinée à alimenter le fonds d'en- 
couragement qui permet l'octroi de primes au producteur. 


L'Assemblée a eu l'occasion, chaque année, au cours de la 
discussion de la loi de finances et des comptes spéciaux du 
Trésor, d'étudier le financement du fonds d'encouragement et 
de fixer le taux de la taxe qui l'alimente, taux variable suivant 
les besoins de chaque année. 


La part considérable du déficit du textile dans le déficit de 
notre balance commerciale exige que des mesures soient prises 
très rapidement pour redresser cetle situation, 


Lors du vote des comptes spéciaux du Trésor, l’Assemblée 
nationale n’a pu relever le taux de la taxe, reconnu insufli- 
sant pour le maintien de l'équilibre du fon2s d'encouragement. 
Elle a donné au Gouvernement le pouvoir de Je relever gar 
décret, afin d'assurer au fonds d'encouragement les ressources 
qui lui sont nécessaires. 

Il est utile de préciser que le taux de la taxe avait été ahaissé 
de 0,70 à 0,50 p. 100 lorsque les ressources étaient supérieures 
aux besoins. La demande d'augmentation actuelle ne fera donc 
que rétablir les ressources antérieures et perinettra de main- 
tenir le soutien à la production. 

Il est bon aussi d'ajouter que l'encouragement aux textiles 
nationaux n’est qu'une compensation à l'absence de droits de 
douane. Des engagements ont été pris pour la récolte actuelle. 
1! faut à tout prix donner les moyens d’y faire face sans retard, 
car la trésorerie des producteurs est à sec. 
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Les prix des lins et des chanvres sont anormalement has. Le pi j le prol | Ù 
La culture du lin est tombée de 57.000 heclares en 1952 à 42.000 ] . ’ e 
hectares en 1953. La proportion sera plus importante encore faites ét : nn it 5. 
l'année prochaine si les mesures nécessaires ne sont pas pri- < . 
Bn , tt ! , : 7 | n fat l'e « J \ 1 
ses pour permettre un fonctionnement normal du fonds d'en- 
ÿ Ja mal i l 3 
couragement. {! Se \! . \ r 
i par M 
Il faut en finir avec des méthodes qui poussent nos indu I 
tries à ne s'intéresser à nos productions que dans la mesure le : 11 les 
où elles ne trouvent pas mieux ailleurs et à moins cher, ; » ; t la 
auelles que soient les conditions de production, La production aomainc a ] 
francaise ne doit pas être un stock de sécurité gardé en réserve re rl , 
pour l'industrie et sans garantie d'achat m de prix pour le dE «à er : ; bn ! 
cultivateur. æ. rl ce + . : : 
sianismme et ) fi i- 
Pour sauver nos textiles, il faut, monsieur le ministre, doter den ils ne l'arrèteron 
le fonds d'encouragement des sommes qui sont nécessaires Ù Me 
pour aider notre production wationale et germellre de conti- I faut donc p ES cas QUE x 
nuer la tâche déjà entreprise sur le plan technique et dont mesures, InonsIeUT 1e TI IXQUELLES il 
» ‘A+ Fr os 11e » nl ton NN ! l 1 n 
les résultats risquent d'être compromis si le financement n'en vous In avez entretenu, 1 Y à Wii peu plus a un 1 ) 
est pas assuré. ja mr s Voir itlent \ SUF Ia STaviit UU Ha l 14113 
L | ; 4 non deparlement, 
Il faut assurer l'exportation d'une importante quantité de ‘ 
lins teillés et assurer l'exportation normale des lins en paille, Vous envisag not t, de d | ‘ t 
car il est inadmissible que nous ne puissions exporter et que professio 
nous soyons contraints de subir les importations. Il faut, enlin, vables. Certai dé projets, par exe1 ( f À 
faire voter rapiiement le statut défimitif de l'encouragement l'irrigation des coteaux de thascogne, intéressent au prenuer 
» Ll (| (l 1 t 
aux textiles nationaux tant attendu de la profession et qui à chef l'ensemble de la region à Jaquetlle j appartiens, vous 
fait l'objet de diverses propositions de loi dont le Gouverne- prévovez encore d'améliorer des mécanismes desti ( - 
ment pourrait s'inspirer pour le projet qu'il a depuis long- librer les marchés, en particulier de doter la Fra 3 
* . 1 - , . f f t Lun À ( ' { 
temps promis lui-mème de déposer. de stockage qui nous 10 t défaut et dont la t 
à : : : ; cher, non seulement d'ailleurs IX DAVSAN*, In ; re " 
Le problème agricole est vaste, monsieur le ministre; il faut penser me docs Lou vi ge Ben À. <. : 
\ , ! ‘ non urs des Iles, « En NT US 
le penser avec le désir de sauver de ;a misère nos exploitations eue ces iours dernie: lors de l’augmentat Sie lu prix 
“RE 1 A . * 4 : e ui 9 us t > } DUTY t 111 S, AUIS ut 1 «tt Fat hi 14 on Î 
familiales. (Applaudissements à droite.) du beurre. Vous pensez également à des n É 
+ ; : en vue d'aider l'exportation 
M. le président. La parole est à M. Juglas. 
Tout en PP IN t e rép t ett 1 tort 
M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, messieur<, en cette der- Judicieuse, 1 est dane domaine ul premier | i 
nière journée de débat sur les problèmes agricoles, je hmiterai quiele. 
mon intervention à trois points que j'eXarnineral aussi briève- Il faut produire. Mais que devons-nous produire ? Oh! L 
ment que possible, nous VIVOHS Di U Ji l EN 1 Pays 1 lherts ce! me 
2 ‘ e : ] } { lt ] { | 
Je pense, en effet, qu'il est inutile de revenir sur certaines se Aer ! } jeore f lt Le 
questions qui ont été déjà longuement développées avec une So, IVETNREMENTAL x QL He. , , 
, ; : ! rbés d evt d | ra con ( ‘ui ] 
compétence à laquelle je ne saurais prétendre. Je songe, en ci l gt u ] 1 : 
particulier, aux observations que vient de formuler il y a quel- ; pe Ur RS 
ques instants mon ami M. Garet au sujet du blé ainsi qu'à or orge cab à Alors quil € 
celles qui ont été développées à propos de ce que j'appellerai t Le \mospheriques, veillons à ne ]  oùis F 
un tour de passe-passe en cé qui concerne le lait, puisque si 1003 0 MORE 
le prix à été maintenu grâce à une molificalion de Ja base I vmiste, je sais que la prévisi est so ! \ 
en matière grasse sur laqueïle il était calculé, en fait il a été ces matières. Nous n’en devo pas 1 ; étu 
diminué puisque calculé sur 35 grammes de matières grasses tion da quel sens la p retion 
au litre et non sur 31. Il conviendrait, notamment, d'établir un bilan | 
Je n'insisterai pas non plus sur ce que l’on à appelé — j'en Ce qui me frappe, en effet, c'est que tous les plans qui nous 
fais mes excuses à mon très bon ami M. Lafay — « la baisse sont soumis prévoient toujours les moy Ï tre la 
lafay », cette baisse de 10 p. 100, paraît-il, que les mi nageres duction, mais jamais ce bilan des besoins, qui devrait ] 
n'ont guère enregistrée mais qui, si elle a été fort peu effec- tant faire l'objet des premiers travaux, car c'est d'api 
tive sur le marché parisien, s'est traduite par une baisse nou- devrait être orientée la mroduct Je n'ai! nent 
velle du prix du bétail. Dans ce domaine déjà, depuis un an, que celte tâche ait été faite. 
une diminution de 30 à 40 p. 100 n'avait eu aucun effet sur : É el 
les prix à la consommation. Certes, Vous avez publié, monsieur le FIRST ny 
. , ° , a pas telement longtemps - le } *ntembi { I | . 
Enfin, m’excusant d'avoir rappelé trop longuement ces faits, un décret relatif à l'organisation des march micoies et dont 
je m'associerai à une observation judicieuse de M. Charpentier l’obiet vise l'institution de comit tionaux int . 
et sur laquelle il semble que Ja presse n’a peut-être pas mis nels qui, dans chacun des grands secteurs de l'activité agri- 
suffisamment l'accent, à savoir ce phénomène anormal et co'e, pourrait jouer ce rùle de recherche des besoins et d'orien- 
curieux qui fait que plus l’agriculture française produit, moins tation de la production. Je tiens à vous en donner satisfecit, 
elle gagne. encore que j'aie, sur ce point, quelques critiques à formuler 
M. Charpentier a fourni sur ce point des chiffres éloquents "est t le re 


que je ne saurais reprendre, mais je tenais à m'associer à 
cette observation car elle mérite que nous la méditions. Elle 
est la preuve tangible de la crise profonde de notre agriculture 
et elle justifie certaines impatiences alors que, dans trop de 
journaux, on s'étonne du faible rendement fiscal de Ja paysan- 
nerie française. 


Je ne tiens pas, en la matière, à opposer paysans et ouvriers. 
Je ne l'ai jamais fait et je ne commencerai pas aujourd'hui, 
mais il convient, me semble-t-il, de souligner ce qu'est la vie 
du paysan, astreint à des journées qui ne sont pas de huit 
heures et des semaines de travail qui ne sont pas de qua- 
rante heures, ce que sont ses ressources réelles, les moyens 
de trésorerie dont il dispose. Devant eette situation, on est 
pes qu'élonné, scandalisé de voir que l’on voudrait faire payer 

ceux-là des impôts que trop d’autres évitent d'acquitter. 


Je m'excuse de nouveau d'avoir été trop long dans ces rap- 
eis et j'arrive, monsieur le ministre, aux problèmes que j'ai 
intention de traiter et qui vous concerment en propre. 





Ces organismes — la perfection n'est certes pas 
1 
. 


monde — me paraissent tout d'abord lourds à réunir. Je me 


demande ensuite dans quelle mesure ils pourront travailler 
avec toute l'efficacité désirable, Ensuite, faudra-t-il que les 


efforts de chacun d'eux soient coordonnés à l'éche 
puis que le résultat de leurs travaux soit diffusé par les 
chambres d'agriculture et par les services agricoles, enfin et 
surtout que vous puissiez, monsieur le ministre, appiiquer ce 
pian. 

J'arrive au point essentiel de mon intervention sur lequel je 
m'excuse d'attirer directement votre attention : il me parait 
choquant que, dans ce débat, les députés qui le suivent avec 
assiduité n'aient affaire qu'aux seuls représentants du minis- 
tère de l'agriculture. (Très bien ! très bien ! à l'extrême droite 
et à droite.) 


Nous ne mettons pas en doute, monsieur le ministre, votre 
compétence. Nous l'avons éprouvée quand vous occupiez de 
hautes fonctions à la rue de Varenne, nous l'avons appréciée 
en constatant l'effort incontestable que vous venez de fouriur. 
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lais lorsque le bilan dont je parle aura été établi, vous ne 
gerez pas le maitre d'en tirer parti. Je le sais par une autre de 
mes activités parlementaires: la commission des territoires 
d'outre-mer <e heurte toujours à ce super ministéere qu'est le 
ministère des finances et des affaires économiques et, plus 
directement, au quai Branly. Qu'il s'agisse de pêches, de bana- 


rit 1 de prunes, ce n'est jamais la rue de Varenne ou la rue 
Oudinot qui décid c'est Je quai Branly et sans tenir compte 
de Vos avis ou de ceux du ministre de la Frarn'e d'outre-mer. 

J'estime que cc poi it devait être coul g é et souligné avec 
vigueur, Aujourd'hui, au banc du Gouvernement devraient être 
ü it 1 M. Lafay et M. Boisdé, car certains problèmes 
Commerciaux sur lesquels je reviendrai —- relèvent d'eux 
plus que de vous, monsieur le ministre de l'agriculture. 

I problèmes agricoles sont traités dans cette maison comme 
les problèmes d'outie-mer, devant un petit aréopage d'initiés, 
un peu à Ja sauvetlte, alors qu'ils représentent incontestable- 
duent l'élément essentiel de Féconomie de la République. Nos 

etiet, ne vivent pas de l'exportation, mais de 
! Nentcle du monde rural et des achats des territoires 


I serait nécessaire de perdre l'habitude de traiter les pro- 


hlemes agricoles sous un angle purement techyique. Il faut les 
10h r dans le cadre général de léconomie ralionale, On 
pourrait alors éviter certaines erreurs, certaines fautes qui ont 
Q<ié cormmises et dont je ne rappellerai somunairemernt que deux 
€c\elnp 

Le département que j'ai l'honneur de repré<enter — comme 
d'ailleurs l'ensemble de la région auquel il se rattache — est 
un gros producteur de pèches, Au moment où les paysans de 
ClieZ NOUS laient à moins de 10 francs le Kilogramine leurs 
fiiuts qui, d'ailleurs, se Hquidaient à 140 et 150 francs sur Je 
Miarche parisien je reviendrai sur cet autre aspect du pro- 
blern les parlementaires de la région ont protesté. Quel n'a 
] élé, je dirai notre ahurissement, de recevoir une lettre du 
secrétariat d'Etat aux aflaires économiques nous apprenant 
gen une periode de surproduction du marché, nous impor- 
Uous des pèches d'Italie ! 

Je connais les raisons que l'on peut donner et je sais que, 
dans les accords de compensation, notre pays est obligé de 
tenir comple d'autres secteurs de Jacliviié économique que 
l'agriculture, Cependant, il ne faudrait pas que celle-ci fût tou- 
jours sacriliée et que ce füt à son détriment que fussent réa- 
Jsecs des importations susceptibles de permettre l'exportation 
« ertains produits d'hnporltance moins vitale car certaines 
industries sout Join d'occuper dans notre économie la place que 
merite l'agriculture. 


Je rappellerai également un second fait qui touche à la fois 
le spécialiste des problènies d'outre-mer que je suis et le député 





métropolitain, N'avons-hous pas appris, 11 y a quelque temps, 
que 400.000 quintaux de blé allaient être linportes d'Amérique 
“u profit des minoteries de Dakar, alors que nous savons fort 
] q tre récolte sera, Dieu merci! pléthorique ? 

Je ne vous incrimine pas, monsieur Je ministre. Je regrette 
#inpiement mime je l'ai déjà observé, que vous soyez seul 
à ce banc car une telle critique ne s'adresse pas à vous. 


M. Robert Houdet, ministre de l'agriculture. Je puis vous dire 
tout de suite que cette importation n'aura pas lieu. 


M, Jean-Jacques Juglas. Je le sais parfaitement; la demande 
d'interpellation qui avait été déposée à ce sujet a d'ailleurs été 
relirée, IL n'en reste pas moins que cette importation avait été 


Je n'insiste pas davantage. J'espère que, sur les points que 


] sotmairement abordés, bien que trop longuement encore 
pour votre patience, mes chers collègues, le Gouvernement 
Ju'apportera ce soir les apaisements que je souhaite. 

J'arrive à la deuxième partie de mon exposé, au problème 
d prix. Je le traiterai somimaireinent, car nombreux sont ceux 
de mes collegues qui se sont expliqués à cet égard. D'ailleurs, 
j'ai déjà cité un exemple particulièrement précis de l'ampleur 
de la différence qui existe en certains: domaines entre les prix 
à production et les prix à la consommation. 

Préoceupé par ces problèmes, j'en entretenais, il y a quelques 
genial M. Boisdé, Nous arrivons toujours à la même conciu- 
gion r, en fait, le problème, monsieur le ministre, échappe, 


dans une cerlaine mesure, je ne dis pas à votre compétence. 
Mais à l'activité de votre dépariement. M. Boisdé m'a fourni 
à ce moment-là un certain nombre de précisions et d'apaise- 





— 


J'ai retrouvé les formules qu'il m'exposa alors dans le texte 
d'un des décrets publiés le 30 septembre et tendant à l'organ:- 
sation d'un réseau de marchés d'intérêt national. 


L'idée est fort judicicuse et nous ne rh que l’approu- 
ver. Il faut, en eflet, rapprocher le producteur du consommh: 
teur, réduire le nombre des intermédiaires et permettre 
grossistes d'entrer direétement en contaet avec le producteur 


Ce n'est donc pas sur ces principes, qui sont excellents, que 
j'attire l'attention de l'Assemblée et celle du Gouvernement 
Mais ce n'est pas la première fois que de beaux décrets sont 
publiés. Nous souhaiterions que M. Boisdé nous fit connait: 
le plus rapidement possible, dans quel délai ce plan fort judi 
ceux d'organisation de marchés d'intérêt national entrera en 
vigueur. 


Je souhaite d'ailleurs d'autant plus l'application de cette 
mesure que nos producteurs du Sud-Ouest n'en craignent pas 
les effets, bien au contraire. Au demeurant, ils pratiquent déjà 
Je conditionnement des produits beaucoup plus que ne le pense 
M. le secrétaire d'Etat au commerce, 


Lorsque j'évoquais le prix de 10 francs le kilogramme pour 
des pêches, il s'agissait de fruits triés et calibrés, de très belle 
qualité, Le conditionnement dans nos régions est poussé aujour- 
d'hui, je ne dirai pas jusqu'à la perfection — nous n'en som- 
mes pas encore à — mais assez loin pour que cesse un 
lécende qui voudrait faire croire que nos cultivateurs sont en 
retard et incapables de s'adapter aux nécessités de l'heure. 


Enfin, au terme de cette trop longue intervention — encore 
que mon groupe n'ait pas épuisé son temps de parole — j'abar 
derai Ja dernière partie de mon exposé, celle qui concerne le 
plus totalement Je ministère de l’agriculture. 


Nos régions du Sud-Ouest, comme d'ailleurs d'autres régions 
de France, sont des régions de petite exploitation ou plutôt, 
pour être plus précis, de petite propriété, Elles comptert trois 
fois plus de propriétaires que de métayers et six fois plus de 
propr.étaires que de fermiers. 


Ces petits propritlaires, nous savons quelle est leur vie de 
chaque jour; nous savons aussi que, pour des raisons sur 
lesquelles je ne peux pas im'étendre faute de temps, sur le 
plan social ils comptent parmi les moins favorisés de notre 
régime. 


En effet, bien qu'ils ne disposent que de moyens financiers 
dérisoires, ils touchent des allocations familiales réduites et 
ignorent l'allocation de salaire unique. 


Leurs revenus pourtant sont aussi modestes que ceux d'un 
grand nombre d'ouvriers de nos villes alors que la durée de 
leur travail journalier est beaucoup plus longue. 


Si l'on avait la curiosité de faire le calcul du gain horaire 
d'un paysan de nos régions, On arriverait à un chiffre bien 
inférieur au minimum interprofessionnel garanti. 


Or, monsieur le ministre, j'aurais souhaité que notre poli- 
tique agricole se souciät un peu plus de la spécialisation des 
régions et que ne soient pas régies par des textes identiques 
la grande ferme de plusieurs centaines d'hectares des plateaux 
de l'Aisne ou de la Somme et ces petites propriétés dont beau- 
coup n'alteignent mème pas dix hectares; mes collègues dépu- 
tés de ces régions pourraient d'ailleurs citer des chiffres 
infiniment inférieurs à celui-là. 


Monsieur Je ministre, il faudrait cependant que tout le monde 
sache que, dans ce Sud-Ouest, un effort de rénovation a été 
entrepris. Nous sommes peut-être encore en retard dans cer- 
tains domaines, encore que les faibles rendements résultent 
plus de la médiocrité des sols que des méthodes de travail, 
inais d'énormes progrès ont été accomplis. Le rendement du 
blé croît d'année en année; on voit grandir une élite paysanne 
à laquelle, de cette tribune, je tiens à rendre hommage. IL y 
a aujourd’hui des jeunes qui s’attachent au sol, des garçons 
ayans une nombreuse familie, mais qui, malgré leurs journées 
Jaborieuses, trouvent encore le temps, le soir, d'étudier et 
d'améliorer leur formation professionnelle. (Très bien! très 
bien! au centre.) 


Il faudrait, dans les décrets, tenir compte des difficultés qu'ils 
rencontrent, Notamment, n'aurait-on pas pu fixer le point de 
départ de ja cotisation dite de résorption à un chiffre plus 
élevé que 20 quintaux ? 


D'autre part, monsieur le ministre — revenant de mon dépar- 
tement, je puis vous le dire avec force — de nouveau, la 
colère grandit, cette fois-ci au sujet des prestations d'alcool 
vinique. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs au centre et 
sur certains bancs à gauche. 
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Je sais biel > : on 
demandé de supprimer tout abattement à la base et de Féné- 

rer ces prestations. C’est leur intérêt, Je voudrais, toutefois, 
vous vous rendiez parfaitement compte des conséquences 
ke graves que ceia entraine pour tous ces petils propriétaires 
+ un ou deux hectares de vigne, queïquefois mêine moins 


{ 
hectare, et qui produisent un petit nombre de barriques 
d'u HeécCidit, I I { IC: 1 

c: 


Le décret a été publié le 1% octobre 1953, il a é 


t pris ie 
a cent mbre, Or, à cette epoque de l’année, nos p?: viticul- 
wurs ne vivaient évidemment pas le Journal officiel à la main 
js étai nt encore dans la pleine période d'après les vendanges 
« trouvaient aux prises avec leur travail de chaque jour. 
is smoraient ce qui allait s'abattre sur leur tète. Je peux citer 
je cas d'un grand nombre d’entre eux qui, avant jeté leur 
s ne pourront même pe l'utiliser pour obtenir de quoi 
6 «faire à leur prestation d'alcool vinique; ils devront distiller 
] qu'ils auront produit pour obéir aux exigences du 
nouveau décret. 


Vous VOVeZ déjà combien en soi la chose est éérieuse et ce 


que peut représenter cette prestation qui, pour des petits 
ducteurs de dix barriques, soit d'un peu plus de vingt 
[ olitres, montera à près de vingt litres d'alcool pur. Voilà 
er re une dépense supplémentaire qui va s'abattre sur ces 
petits propriélaires et sur tous les petits exploitants. 

Je me demande d'ailleurs que! en sera le résultat, Ce vin 
et un vin de consommation familiale et non un vin destiné 
vente; ce n'est pas avec vingt hectolitres, avec un nombre 
aussi ridicule de barriques — alors qu'il faut en réserver un 
( nombre pour les dépiquages, es vendanges, toutes ces 
réinions qu'entraine souvent la vie un peu collective de ! 
{ 
« 
€ 


ä 1 


l’agri- 
ilture dans ces régions — que le marché du vin sera alourdi; 
e ne sont pas les vins de presse de ces régions qui pèseront 
n outre sur la qualité. 


Monsieur le ministre, je prévois votre objection: il faut 
suppriiner la fabrication des vins de presse. Mais pour parler 
ani il faut ne pas connaître es pressoirs de ces régiuns-là. 
be ce qui reste de la vendange on fait de la piquette qui 
n'est pas vendable: quelquefois on distille, pour produire un 
slcool grâce auquel seront préparces les délicieuses prunes à 
Jeau de vie. Non, ces vins de presse ne constituent pas une 
menace pour Ja production vinicole française et pour sa qua- 
l'é, Le problème des cépages est, selon moi, infiniment plus 
gave que le problème de l'alcool vinique. 

le n'insiste pas à ce sujet, monsieur le ministre. J'ai déjà 
été beaucoup trop long et je m'en excuse, 


nsi- 


Je me permets de vous demander avec une particulière 
sance d'envisager de nouveau ce problème, de vous en pré- 
cecuper au premier chef. Je le demande car je ne souhaiterais 
Jus que se renouvellent les journées, d'un caractère d’ailleurs 
moins révolutionnaire qu'on ne l’a prétendu, que nous avons 
vécues lorsque la mévente des pêches détermina dans mon 
dépariement les premiers barrages. 


p 

J'ai toujours apporté mes suffrages au Gouvernement et -je 
souhaile qu'aucune action illégale ne se développe sous quel- 
que forme que ce soit. Encore faut-il ne pas faire perdre aux 
gens la patience, C'est ce que je vous demande, monsieur le 
ministre, 


Celte paysannerie dont je me suis fait, bien imparfaitement, 
ivocat, est celle qui constitua l'infanterie dans nos batailles; 


fait encore la base et la solidité sociale de ce pays. Ne la 
raltons pas en parente pauvre, ne Ja sacrifions pas aux exi- 


le 
nces d'autres secteurs, parfois moins intéressants, de l’acti- 


{ 

lé nationale. Tenons compte de ses besoins, tenons compte 
également de l'effort de rénovation qui l'anime. Ne la poussez 
Jas à des actes qu'elle ne souhaite pas accomplir. Tenez compte 
de ça légitime nervosité; n'abusez pas de sa patience. 
{Applaudissements au centre et sur cerlains bancs à gauche.) 


] 
( 
{ 
f 
\ 


M. le président. La parole est à M. Vassor. 


M. Jacques Vassor. Monsieur le ministre, mes cheæs col- 
ligues, le Parlement a montré qu'il comprenait la gravité de Ja 
flluation agricole en abordant dès sa rentrée ce problème et 
£n Y consacrant un très ample débat, mais il ne faudrait pas 
Que les interventions de nombreux orateurs restent sans suite. 

Je me bornerai à parler brièvement de l'ensemble dn pro- 
blème agricole, des causes du malaise rural et des remèdes à 
Y apporter. 


Constatons d'abord qu'il faut que le mécontentement soit 
extrême chez les paysans de France pour qu'iis manifestent 
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n que les régions de grande production vous ont dans l'ensemble du pays comme ils le font actuellement. Ca 


n'est pas dans leur tempérament, en eflet; ils aspirent natu- 
rellement à l'ordre. 


Constatons ensuite que si les fonctionnaires se plaignent, 
les paysans doivent Ôôtre enct plus malheur x qu'eux, elant 
donné le grand nombre de demandes d'empiois que ladmin.:s- 
tration reçoit des ruraux. L'inverse ne se produit pa Très 
bien! Très bien! à droite.) 

Si le nombre des gens q vivent de l'agriculture diminue 
S dis CCSSC, ct L 1 pui t Î tt jt | = 1 l! y 
rentable. 

Il y à longtemps que nous e I et 
que nous i } 1 

Atjourd'hu le pavsan est à bout. f crement et mora- 
lement, I et à bout tinanciérement pee que crandes 

ullures de Ï! ( t à fti \ t d Î à 
135 par rapport à 111 ors ue est ocfticient 
200 et li elien au M { re 
consiléral | PA 1 

om! { ris es el S « t vital 5; 
explique tout je drame paysan. 

Les baisses genouve! à la production n'ont « | 
tat que d'au ter écart € e lies prix di produit HIS 
{rieis et ceux des produits ü£ les. 

L'effondrement des cours de certains produits agrico n'a 
pas été suivi d'une lisse équivaienie au lade d à CONSO 
mation, Or le paysan est aussi un consommateur, 

On lui à demandé produie plus, Mais, faute de débouchés 
suffisants, les S effondre [ prix de re t'élant 
élevées, pul e ( 1e s pi )IuiIS Nt ssair( à 14 pi Auction it 
chers, il à fallu vendre à perte 

Telles sont les causes du ma que l'argent chez les pavsans 
installés et de l'impossibilité pour les jeunes de faire face 
I . 4 } ’ "s 
à leurs échéances, 

Mais Je paysan est aussi à bout moralement. 

Sans doute, monsieur le ministre, devez-vous vous demander 
comment des mouvements de revendication ont pu prendre 
une telle ampeur, alors que peu de gouvernements ont pris 
dans un délai aussi court des décsions aussi nombreuses que 
les vôtres. dont Nous lors bit n re naître au'e les sont, 
dans leur elisé nhle far rable À pour ] ivenir, à notre Aagrieri- 
ture: plan céréalier, meswæes vilicoles, assainissement du 
marché de la viande et du marché laitier, ete 

C'est tout simp'ement parce que, les maladresses économiques 
s’élant accumulées pendant des années, 11 arrive un moment 
où le paysan, ne pouvant plus vivre, ne veut plus tolérer 
certaines erretns. Avec son simple bon sens, il se dit: lagri- 
euilure produit ou peut produire assez de blé, de viande, de 


beurre, d'oléagineux; pourquo: se ruiner à importer ces mêpnes 
produns ? 


On Jui à demandé de produire plus: il s’est organisé et 


li 
t 


outillé. Au moment où il produit plus, ce qui lui coûte plus 
cher et exige pius de peine, il constate qu'il vend moins parce 
que les débouchés n'ont pas été assurés 


On à oubl'é qu'une modification de l’assolement ou une aug- 

mentation de la production ne donne des effets qu'après plu- 

e paysan prévoit, Si aujourd'hui il v a trop 

de viande. on oublie que Ies bœufs qui encomitbrent le marché 

sont nés ii y a quatre ans. Si aujourd'hui il v a trop de vin, on 

oublie que Îes vignes ont élé pantées 11 y a plusieurs années. 
A-t-on jeévu ? 


sieurs années, ] 


Nous n'avons pas, en France, de politique économique à 
long terme. Les prévisions des gouvernements ne portent que 
sur les 213 articles qui servent de base au calcul de l'indice. 

Comparez la politique agricole française avec celle des pays 
voisins: en 1930, les Anglais prévovaient leur ravitaillement 
pour l'avenir; en 1918, les Hollandais étudiaient le ravitail'e- 
ment de leur pays pour cinquante ans plus tard. En matière 
agricole, les Allemands ont repris des années d'avance sur nou. 


Ce sont souvent des détails qui, moralement, ont poussé le 
paysan à l'exaspération. 


Prenons quelques exemp'es. 


L'Etat avait, il y a quelques années, décidé d'encourager la 
cu.ture des oléagineux. Un coefficient définissait je prix garanti 
du colza par rapport à celui du blé. Les cultivateurs se sont 
Gutil.és, ont appliqué les dernières te. hniques modernes et des 
résultats remarquabies furent obtenus: deux millions de quin- 
taux pour la récoite de 1952. Mais, en 1951, le Gouvernement 


ART TATET. 





"€ DE sur 
Fi sé 2: 


at 
Fe ts 42 I Bbsehs 4 











œ—_———— —— 





SEANCE DU 20 OCTOBRE 1953 





4380 ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 
importait 133.000 te nnes d'huile pay w n s en F ilars. Les note: 
teurs dure nt \ 1 eu! graines à S prix inférieurs au prix 
taxé. 


2 l'abandon de la politique d'en- 
couragernent à la production des oléagineux. I en résuita que 
les surfaces ensemencées pour 1953 et 1954 diminuèrent nota- 
blement., On perdait ainsi le fruit de six années d'efforts et 
d'expérience, Ces incohérences ont coûté cher aux producteurs 
et au pays. Maintenant, par un de ses derniers bulletins d'infor- 

t ‘agriculture s'efforce d'encourager de 
t l 


ma le ministère de 1 
nouveau la cuiture des oéagineux, 


En 1952, un décret signifiait 


Ne sovons pas surpris que le paysan se révolte. 


Pour le blé: le Gouvernement a décidé la reconduction du 
+ X de l'an dernier, Mais par la suite on constalait que la taxe 
de résorption é tait augmentée, que les taux de bonification pour 
poids spécifique et de tolérance pour impuretés étaient rabaissés, 
que pour l'avenir un « quantum » seul bénéficierait du prix 
garanti, Cela s'appelle: diminuer le prix du blé sans le dire 
ouvertement, 


Pour :e lait: Le président du conseil a déclaré: « Le prix du 
lait sera maintenu », mais les décrets, à votre insu, dit-on, mon- 


sieur le ministre — ils auraient, en effet, été rédigés par vos 
fonctionnaires qui invoquaient la « productivité » — précisent 
qu'il s'agit d'un Jait dosant 35 grammes, soit un gramme de 
plus que l'an dernier, C'est, en fait, une baisse cachée de 


0,70 par litre. De plus, la rev: ilorisation normale par paliers pro- 
gressifs du prix d'été au prix d'hiver a été retardée. Tout cela, 
ce n'est pas maintenir le prix de ‘’an dernier! 


Pour la betterave, la situation est la même. Un récent décret 
a réduit Ja production d'alcool. Certaines industrie ont rompu 
leur contrat _ cul ture de betteraves in lustrielles, Les produc- 
teurs ne peuver outer leur récolte, mais j:s doivent supporter 
les frais élevés que ur production à exigé, Le paysan ne com- 
prend pas. Un contrat de culture ne doit pas être résilié par 
suite d'un décret, 
trop lourde de moitié, 


Pour le vin courant, la taxe unique € 


L'extension des grep d'alcool vinique à tous les produc- 
teurs va en rager les petits vi gnerons de nos régions du 
Centre à disti ler des marcs que précédemme nt ils dé truisaient, 
sans qu'il en résu.te une résorpton d'un hectœitre de vin sup- 


piéme itaire. 
La création de la licence des bouilleurs de cru est une mesure 
vexaloire pour Je véritable récoltant. I} faliäil simplement sup- 


primer Jes trop nombreux abus 
Pour la détaxe des carburants agricoles : le Gouvernement a 


dit que j'agricu:ture ne supporterait pas la hausse des carbu- 
ranis; mais, en fait, étant donné le retard apporté à l'envoi des 
vignettes de validation, bon nombre de cultivateurs n’ont pas 
sq des avantages prévus pour eux parce que les travaux de 
a moisson ne Jeur permettaient pas d'attendre, 


Ce sont de telles incohérences accumulées depuis plusieurs 
années qui ont contribué à exaspérer le paysan, 


Ai utez 1 cela que le paysan vit dans des bâtime: its vétustes, 
sans aucun ( nfort, Ce qui parait normal dans les vil'es, par 
exemple l'eau sur l'évier, est une rare excep tion à la € ampagne. 
La lumière électrique n'est même pas encore âans toutes les 


fermes. 


L'inégalité de son régime de prévoyance sociale est flagrante. 
Moralement, le paysan souffre, enfin, parce qu'il a l'impression 
d'être seul à faire actue:lement les frais de Ja baisse. 


Financièrement et moralement, le paysan est À bout. Voilà 
les raisons pour lesquelles il en est venu à manifester publi- 
quement, 


Reconnaissons loyalement que son mécontentement est jus- 
tifié. 


» 

Vous n'en êtes pas cause, monsieur le ministre, et tous âci 
nous reconnaissons vos hautes qualités et les louables efforts 
dont vous faites preuve pour améliorer cette pénible situa- 
tion. 

Connaissant les causes du mal, essayons donc d'y porter 
remède au plus tôt. 

La crise économique en général et, par répercussion, le 
malaise social proviennent en grande partie du manque de 
pouvoir d'achat de la classe paysanne. 


Les experts américains disaient, À la suite de leur grande 
crise: « (Quand il manque un dollar à l’agriculture, il en man- 
que sept à l'économie générale du pays » 








Les grandes crises économiques ont toujours comn w 
une rise agricole et le relèvement des pays a tou) re 
conséquence de la prospérité de leur agriculture. . 

Le malaise agricole est dû au fait que l’on n’a pas à | 
de politique agricole suivie à long terme. " 

Dans ce débat, où de si nombreux orateurs de tou: ] 
pes sont intervenus, ayons, si nous sommes since di 
rage de décider tous ensemble de faire de notre ss 
Ja branche essentielle de l’économie française, (A7) *e 
ments à droite et sur divers bancs.) , 

Combien de pays voisins nous envient et, s’ils étaient < 
place, n’hésiteraient pas un instant, Sol ric 44 climat { È 
varié, race de paysans économes et travailleurs, pay s entouré 
de nations surpeuplées et in lus tri elles, telles sont les de 
tères de la France, pays privilégié qui court à Ja rui: a 
que l’on s’obstine à aller contre ses prédispositions relles 
en voulant faire de lui un pays industriel alors qu'il est, par sa 
nature, à vocation agricole! 

Si l'on doit faire l'Europe demain, c’est une raison de plis 
pour donner à l'agricult ure priorité sur Pin: lustris e pal e que 
nous serons moins mal p'acés du point de vue agricole que y 
point de vue industriel. 

En attendant, efflorçons-nous de porter rapidement rene 
au malaise agricoie. 

Au consommateur qui se plaint, nous nous permelt la 
dire que, trop souvent, il ne sait pas acheter ou qui p 
bon goût. 

On hésite toujours, en France, à mettre le ne às sta 
rix, mais la majorité des consommateurs achète du pin da 
er Pr à un prix très élevé, La viande est chère chez le 
boucher, mais tout le monde.veut du beefsteak. On est oh! yé 
d'exporter des quartiers de devant et on importe des quar- 
tiers de derrière. Tout le monde veut de l'agneau, n es 
brebis sont invendables. 

Au producteur, nous répondrons qu'il est aujourd A 
che victime Sd: ses propres erreurs. C’est la qualité qu'il faut 
viser en France et non la quantité. 

S'il v avait moins de vin, mais de meilleure qualit 1 y 
avait moins de bovins, mais de meilleure quaiité lenx 
bonnes vaches valent mieux que trois moyenres — et mans 
d'animaux tubereuleux, les problèmes du vin et de : 
seraient plus faciles à résoudre; ce serait, en déiin - 
térèt du producteur. 

11 se plaint que le Gouvernement n'avait pas prévu ! 1 
telle surproduetion, mais quand on Jui demande de déarr 


sa récolte, il négige de le faire. 


Organisation des marchés implique discipline 


Au Parlement et au Gouvernement, il importe de prèter 
plus grande attention aux problèmes agricoles. 

Le nombre des ministères devrait être limité par la Cons 
titution. Faisons du ministère de l'agriculture un des 
ministères. Faisons que les différents ministères ne s'isnorert 
plus, que ceux du commerce, de l'industrie, des paire 
nomiques ne puissent plus prendre aucune décision ay nt un 
incidence agricole sans “t accord du ministre de l'agriculti qui 
doit ètre responsable et seul responsable, 


IL est inadmissible enfin que des décisions prises par es 
ministres puissent être modifiées dans leur application pur des 
cireulaires émanant de la haute administration, 


IL est inadmissible que lorsqu'une baisse importante se nr 
duit à la production, ies consommateurs n'en profitent pis 


L'écart entre les prix industriels et les prix agricoles n'est 
plus supportable, il faut le réduire. 


Si les décrets, dans leur ensemble, donnent satisfaction 21 
monde rural, il importe de les compléter par des mesures 
immédiates et de donner un choc psychoiogique pour apaiser 
les esprits, 

En ce qui concerne la viande, il faut décider immédiatement 
qu'une part de la taxe unique, 10 p. 100 par exemple, sers 
tout de suite attribuée au fonds d’assainiesement ; il faut que 
l’intendance achète immédiatement et que l’on puisse exporter. 

Notre cheptel comporte une proportion hélas élevée d'in: 
maux tuberculeux, dangereux même pour la santé humaine. 
Supprimons le us possible de ces animaux en les enlevant 
de notre cheptel, c'est l'intérèt du pays et de l'éleveur. be. 
faible prélèvement sur la taxe unique permettrait aux d'} 
tements organisés de faire une ponction qui soulagerait le 


marché, Fixons-en rapi idement Je pourcentage, 
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D 
En ce qui concerne les grandes productions agricoles, que 
ge soit pour le blé, la viande, les produits laitiers, le vin, il 
qaut diminuer nos prix de revient par l'abaissement de nos 
frais de production, faciliter la vente à l'intérieur et sur jes 
hés extérieurs par un abaissement des taxes et par une 
roduction de qualité. Nous devons éviter les mesures vexa- 
Nous restons persuadés que c’est une erreur de réduire toute 
luction, même <elie de l'alcoo!, En cette matière nous 
ns qu’à avoir une politique du carburant ternaire et du 
ir Diesel à alcool pour tracteurs agrico'es, même si la 
| française S'v I Nous n'avons qu'à fabriquer du 
aoutchouc synthétique même si Micheïin s’y oppose. Les Hol- 
andais et les Américains le font bien! L'alcool doit s'intégrer 
ans la politique agricole française, Nous devons organiser Îles 
rchés, favoriser l'exportation en employant les mêmes 
hodes que celles qui sont employées par les pays qui nous 
! concurrence. 


m 


= -2 


oppose, 


a £ 


nn M Ces 2 


Anx troupes d’Indochine i! faut expédier de la viande fran- 
çaise. 

Aux troupes américaines en France il faut donner de la 
viunde française. 


I y a trop de fromages en stock, la troupe n'en touche pas, * 
qu'on lui en donne. 


La France et l'Union française doivent constituer une unité 
économique; il n'est pas normal que les produits laitiers con- 
sonmés dans ces Etats viennent en majorité de l'étranger. 


Provoquez et présdez, monsieur le ministre, de grandes réu- 
nions interprofessionneiles de l’agriculture. 


Les organismes stockeurs demandent une augmentation des 
marges ; il serait préférable d’abaisser le taux d'intérêt de J'ar- 
gen. 

I! faut aboutir à la réalisation d'un plan d'ensemb'e concer- 
nant à ja fois la production, la consommation et l'exportation. 


Dans le domaine social, ne laissons pas la paysannerie en 
état d'infériorité, Assurons une retraite de vieillesse qui ne 
soit pas ridicule, Donnons à nos jeunes une instruction agri- 
cole. 


C'est à des commissions qu’il appartient d'étudier les ques- 
tions de détail. Tant que l’on examinera les problèmes agricoies 
par le petit côté, c'est-à-dire par les revendications de détail 
concernant <haque production spécialisée, il sera impossible 
d'obtenir des résuilats pratiques. 

I n'y a pas une politique du bé; il n'y a pas une politique 
du lait; il n’y a pas une politique de la viande, il y a la poli- 
tique agrico.e française dans son ensemible. I faut organiser. 
1 faut voir loin. Hi faut voir grand. Il faut prévoir. Vous pouvez 
rs faire, monsieur le ministre, vous avez l'autorité pour le 


11" p 
alle, 


Nous <onstaterons, dans l’étab'issement du budget, si l’on 
el décidé ou non, cette année, à promouvoir une politique 
d'investissements agricoles. 1 faut faire, dans le domame agri- 
coie, autant qu'il a été fait dans le domaine industriel. H faut 
arrêter l'exode rural, qui va compromettre l'équilibre social du 
pays, car l'exploitation familiale est la plus touchée. 


Où le Gouvernement aura une sincère et véritable politique 
azricole et nous le suivrons, ou il continuera comme ses pré- 
décesseurs et nous ne pourrons plus lui accorder notre con- 


lance. 


On a ruiné les paysans pour nourrir à meilleur marché les 
ouvriers des villes. Aujourd’hui, les ouvriers des villes sont 
sans lravail parce qu'une paysanunerie pauvre achète peu. 


Souhaitons, pour le bien de l'économie générale, qu'une pay- 
Fimerie redevenue prospère puisse assurer du travail aux arli- 
sans ruraux et aux ouvriers des villes ainsi qu'à l’industrie et 
al Commerce. 


Plus que jamais, c’est dans la paysannerie qu'est l’avenir de 
la France. (Apyplaudissements à droite.) 


M. le président, La paroe est à M. Mabrut. (Applaudisse- 
fieuts à gauche.) 


M. Adrien Mabrut. Mes chers collègues, le 12 octobre 1953, 
Marquera, dans l'histoire de la paysannerie, une dale mémo- 
Table, celle de la prise de conscience de toute une couche 
Sociale, habituellement courbée sous le joug des événements 
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économiques, aujourd'hui dressée dans un immense élan de 
L4 


solidarité, par dessus les idéologies, les clans ou les « Sions, 
pour la «she de ses intérêts vitaux. 

Ce mouvement spontané n'est pas l'œuvre de meneurs, 
d'agents politiques à la solde des partis, mais l'aboutissant 
logique et inéluctable de ] es non tenues, d'alternatives 
d’espoirs et de déceptie UT timents de révolle contre l'in- 
justice du sort devant les perspectives, pour chaque famille 
paysanne de chez nous, d'un vean de vie décroiss int. que 
les Jégendes savamment orchestrées rendent pius amicres 
encore. 

Faut-il également souligner les sentiments dé lère devant 
l'incompréhens on d’une opinion mal éclairée et la confusion, 
maintenue à dessein dans l'esprit public, quant à l'identità 
des véritables responsables de la vie chère. 

I fallait à tout prix qu'éclatät la vérité. C'est aujourd'hul 
chose faite. 

La classe ouvrière sait que les baisses Pinay, sensibles au 
stade de la production agricole, furent sans répercussion appré- 
ciable à la consommation, qu'elles furent illusoues au stade de 
la production industrielle, arcentuant ainsi le décalage entre 


les prix agricoles et les prix de gros ou de détail des produits 
manufacturés, 

Le paysan a très bien compris, avec son bon sens proverbial, 
ue le Gouvernement pesait particulièrement sur le prix des 
vert À agricoles comprises dans les 213 articles servant de 
base au calcul du salaire minimum professionnel garanti pour 
échapper à l'application de la loi sur l'échelle mobile, partant, 
à toute augmentation de salaires. 

Mais s’il est sensible au danger de l'inflation, il a parfaite- 
ment compris, hélas ! par le fait de l'expérience, qu'il faisait 
seul les frais de la baisse. 


La réalité de chaque jour lui a parfaitement appris que le cir- 
cuit de distribution, entre la ferme et le consommateur, n'est 
soumis à aucun sacrifice et ne traduit même point — en tout 
cas pas d'une façon perceptible — les baisses à La production. 


La politique de votre gouvernement n'a fait qu'accentuer ce 
sentiment. 

La classe paysanne a ressenti — le consommateur aussi, 
d'ailleurs — comme une flétrissure morale, comme un défi, 
l'annonce par la radio et la grande presse de l'ouverture d'une 
grande campagne de baisse sous Ja houlette — comble de l'iro- 
nie — du grand ordonnateur qu'est M. Drugbert, promu chef 
d'orchestre au cours d'un déjeüner intime avec M. le présidené 


Laniel, 


Les paysans ne s’y sont pas trompés. L'eflondrement des 
cours sur les marchés agricoles ou à l'écurie devait permettre 
à une puissante corporation de sauver ses profits en sacrifiant 
ostensiblement au mythe de la baisse la part du proüucteur, 
sans bourse délier, parfois même en augmentant ses bénéfices, 
(Applaudissements à gauche.) 


L'attitude du Gouvernement dans la fixation du prix du lait 
devait accentuer le malaise. Le procédé insolite auquel il a eu! 
recours pour masquer son marée de baisse, la rendre moins 
voyante aux yeux des producteurs, ne devait pas longtemps; 
faire illusion, ne devait pas tarder non plus à mettre le feu aux! 
poudres. 


Près de deux millions d'exploitants, producteurs de lait, dont 
78 à 85 p. 100 ont moins de » vaches à l’étable, ont été touchés, 
ar votre mesure, alors que la fièvre aphteuse, au cours de 
Fannée dernière, leur a déjà fait perdre près de 110 milliards 
de francs. 

Si l’on ajoute que 60 p. 100 de la production de viande pro-| 
vient des mêmes exploitations, il est aisé de concevoir le 
profond mécontentement qui règne dans les campagnes. 


Pour toute la petite paysannerie, la mévente, d'une part, et 
une réduction des prix de vente de 30 à 40 p. 100, d'autre part, 
constituent un brices insupportable qui met en danger l'exis- 
tence même de l'exploitation farniliale. 


Voilà qui suffit à expliquer et à justifier l'ampleur qu'ont pri- 
ses, en un temps record, les manifestations des départements 
de petite et moyenne culture où ce grand mouvement a pris 
naissance. 


Comment votre gouvernement s'est-il comporté en ces jour« 
nées mémorables ? 


À une manifestation symbolique qui aurait dû servir puis 
samment le Gouvernement pour une action énergique d’assai- 
nissement des marchés et, plus spécialement, du circuit de dis 
tribution, vous avez répondu par une épreuve de force. 
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Vos préfets ont menacé les constructeurs de barrages des fou- 
dres d'une loi extraite des cartons de Vichy non abrogée peut- 
être, mais pratiquement en désuétude dont Vichy et ies Alle- 
mands se servaient pour faire fusiller les patriotes. 


Ces mèmes préfets n'ont pas manqué d'avertir nos braves cul- 
tivateurs des conséquences pénales da cette loi: réc.usion en 
cas de constitution de simple barrage; travaux forcés à temps 
en cas d'accident ou blessure par imprudence et peine de mort 


en cas d'accident mortel. 


t 


Aux maires, vos préfets ont tenu un autre langage: « Dès la 
ige, je le ferai déiruire avec la dernière 





constitution d'un bart 
des rigueurs 

Ta classe paysanne a ressenti votre attitude comme une 
injure, comme une offense. Vous avez fait d'une manifestation 
paisible, appareminent symbolique, de courte durée, une véri- 
table journée de barricades au sens de la tradition révo:ution- 
naire 

Brutalité de vos compagnies répub'icaines de sécurité, vio- 
lnces, emploi de grenades lacrymogènes, blessés, arrestations 
ruultiples parfois maintenues, poursuites devant les tribunaux 
correctionnels sur flagrant délit, nos paisibles cultivateurs, voire 
des maires ruraux, parfois matraqués, tel est le bilan dans mon 
département. 

Dans le Puy-de-Dôme, c'est l'ancien président de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales, Abe! Gauthier, qui, lui- 
même, est déféré devant le magistrat instructeur, c’est un brave 
maire de campagne que je connais très bien, un bon républi- 
cain, M, Tixier de La Joutelle et tout son conseil municipal, 
qui démissionnent en raison des brutalités de votre service 
d'ordre. 

Vendredi, devant la commission de la justice, j'ai, sur le pro- 
jet d'amnistie rapporté par mon coliègue Depreux, déposé un 
amendement tendant à étendre Famnistie aux faits de pour- 
suites consécutives aux manifestations paysannes des 12 octobre 
et jours suivants, Votre majorité, dovie, s'y est opposée, prétex- 
tant que les événements étaient trop récents pour ‘application 
aux manifestations paysannes d’une loi de pardon. 

Que d'incompréhension! Nous reprendrons cet amendement 
en séance et j'espère aiors être entendu. 

En attendant, votre gouvernement a le devoir d'arrêter immé- 
diatement les poursuites et de donner des instructions dans ce 
sens à ses procureurs généraux. 


Ainsi donc, l'action de votre gouvernement au cours des der- 
nières semaines, conséquence que vous n'aviez pas prévue 
sans doute — et que nous saluons nous, socialistes, comme un 
événement extrêmement heureux et d'une extrême importance 
— aura plus fait pour rapprocher le monde paysan et la classe 
ouvrière que toutes les propagandes et tous les discours, 


Unis par une étroite solidarité d'intérêts, de défense d’un 
niveau de vie décent, par une compréhension mutueile, le 
monde du travail de ia ville-et des champs substituera à la 
notion de solidarité dans la misère celle de l'espérance dans la 
réalité d'une vie meilleure, 


Malgré la propagande insidieuse d’une certaine presse à la 
dévotion des profileurs du régime et des spéculateurs, le cul- 
tivateur, de plus en pus, prend conscience que le libéra:isme 
économique est une duperie qui permet aux spéculateurs et aux 
intermédiaires de prélever sur le fruit de son travail une dîime 
insupportable, 


Déjà, 1936 lui avait ouvert les veux. Mais beaucoup de jeunes, 
À la campagne, n'ont pas connu celte période si riche cepen- 
dant d'enseignements, 


Qui ne se souvient de 1931-1935 où la surproduction a engen- 
dré Ja misère ? A la ville, le chômage, la fermeture d'usines 
ou d'ateliers, la faillite des boutiquiers; à la campagne, l’efton- 
drement des prix en général, du prix du blé en particulier, à 
la suite de trois récoltes abondantes consécutives ? 


Le prix du blé fût-il fixé à 90 francs le quintal, le cultivateur 
offrait clandestinement sa récolte au négoce à 50 francs, C'était 
l'endettement total, le spectre hallucinant d'une misère irré- 
médiable, L'abondance, jointe à la rupture d'équilibre entre la 
production et la capacité générale de consommation des tra- 
vailleurs des villes et des champs, devait nécessairement accen- 
tuer le processus de la crise; la baisse des salaires accentuait 
la chute des jæix des denrées agricoles, leur avilissement 
E ant l'industrie et le commerce des consommateurs que sont 
es producteurs ruraux. 


Jamais la classe ouvrière et la classe paysanne, jamais l'arti- 
sauat et le pelit conynerce n'avaient connu une 


misère. 





—_—_ 


Mais, en 1936, les socialistes accèdent au Gouvernemer 
une majorilé d'avant-garde et un programme de re! 
hardies accepté par le pays. 

Le Gouvernement Léon Blum se constitue, Il se présent 


» AVeg 
ITnies 


devant les chambres le G juin 1936. Son programme ? Sim : 

par tous les moyens la capacité de consommation, relever A 
niveau général des salaires. à 

En quelques semaines, conventions collectives, semaine le 

quarante heures, congés payés font l'abjet des lois votée: w 
L 


les deux assemblées, 

Le 6 juin 1936, dans sa déclaration ministérielle, Léon Blum 
annonçait, en ces termes, le dépôt d'un projet de loi créant 
l'office du blé « qui servira d'exemple pour Ja revalorswiy 
des autres denrées agricoles comme le vin, la viande, le lat, 


Le 3 juillet 1936, c’est-à-dire à peine un mois après, !s 
Chamlee entame la discussion du projet. L'obstruction «om. 
mence, mais elle ne saurait résister à l'autorité et à la volonté 
du Gouvernement décidé, pour reprendre les termes mimeg 
du ministre de l'agriculture, à briser les moyens dilatoires 
« afin d'assurer au plus vite une vente rémunératrice aux 
producteurs de blé », 


Après vingt-quatre heures de séance consécutives, le projet 
est voté à la Chambre. Trois semaines après, le 13 août 19%, 
la loi est votée définitivement, après six navettes entre Ja 
Chambre et le Sénat. 


Certes, messieurs, sur les bancs de la droite, peu nomlecux 
furent vos prédécesseurs à voter cette loi conçue et voulue par 
le parti socialiste, réalisée par sa volonté. Fort heureusement, 
plus nombreux furent ses partisans sur les autres bancs de la 
Inème Assemblée. 


I n’est pas dans mon propos d'essayer d'imaginer ce que vous 
auriez fait sur ces bancs si vous aviez été députés en 1936, mais 
combien instructif, tout de même, est l'examen des serutins 
d'alors pour ceux d’entre nous qui siégeaient à la Chambre au 
moment où se sont déroulés ces événements. 





Je ne m'adresse pas particulièrement au ministre de l'agri- 
culture, mais je dois demander tout de même au Gouvernement 
quelle confiance on peut avoir dans les organismes dont ses 

écrets font prévoir la création, quand on songe que trois 
hommes, qui ont pesé lourdement sur l’économie de ce pays 
au cours de ces derniers mois — M. Paul Reynaud, vice-pré- 
sident du conseil, M. Laniel, président du conseil, M. Pinav, 
ancien président du conseil — ont, d'une facon systématique, 
à l'occasion des six navettes que j'ai rappelées, entre la Chamihre 
et le Sénat, en 1996 refusé, par leur vote, la création de l'oflice 
du blé, 

Voilà pourquoi la classe paysanne n’a pas confiahce, (Apzau- 
dissements à gauche.) 

De sureroit, vous avez commencé par détruire l'œuvre Lo 
nous avions entreprise. En effet, vous avez fait de l’oftice des 
céréales un organisme consultatif, sans pouvoirs de décret 
Première conséquence de votre décret: le président de 
l'O, N. I. C., organisme dorénavant privé de ses prérogalives, 
a démissionné, Mème si la notion et ie calcul du prix de revient 
sont plus satisfaisants qu'aux termes de ja législation de Vichy, 
on discerne facilement, dans vos textes, que vous n'êtes pas 
décidés à entrer dans la voie des réalisations qu'ont demandées 
nos interpellaleurs, 


Si vous avez créé des commissions, des conseils interpro'es- 
sionnels pour vous donner des av's vous avez pue partout 
fait une place de choix à la distribution au détriment de a 
production et de la consommation. 


alliatifs sans lendemain auxquels 


Ne sont-ce pas là des 
aisse plus prendre ? 


l'opinion publique ne se 


Vos décrets, par ailleurs, ne prévoient rien pour les calamilés 
agricoies, sinon une réduction de 1.500 millions de francs du 
modeste crédit inscrit au ministère de l’intérieur au titre des 
secours d'urgence, Vous abondonnez à leur sort des villages, 
des communes entières dont les ressources seront anéanl'es 
par l'orage ou par la grële! 


Ce qu'il faut, en premier lieu, c’est relever, et très vite, 
le prix du bétail sur pied. 


On vous a suggéré une première mesure: réduire la taxs 
de circulation sur la viande qui est de l’ordre de 55 francs 
par kilogramme. C'est possible. En effet, la fraction de la taxe 
affectée au budget des prestations familiales est de l'ordre de 
17 milliards de francs pour une production de 1.500.000 tonnes, 
10 franes 85 seulement reviennent donc, par kilogramme de 
viande, au budget des prestations familiales. La marge est 
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gfisante pour qu'intervienne une diminution de moitié de 
L taxe al tuelle. 

1 faut modifler les arrêtés pré’ectoraux sur le prix du lait 
surer la garantie des prix d'hiver, 


q faut pre faire droit aux revendications du mon( de du 
nvail — c'es Jjà l’un des aspecls extrèmement important du 
Meme général que n' av it pas méconnu le législateur de 
Ve — et voter au plus vite les conclusions du rapport Coutant 


€: 


2: 


50 

fx nt à 23.009 francs par mois le salaire minimum ape 
et à, , 123 francs le salaire minimum horaire. Vous augmentere 
ta! 


pr \ les possibilités de la conSomimation, 
Le Gouvernement se doit, en outre, de rechercher sérieuse- 
nt des débouchés à l'étran ger. 


Certes, je Sais que, dans le passé, nous n'étions pas un pays 
rlateur de viande, Nos ventes à l'étranger portaient sur 
up tonnes avant la guerre. Toutefois, de 9.000 tonnes en 
1s sommes tombés à 10.000 tonnes en 19452, période 
vre aphteuse, De la même façon, de 38.000 tonnes de 
ve, Q en 1951, nous sommes tombés à 17.000 ton- 
; en 1992. 
Je veux bien croire que 1952 fut une mauvaise année. Quel 
mmage d'aiileurs, €car Angle! erre a paesé, en 1952, un 
marché de 240.000 tonnes avec l'Argentine, de 20.00 tonnes 
svec la Nouvelle-Zélande et de 30.000 tonnes avec l'Uruguay. 
Seulement, lorsqu'on traite avec des pays dont la vie quoti- 
ne dépend des importations, il est évident que les enga- 
nts pris doivent être tenus et ce d’une facon constante, 
ente, pendant toute la durée prévue pour le contrat. Or, 
est, la plupart du temps, conciu pour une longue 
. Celui que l'Angleterre a souscrit avec la Nouvelle- 
le, par exemple, porte, je crois, sur quinze ans. Stabi- 
prix et maintien de la qualité des produits sont aussi 
des conditions sine qua non. Les pays avec lesquels on traite 
ne sauraieut, on le conçoit, être à la merci du caprice des 
hommes et inème de la nature 


Ds nn Ps ct 


Vous me permeltrez, pour terminer, d'évoquer un problème 
qu nous tient à cœur, nous qui habitons des régions de poiy- 
culture et de pelite et moyenne culture. 


L'imige d'un département du Centre représente en réalité Ja 
physionomie générale de notre pays. 

I y a 43.000 propriétaires exploitants dans le département 
du Puy-de-Dôme. Presque toutes ours propriétés ont une super- 
fice inférieure à vingt hgctares, je dirai même une notable 
proportion puisque 3.000 seulement ont plus de vingt hec- 
L 


iFCS. 


Dans l’ensemble de Ja France, 1.800.000 exploitations ont 
moins de vingt hectares et 340.000 de vingt à cinquante hec- 
res, On peut dire que dans l'immense majorité de notre 
pays, surtout dans les départements de petite et moyenne 
exploitation, les exploitations sont inférieures à vingt hec- 
tares. k 


Dans nos départements, la vie et plus difficile encore que 


dans les autres. Mes collègues ont traité des remèdes, des solu- 
Uons à apporter sur le plan national, applicables à l'ensemble 
de l'agriculture française, mais il est des problèmes qui sont 
spécifiques aux régions de polyculture comme les nôtres. 


Vous savez quelle est la vie dans nos régions. Les prix de 
revient y sont très élevés car la propriété est morcelée. Même 
dans la région fertile de la Limagne, les parcelles sont situées 
à ©! sieurs kilomètres des habitations, Les chemins ruraux 
sont impraticables, les budgets communaux ne permettant pas 
de faire l'effort d'entretien nécessaire. Le peu de ressources 
nt disposent la grande majorité des exploitants, en raison du 
Mmorcellement de la propriété et de son extrême division, per- 
met peu la modernisation, rendue plus difficile par la configu- 
ration du sol. 


J'espère cependant que le développement des coopératives de 
cullure bousculera les traditions, mais à condition que ces 
érginismes rencontrent toute votre aide finance ière indispen- 
ble, afin de vaincre la routine. Le deuxième plan Monnet 
doit le prévoir. 


7 


A force d'écoyomies, le paysan de nos régions, grâce à son 


esprit de prévoyance, à son travail acharné, et s’il n'a pas 
L de malchance, arrive à se maintenir dans sa propriété. 
M qu intervienneut les intempéries, l'épizootie à l'écurie ou 
mine la mévente de ses produits, comme dans le cas présent, 
cest le paysan de nos régions, plus que les autres, qui fait les 
frais de la crise agricole. Pourquoi 7 ? Parce qu'il est plus mal 


À 6, que sa pr duction est insuffisante en volume et qu'il 
! loin des centres de vente, Moins bien organisé que l’exploi- 


est 1 


[ 





tant des grandes régions de culture, il rencontre plus de diffi- 





cultés pour vendre, ce qui, pour lui, est indispensable à la 
vie. Le cultivateur subit ainsi les fluctuations des marches 
inorganisés malgré quelques progrès tel que le développement 
des coopératives de vente et de transformation. 

L'heure est venue, \ dit, où il faut créer u ne 
d'organisation des ma s des grandes produ 15 de base 
à l'abri des caymices de la spéculation, a d'assurer un mini- 
mum de garantie des prix. Vos décrets ne paraissent pas 
pouvoir le permett 

Le paysan se demande avee angoisse comment il payera ses 
engrais et ses semences et comment àil s sfera à ses besons 
matériels. 1] voit chaque jour ses rt ces fondre par l'ef- 
fondrement des cours de la majorité des produits, à l'heure 
même où ses charges et ses frais s'arel nt, sans que l'on 
suisse constater, par ailleurs, une répet \ £é ble sur 
Le prix payés pour les mèmes denrées par le conson teur. 

Que la maladie vienne, c'est le malheur installé au fove 

Cette perspective n'est pas naircie à dessein, mais reilete 
exactement LA situation jourd'hui dans nos \ è 
décourage la jeunesse qui, de jour en jout 

Il y a, en dehors du problème économique, un pr . 
humain, un problème social aux répercu 5 infinies que le 
Gouvernement n'a pas le droit de soüus-estimer 

Il est facile de dégager les traits communs, les solulions com- 
munes pour retenir celles qui sont particulières à nos regions: 
abaisser les prix des produits industriels, on vous l'a dit; faci- 
liter les exportations; la recherche des débouchés, non pas 
seulement par la profession, mais par le Gouvernement lui- 
même, par ses services; action sur la spécula! la 
volonté de la briser; choix des importations; équipement de 
re mot re familiaie, absoltment nécessaire dan 3 
régions ; aide à l’exportation; politique fiscale aussi, en se rap- 
eiant que les régions de petite et moycune culture pavent 
en tribut à l'i npôt indirect dans une forte proportion: recher- 
che de l'égalité à prestations; organisation de la retraite- 
vieillesse, On vous à par é de tout cela. 


, 


Sur un autre plan, celui de l’enseignement, nous sommes 


dans un état d'infériorité. Dans nôtre département A7 1 
communes rurales, 430 restent pratiquement sans el nent 
postscolaire. 

Nous sommes souvent en admiration devant les plan rri- 
coles de certains pays nordiques, tel le Dancm ( cette 


matière. 
N'oublions pas que la rénovation de l'agriculture du Pane- 


mark n'a été possible que par le développeme t de l'inmctruc- 
tion rurale, puisque au moins 70 p. 100 des enfants des agri- 
culteurs fi ‘équentent les « ‘oles p' fes elles d l'ure. 


Mesdames, messieurs, la paysannerie francaise est inquiè'e 
du lendemain. I appart ent au Gouvernement de lever ses 


appréhensions par une politique qui assurera à J'explotant Ja 
garantie de son niveau de vie, la permanence des débonchés 
de ses e duits, la sécurité de ses vieux jours, Un avenir de 


progrès trouvera l'écho de ses espérance 


Ce que vous demandent aujourd'hui les braves gens 
nous, ce ne sont pas des divisions nouvelles de C. R. $S. C'est 
Ja fin de cette sale guerre d’Indochine qui empoisont 
mosphère politique de la France et nous ruine, Fates-là cesser, 
Nous retrouverons vite le chemin de la prospérité, nous retrou- 
verons vite l’apaisement public. 

A ce prix, au prix de cette politique sera notre salut. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tricart. 
à l'ertrème gauche.) 


17 plau l' ements 


M. Jean Tricart. le voudrais donner connaissance À l’Assem- 
blée et au ministre de l’agriculture d’une délibération adoptée 
le 15 octobre 1953 par un conseil municipal composé d'hormmes 
que l'on considère généralement comme fort calmes et modérés: 


« Le conseil municipal de Saint-Just-le-Marte}, ré ii en séance 
extraordinaire le jeu ji 15 octobre 1953, à dix-neuf heures tre: te, 
salle de la mairie, élève, à l'unanimité des are : 
une énergique protestation contre les prorédés employés à 
l'égard des cultivateurs de notre cor nmune lors de l1 journte 
de manifestation agricole du 12 octobre 1953. 


« Cette manifestation s’est déroulée dans le plus grand calme 
et la plus grande dignité de la part des habitants. Il n'en à 
malheureusement pas été de mème du côté du service d'ordre. 
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« Sans aucune provocation, les agents des C. R. $S. ont brisé 
à coups de masse les véhicules agricoles qui n'étaient plus sur 
la route mais dans le fossé. 


« De tels procédés ont pro’ondément indigné notre paisible 
population et ne peuvent qu'augmenter son légitime mécon- 
tentement, 


« Copie certifite conforme au registre des délibérations. 
« Saiut-Just-le-Martel, le 15 octobre 1953. 
« Le maire, signé: Grousselos. » 


Monsieur le ministre, je vous pose une question: qui a donné 
de tels ordres ? Croyez-vous intimider les paysans avec ces 
méthodes ? S'il le croit, votre Gouvernement se trompe. 


Les paysans sont passés à l'action parce qu'ils ne peuvent 
plus vivre en travaillant, parce q ils en ont assez d'être ber- 
nés et trompés, trompés | tous les discours et tous les slo- 
gans: « L'épi sauvera le franc », ou: « L'agricullure première 
andusUuie française ». 

Nos paysans voient la misère s'installer à la ferme. 


Comme l'indique la résolution adoptée par seize fédérations 
d'exploitants réunis à Limoges le 135 octobre: « La situation 
de l'agriculture tourne à la catastrophe. Les victimes en sont, 
au premier chef, les paysans des exploitations familiaies qui 
n'ont d'autres ressources que le produit de leur travail. Jamais 
les gouvernements n'ont été aussi antipaysans que depuis 
qu'ils prétendent gouverner au nom et avec le concours des 
paysans. Mouvements divers.) 

Jamais, dans les régions de petite et moyenne culture, les 
paysans n'ont mesuré, sur leur dos, de façon aussi précise, les 
conséquences de la politique antipaysanne du Gouvernement, 


Sur jes champs de foire, c'est l'effondrement des Cours Sans 
rofit pour le consommateur. À Limoges, cela Se traduit par 
m chiffres suivants: 


En septembre 1918, le veau de lait valait 205 francs le kilo- 
gramme sur pied et l'escalope coûtait 5t@ francs, en sep- 
tembre 1933, le veau de lait vaut 180 francs sur pied et l'esca- 
lope coûte 700 franes. Durant ce même mois de septembre, et 
toujours dans le bassin laitier de Limoges, les ramasseurs ont 
avé le lait aux producteurs 20 francs 40 le Lilre à 34 grammes 
ke ‘maticres grasses et le lait a été revendu aux consommateurs 
24 francs le demi-litre à 32 grammes de matières grasses. 


C'est avec raison que les cultivateurs estiment que le Gou- 
vernement à beaucoup plus de sollicitude pour les intermc- 
diaires que pour les producteurs, surtout lorsqu'il offre aux 
premiers la radio pour claironner une baisse de 10 p. 100, 
alors que, sur les champs de foire, la baisse est de 40 p. 100, 
voire de 50 p. 100, 

En revanche, les produits que les cultivateurs sont obl'gés 
de se procurer coûtent de plus en pius cher, Le sulfate d'am- 
moniaque à 20,8 p. 100 valait 560 francs les 100 kilos en 19M7, 
il vaut maintenant 3.150 france, soit six fois plus. Le super- 
phosphate à 18 p. 100 valait 300 franes, il vaut 1.620 francs, 
c'est-à-dire cinq fois et demie plus, H fallait, en 1938, 60 kilos 
de blé pour acheter 100 kilogrammes de tourteaux d'arachides, 
il en faut aujourd'hui 130 kiogrammes. Nous pourrions mul- 
tiplier jes comparaisons, 


En 1917, les pommes de terre valaient 12 france le kilo- 
gramme: elles les valent à peine aujourd'hui, Les châtaignes 
se vendaient 20 francs le kilogramime, aujourd'hui, elles ne 
trouvent mêime pas acheteur. 


Toute la poïlique suivis depuis 1947 et que nous n'avons 
jamais cessé de dénoncer à abouti à la situation présente, 


Depuis six ans, on a fait des importations massives de pro- 
duits agrico'es, importations souhaitées et préconisées par tous 
les partis de la majorité y compris les dirigeants socialistes. 


Depuis six ans, les subventions destinées À alléger les prix 
des engrais et des aliments du bétail ont été suppr.mées. 

Pour les aliments du bétail, il était prévu, pour le premier 
semestre de 1950, un crédit de 2.60% millions de francs. La 
majorité a ramené celte somme à 1.155 millions de francs. 
Ensuite, vous avez tout supprimé, l'argent prenant une autre 
direction, Mais le prix du tourteau d'arachides grimpa de 
7 francs par kilogramme. 

Depuis 1917, vous avez supprimé les six milliards de frarcs 
prévus au budet des preslations familiales agricoles, En 
revanche, vous avez accru les taxes et Les cotisations. 





De réductions en suppressions de crédits, nous sommes arr … 
aux chiffres cités par mes amis Tourtaud et Waldeck Pochst 
1,5 p. 100 pour le budget de l'agriculture et 40 p. 10) pour 4 
budget de la guerre. ste. 


D'autre part, on a multiplié les taxes de vie chère. 


Au sujet de la taxe de 55 francs sur la viande en careace 
je tiens à dire que les dirigeants des organisations paysan 
en réclament, sinon la suppression, du moins la réduction 12 
tantielle. Celie taxe est incontestablement un facteur de +4 
chère, 


Le vote de cette taxe en 1951 par tous les députés, à loves 
tion du groupe communiste et des répubiicains progressiste 
fut une erreur. 


Après M. Mabrut, je voudrais dire à M. Fiorand, qui à es ivé 
vendredi dernier de la justifier, que ce n'est pas en persistant 
dans l'erreur que l’on en corrige les effets néfastes. 

C'est bien en vain qu’on essaye de faire croire que cette 
taxe sert presque exclusivement à financer le budget des mres 
tations famiia'es agricoles. En effet, cette taxe rapporte un peu 
plus de 72 milliards et, au chapitre V du budget des prestations 
familiales agrico'es, nous trouvons la ventilation du produit de 
la taxe de circulation sur les viandes: 17.100 millions de francs 
IL est par conséquent possible de réduire cette taxe de moitié 
comme le demandent les députés communistes sans toucher ay 
budget des prestations familiales agrico'es. 


D'autre part, quand cette taxe est de 55 francs par ki'omamme 
sur une bête en carcasse, il est c'air, comme je démontrait il 
y à une semaine M. Waldeck Rochet, qu'elle est récupérée, 44 
détail, sur un nombre de kilogrammes bien moindre que ce 
co’respondant au poids to! de la bète en carcasse. 


IL est par conséquent logique d'affirmer qu'elle entre ponr 
100 à 159 francs dans l'établissement des prix des bons mor. 
ceaux, 

Voilà, pour reprendre une expression de M. Florand, re qe 
comprennent les gens « d'intelligence moyenne » et ce qu'il ns 
parait pas avoir compris, (Applaudissements à l'extrême gauche, 
— Protestalions à gauche.) | 


M. Kiéber Loustau. Il n'a pas de leçon à recevoir de vous. 


M. Jean Tricart. Il est exact qu'il x à dans la réduction de 
cette taxe le moyen concret et immédiat de réduire l'écart qui 
existe entre les prix à la production et les prix à la consome 
Imation, 


L'action des paysans ne 6e ralentit pas, bien au contraire, 
36 départements font la grève des livraisons à la Villette, Par- 
tout, les paysans bougent, Dans le centre, on met au point 
de nouvelles actions et vous devriez réfléchir sur le sens de 
celte lettre émanant de la fédération des exploitants de la 
Haute-Vienne : 


« Les agriculteurs en ont assez! 


« Ils en ont assez d'être les victimes expiatoires de l'incurig 
gouvernementale, et ils en ont assez de F'inpodence des oli 
garchies économiques et financières de ce pays. 

« Tout comme les autres, les paysans ont le droit de vivre 
du fruit de leur travail et, tout comme les autres, ils devraien 
avoir le droit d'écouler leur production, qui constitue la rému- 
néralion de leurs efforts, à un prix égalant le niveau de leur 
prix de revient, » 

Dans toutes ces actions engagées par les paysans, les d'putés 
Er, qui n'ont jamais cessé de défendre leurs revendi 
cations. 


M. Jean Nenon, Après les socialietes! 


M. Jean Tricart, … sont aux côtés des organisations agricoles 
et nous demandons partout à tous les cultivateurs de s'uni 
pour que triomphe l'action que mènent les paysans pour un 
politique de relèvement agricole et de salut national. (Applaw 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Louis Delbez, Les kolkhoses! 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, Monsieur le président, je crains ds 
dépasser l'heure de midi. (Nouvements divers.) 
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Je m'en excuse. Cepenchnt, mon intervention n'est pas d'une Que dit ce plan ? « Il faut briser le ercle vi 1x | el 
telle importance qu'elle ne puisse être interrompue et reprise l'agriculture s'est enfermée. On devrait d pluto 4 
pere À le déjeuner, à moins qu'un de nos collègues ne désire lequel on l'a enfermée Pas d'expansion Sans exportal . 
jntervenir dès maintenant. pas d'exportalions pos aux prix actuels; pas de baisse 
4 des prix sans expansion 
M. le président. Il me semble préférable, en effet, que Mais pour que celte expansion ne tourne pas à la crise, des 
1, Triboulet intervienne seulement cet après-midi, de façon à garanties absolues doivent être données aux ag ilteurs en 
pe pas interrompre sun expose. ce qui concerne l'écoulement de leur produ 
Je donne donc la parole à M. Paquet. Il faut prévoir des mécanisme initifs. des! à 6a Or 
les marché<, stocker pre les chaines de froid et améliorer 
M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, beaucoup de choses les services de distribut 
ont éle dites déjà, el souvent fort bien dites. Le probleme à Voyons donc d'abord la distribution. I faut Ja inlifier afin 
été traité dans son ensemble. Un grand nombre de suggestions de réduire le plus possible les manutentions, les transports 
vous ont été faites, monsieur le ministre, Vous êtes un heu- inutiles, l'assainir, en éliminer tous les par 
reux ministre de l'agricullure puisque vous n'avez plus qu'à kg 4 EGP | : Ho 
choisir! Je serai donc très bref et me contenterai simplement I n'est plus pos: - sp e qu proauct r ass 
j iques Ÿ coive que 20 à 20 p, 109 du prix de vente au del les-vou 
» vous poser quelques questions. +r | = ca Ï 
ane. l' 1 ù bi: 5 è FE décidé, monsieur Je m stre, à ailer Jusqu au bout dans cette 
Bien que plusieurs de mes collègues l'’aient fait déjà, je ne voie et à briser les coalitions qui s'ont ront à vous ? On dif 
is m'empêcher de rappeler les données qui éclairent d'une qu'il y a des hommes puissants et que devant eux ks gouver- 
facon saisissante la grande misère de l'agriculture française et nements se sont toujours in 
ui expliquent les difficuités de notre économie. | , : | 
” + Li . 1 | Voy HE er < nil ic 1 le Stock ] fi L 
La profession agricole est, chez nous, en de nombreuses l'organisation des marchés 
rions, une profession de vieux, car les jeunes partent. E ù . 
den ie Sa 6 | * 7 4 P* Il serait injuste de dire que vous n'avez rien fait en ce 
430 p. 100 des exploitants gagnent moins de 300.000 francs domaine. Certains de vos décrets t intéres C'est une 
brut, 23 p. 100 n’ont pas la Jumiére, 79 p. 100 n'ont pas Ja ébauche. un compromis, souvent, mais une bonne entat on. 
force, 70 p. 100 n’ont pas l'eau courante, l’âge moyen de nos Il faut d'urgence les appliquer et vous le savez, 
maisons rurales est de 159 ans, nous avons 200.000 taudis, les | , dl: dim jan é 
cantons ayant des logements pourvus de l’eau et de l'électricité » L: Lorie à na sr Re I ke vit 
atteignent à peine 5 p. 100. \ LTNS, En PR © 'aRRNNRRUR gr narché de la viande vi 
rt : . e jour, ais ON ne Vit jamais rien Venir par la SUILé 
Les faibles revenus dont disposent nos agriculteurs ne leur É t eimnilifier. synthétiser le plus possible. ne : donnes 
permettent pas de s'équiper. Les agriculteurs, qui représentent nl faut simpiitier frise ces ee A page Plaid pt sprone 
30 p. 100 de la population active, ne se partagent que 12 p. 100 l'impression d'ajouter quelque chose à ce qui existe deja. 
du revenu national. Cela donne 113.000 francs par personne N faut organiser les marchés, non pas d'une facon étatique 
er Moyenne, contre 330.000 francs chez les autres./Ce sont là — CT V ui été heureux d'entendre, l'autre jour, M. l'inean déve- 
les chiffres des services ofticiels. lopper exactement la méme thèse — mais avec la profession, 
. e . . Pr . LOIS >» p trôle de l'Etat r ira! h S «1er Yduci1o if cha- 
Quel drame social, mesdames, messieurs! Je le disais déjà il parues . rs l'Eta À 90 L rancne . prod - . … 
: : , } "UI D TUE ‘des eristiques irti res 2 ( 
y à huit jours. Je puis citer l'exemple des hommes de soixante ere -À | we A pmgglonenac rapides. bb A. 44 
ans de ma région, région de polyeulture où le travail est parti- onds nalional de garanlle pour couronner 1*nsemple, 
culièrement dur, Is n'ont pas un sou et sont usés, [1 leur Dirigisme. diront certains. Non pas: entre l'étatisme et 
faudra travailler jusqu'à la mort. Mon père a soixgnle-cinq ans, l'anarchie il y a place pour l'organisation et l'ordre. Que pen- 
il a travaillé toute sa vie et il n’a pas un sou; quoique usé, il sez-vous faire en ce domaine, monsieur le ministre ? 


devra travailler jusqu’à la mort, 


Oui, mesdames, messieurs, quel drame social et quelle aber- 
ration d'avoir laissé croupir dans la misère, livrés pratiquement 
à eux-mêmes, 18 millions d'hommes! Ils n'ont eu que 7 p. 40 
des crédits d’investissements. Ils n'ont eu que 2 p. 1 du 
budget national. IL faudrait plus de 3.000 milliards pour leur 
donner l'essentiel. Et on parle de récession économique ! 


industrie, pour avoir ignoré trop souvent ce marché, voit 
croitre ses diflicultés. Nous n'avons cessé de le répéter, jamais 
on n’a voulu nous entendre. 

Aujourd’hui, la colère longtemps contenue gronde À travers 
nos campagnes. Il est tout de mème triste qu'il ait fallu des 
barricades pour que l'on veuille bien se pencher sérieusement 
sur ces problèmes. 

Les financiers se rendent compte aujourd'hui qu’une politique 
financière ne peut être menée sans politique économique. Les 
économistes se rendent compte qu'aucune politique économique 
ne peut être menée sans expansion agricole. 


Car il est aberrant que des hommes aient pu parler de sur- 
nent ve dans un monde aux deux tiers sous-alimenté, dont 
à population croit plus vite que sa production alimentaire. 


Comment peut-on redouter l'abondance quand les pays de 
d'O. E. C. E. achètent pour cinq milliards de dollars de produits 
alimentaires, quand 60 millions de leurs habitants achètent 
toute leur nourriture, quand, dans le cadre de notre empire, 
otre Afrique du Nord voit sa population croître plus vite que 
sa production, quand les terres d'Afrique noire connaissent une 
usure rapide et iñnquiétante ? 


On semble enfin l'avoir compris. Les journaux nous ont 
annoncé un plan d'expansion en cours d'élaboration. Cette 
annonce à coïincidé curieusement avec l'ouverture de ce débat. 


L'an dernier, déjà, on nous l'avait annoncé à la même époque. 
Aussi est-ce à la lumière des prévisions qu'il contient que je 
ine permets de vous poser quelques questions. Selon ce que 
seront vos réponses, favorables ou non, nous pourrons enfin 
espérer en des jours meilleurs ou nous serons en droit de 
penser qu'il ne s’agit que d'un projet agité de temps à autre 
mer 94 calmer les impatiences et d'apaiser les mécontente- 

1 





Le plan dit: « IL faut donner aux producteurs une rémuné- 
ration stable et normale, » Je vous pose la question: entendez- 
vous, monsieur le ministre. conserver la garantie d'un prix basé 
eur le prix de revient qui a donné lieu à bien des contesta- 
tions dans le passé, ou bien vous orientez-vous vers le prix 


de parité fixé d'après le prix des produits nécessaires à l'agrk 

culture, lui assurant ainsi un pouvoir d'achat constant ? 
Etes-vons partisan, à partir de ce prix de parité, de fixer ua 

prix plafond et un prix plancher permettant, entre le pafond 


et le pancher, de débattre librement les prix suivant Ja lof 
de l'offre et de la demande ? 


Le plan dit: « A titre transitoire, subventionner les expor- 


talions de denrées jusqu'an moment où laméloralion des 
techniques nous permettra de supporler la concurrence e'ranm 
gère. » 

I est bon de noter une fois de plus an passage ela à été 
fait à diverses reprises, notamment par M. Charpentier, et on 


ne le da jama s àss que nos prix agri es sont en 


0Z 
moyenne à 120 p. 100 des prix étrangers, mais que nos coûts 
de production sont à 150 p. 100. 
Cela dit, comment entendez-vous subventionner res expor- 
tations ? Pourquoi ne créerait-on pas un fonds de compensation 


1 
t 


du commerce extérieur de l'agriculture 
Quelles seraient les recettes de ce fonds ? 


Elles proviendraient: premièrement, de Ja différence entre 
la valeur au stade grossiète du cours français et la valeur à 
l'importation des produits nécessaires à l'agriculture et des 
denrées alimentaires; deuxiémement, d'une taxe de résorption 
à instituer sur la production excédentaire, selon les modalités 
en vigueur pour le blé. 

Si l'on tient compte des importations de 1952, qui se sont 
élevées à 200 milliards sans celles des territoires d'outre-mer, 
et si nous estimons que nos prix sont à 120 p. 100 des peix 
étrangers, nous obtiendrions ainsi 40 milliards. En y ajoutant 
une pre des taxes prélevées sur le gas-oil, l'essence, le 
pétrole brut, le fuel utilisés par l'agriculture, nous arriverions 
à 80 milliards. 

" Ce chiffre représente la somme encaissée par l'Etat sous 
forme de droits de douane, 
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percevrait plus ses 
droits prélevés sur 


‘rablement nos expor- 
nf 


mais durablement, 
holniser une cen 
naître votre opinion 


nter notre production 


INOvens Sont connus: 


petit outillage, amié- 
de 170 milliards de 


pouvoir celie année, 
0 milliards au bud- 


es jours ? Ce sera le 


que nous sommes 
négative, la preuve 
ies errements, les 





ird our l'en ment agricole contre 
it technique indusu C'est une dérision, 
nn rd de & ition en trois ans pour 
le cadence, il faudrait 2.000 ans pour faire 
( rds pour l’électrification et vingt 
», dl no faudra un siècle pour 
1 à CEUX qu l'ont pas. 
pour l'instailat d'un jeune ménage 
k i lieuses, q 1 on songe que des 
> Il inelil ieurs Jeunes ménages qui 
{ chez nous! 
t, pour l'achat de petit matériel, pour la 
la herche, coinbien allez-vous nous don- 
va-t-on vous donner ? Tout est là. 
ir le ministre, les 1estions que je vou- 
\ re] liclteront inon vote. Si ce vote 
! | ne serait } rigé contre vous, et 
Vous apportez dans Ja défense de l’agri 
e dévouement et toute votre compétence que 
Le, Mais vous êtes pour l'instant prisonnier 
t imnauvais, qui paralvse hommes les plus 
tient qu'à vous d'en sortir 
t, j'ai choisi, Je ne veux pas indéfiniment 
ilique qui est la néga le Ja vie. (Applau- 
te 


xposé pourra-t il se 


ident; je préférerais 


M. Louis Prache. Personnellement, monsieur le président, je 


n'en 


prendre 


M. 
l'ordi 

Je 
vous 


M. Fierre Petœuf. Mon exposé n'exct 
d'heure, le président. 
M. 


M. 
vention 
le CA 


Je 
eole 


lecot 


dé] 
me 
du 


l'avenir 


maintenant, 


Je suis obligé 


HUU FE, 


nt donner la parole 


Vous avez la parole. 


uf. Mesdames, messieurs, 


e pour quelques minutes et j'aimerais pouvoir 


d'appeler les orateurs dans 


à M. Detœuf, En avez- 
monsieur Detœuf ? 


dera pas un quart 


les multiples inter- 


avons entendues sont pour moi, je ne vous 


humblement que, quoique ma carrière agri- 
déjà longue, je n'ai jamais reçu autant de 


re, Je ne pei 


ient l'intention de se ] 
J'en prends acte 


sais réellement pas, en consi- 
votes émis, que, jusqu'à ce jour, tant de 

ncher eur la situation 
avec satisfaction pour 





Permettez-moi de vous marquer un peu mon ét t 
de ces différentes interpellations. Je me demande si, en à 
le moment est bien choisi. En effet, il n'y a aucun 
que depuis la Libération, et même avant guerre, tous 
vernements qui se sont succédé ne se sont jamais | é 
avec bienveillance sur l'économie agricole. Pourtant il 1.4 
noter que chaque fois qu'un président du conseil sa:liit,s 
l'investiture, il ne manquait pas de faire des déclarat L 
faveur de celte économie, se disant prêt à pratiquer ur 
tique di: ins ce sens. Mais si les déclarations étaient 
aucune n'a jamais été suivie d'effet. ; 

Or, c'est précisément au moment où, après une décla n 
d'investiture, le président du conseil et son ministre de 
culture suivent Ja ligne que le premier a tracée lors ' 
arrivée au pouvoir que de la part des représentants de à 


culture et des députés même paysans la réaction com 


Il est de toute évidence, et personne ne peut le nier, que 
p' ur une fois, et sur des points bien précis, le minisue 
agriculture à pris une position extrêmement nette et ol 
de certains de ses collègues des concessions, alors qui 
Savons parfaitement que le ministre de l'économie nationile 
et le ministre des finances ne sont généralement pas prèts à 


entsndre d'une oreille favorable les suggestions de t'hri ul- 
ture. 
Si nous analysons succinctement les résultats obtenus 4 S 


l'arrivée au pouvoir du ministère Laniel, nous constatons 


4° Réforme de l'O. N. I. C. Cette réforme était attendu: i 
bien des cullivateurs que des négociants, d'autant plus que l'on 
sentait l'emprise très nette du fonctionnarisme sur l'é 
libérale ; 


2° Organisation du marché de la betterave. Si nous prenons 
les projets de loi de mars et que nous les comparons à 
ceux de seplembre, nous ne pouvons nier que ces derniers 


sont à l’avantage des producteurs et que ceux-ci ne les « 
raient mème plus, d'après la parole de leur président L: 
pourtant généralement peu tendre pour les gouvernements 
successuis, 

3° Marché de la viande. Ce marché est, certes, dans le 
marasine, Inais pour la première fois il est possible non pas 
d'empêcher l'importation, mais d'exporter, et des crédits ont 
été obtenus pour la réalisation des exportations. 


Avant d'interpeller, n'’aurait-il pas été plus sage d'attendre 
au moins les résultats des mesures nouvelles qui viennent 
d'être prises ? 

Il n’est peut-être pas mauvais, toutefois, d'expliquer le pour- 


quoi de ces interpellations Nous savons tous que la plupu 
ües députés et méme des sénateurs se penchent sur les 


. 


L 
bièmes agricoles, mais il ne le font généralement qu’au moment 
de leur élection, sauf, comme c’est le cas actuellement, quand 
certaines réactions se manifestent dans la corporation et qu'ils 
jugent utile de faire paraître leur nom dans les communiques 
officiels. 


M. Kiéber Loustau. C'est ce que vous faites vous-même, sans 
doute ? 


M. Pierre Detœuf. J'ai quelque qualité pour parler au nom 
des agriculteurs. 


M. Kléber Loustau. Ne reprochez pas aux autres d'en parker 
également, 


M. Pierre Detœuf. J'ai l'impression de connaître mon métier 
et je le défenis. 


De même, le citadin se penche volontiers sur la paysannerie, 
mais cela n'arrive qu'en période de mg payé et dans les 
beaux soirs de l'été. C'est peut-être une des raïsons pour les- 
quelles nous entendons, tout compte fait, tant d’interpellations. 


Cela ne veut pas dire d’ailleurs que la situation du paysan 
soit extrèémement brillante. La paysannerie n’a-t-elle pas fait 
largement les frais des expériences successives des divers gou- 
vernements, les dirigeants s'appuyant sur l'esprit d'équilibre 
et le goût du risque du cultivateur ? Cela peut expliquer les 
mesures prises soi-disant en sa faveur par lee services qu'on 


appelle compétents, qui sont généralement composés d'hommes 
extrêmement brillants, sortant de Polytechnique ou de Normale 
supérieure, auxquels je tiens d’ailleurs à rendre hommage 
mais à qui échappe complètement le point de vue économi que, 
conséquence asse7 

au'on leur à donnée. 
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7. . * (4 L + . 
c'est ainsi qu'un jour est né le plan Monnet. Chacun sait 


ou ne sait pas — que, contrairement à ce qui se passe pour 
s problèmes, il y a en économie agricole une quantité 


es autre : : : 
: facteurs impondérables. Dès l'instant que vous voulez appli- 
e règle rigide, celle-ci apparaît catastrophique à l'usage. 


uer Un 

da ne peut mieux s'illustrer que par ce plan, devant lequel 
gut le monde s’est incliné et qui apparaissait comme une 
révélation, alors 2. semble tout simplement qu'on ait copié 
J'économie agricole américaine. Or, l'économie agricole amé- 
ricaine et l’économie agricole française ne nn en aucun 
s se comparer. L'une est l'application du principe de la 
culture extensive, l’autre l'application de la méthode intensive. 
c'est cette conception qui a faussé tout le problème et qui, 
en période de stabilité, a conduit à la situation actuelle. 


si, à première vue, on peut difficilement soutenir que la 
méthode extensive est mêlée à la grosse exploitation, cela, quoi- 
que apparemment paradoxal, est pourtant vrai dans la pratique. 
la grosse exploitation a profité seule de celle politique, 
ne serait-ce qu'en ce qui concerne les crédits. 


ll est curieux de constater que toutes les lois, y compris le 
statut du fermage, ont donné rarement satisfaction aux collec- 
tivités intéressées. C’est ainsi qu'on à vu les petits proprié- 
aires, dans certaines régions, frustrés à l'avantage des riches 
fermiers. Cela vient de ce qu'on ne fait pas en France une loi 
agricole sur le plan national sans que celle-ci, dans certains 
as, soit en contradiction directe avec l'esprit dans lequel elle 
a été conçue. 


Malheureusement, jusqu'ici la défense de Ja.pavsannerie ne 
s'est pas faite dans le cadre de la petite exploitation, mais au 
contraire a été menée sous l'angle de Ja grande exploitation 
et le plan Monnet y a singulièrement contribué. 


Toutefois, il faut reconnaître que les défenseurs agricoles 
nationaux n’ont pas manqué d'objectivité, mais il n'ont pas 
toujours compris que la petite PR en France était 
avant tout l’expression de l'esprit français et que coûte que 
coûte il s'agissait de la sauver. N’était-elle pas l'expression 
mème du libéralisme, la sauvegarde du capital dans ce qu'il 
a de pes noble, la seule façon d'échapper au prolétariat, c’est-à- 
dire la seule manière de sauvegarder la liberté ? Si vous la 
sauvez, monsieur le ministre, vous aurez bien œuvré pour le 
pays. 

Mais je sais qu'il y a les « nouveaux maîtres du palais ». 
Les premiers ont fait mourir des régimes totalitaires, il nous 
+ désagréable que les présents fassent mourir la Répu- 

Ique. 


Nous savons heureusement que vous êtes capable, monsieur 
le ministre, d'opposer votre volonté. Les paysans vous font 
confiance. 


Jusqu'ici, en effet, on n’a trouvé qu'une seule méthode: inci- 
ter le petit paysan à s'endetter pour appliquer dans son exploi- 
tation la motorisation intégrale, sous prétexte de faire baisser 
le prix de revient de ses produits en arrivant à la surproduction. 


On a oublié que tout d'abord on contrecarrait les règles 
ancestrales et Ja façon de vivre du paysan. Et que lui a-t-on 
donné en échange ? On a oublié surtout qu'avant de l'inciter 
à surproduire, il fallait trouver l'écoulement du produit, ou 
alors que le Gouvernement francais fût prêt à faire aux paysans 
les mêmes concessions que le Gouvernement américain. 


Mais, monsieur le ministre, les paysans ont obtenu tout le 
contraire. Le cultivateur se trouve dans une situation iden- 
tique à celle de l'industriel a qui l'on a fait investir un capital 
pour augmenter le rendement de son usine, mais à qui, au 
Anoment où il avait la possibilité de sortir le produit, on le 
refuse à l'achat. 


Le Gouvernement aujourd'hui paye les fautes accumulées, 
non pas tellement par les nombreux gouvernements qui l'ont 
précédé que parce 2 ceux-ci ont appliqué certaines méthodes 
sous prétexte qu'elles provenaient d'économistes distingués. 

Il y a peut-être, voyez-vous, une autre raison À ces inter- 
ellations successives, et celle-là d'un ordre plus général. Le 
éputé à perdu, qu'on le veuille ou non, son libre arbitre, 
bour différentes raisons. Le mode de scrutin actuel lui a fait 
Perdre toute sa personnalité. Il est à la merci des collectivités, 
&t ainsi il n'a même plus la possibilité de faire son métier 
de législateur, car il légifére sous la pression de ces collec- 
&vités, quelle que soit d'ailleurs leur tendance. 


Et ce qui est vrai pour les collectivités agricoles l'est pour 
toutes les autres. On accuse le Gouvernernent de manquer 
d'autorité. Comment vouliez-vous qu'il en fasse preuve puisque 





le député, l'expression du Gouvernement, à abandonné au profit 
de ces mêmes collectivités l'autorité qu'il détenait ? 


Cela ne signifie pas que nous ne devons pas, mais cela signifie 
au contraire qu'il est de notre devoir d'écouter d'une oreille 
bienveillante toutes les suggestions. Il est hors de doute qu'elles 
peuvent nous être d’une grande utilité, mais il faut bien vous 
dire que nous ne sommes responsables que devant l'opinion 
publique. Nous devons à celle-ci l'explication de nos votes, mais 


seulement à la tin de notre mandat. 


S'il nous appartient de juger en toute connaissance de cause, 
il ne nous appartient pas de prendre des décisions sous la 


pression des collectivités et, à plus forte raison, sous la menace 


des barricades. (ApplaudisSements à drole et sur quelques 
bancs à l'ertréme droite.) 

Un député est élu, certes, par une collectivité, maïs il se 
doit, quand il est élu, de tenir compte de toutes les autri 
Il se le doit d'autant plus qu'elles sont souvent en contradic- 
tion les unes avec les autres, et même parfois dans leur pro- 
pre sein. 

Nous sommes discrédités, avilis. Nous ne jouons qu'un seul 


rôle, celui de prendre toutes les responsabilités et m 
que nous n'avons pus. 


IL ne faut tout de même pas lasser dépasser les limites 
permises. Il ne faut tout de même pas laisser croire que nous 
sommes incapables de réagir. I ne faut tout de même pas 
donner l'impression que nous avons les uns et les autres des 
intérêts particuliers à défendre et que nous nous soucions peu 
de l'intérêt général. 

Je sais qu'il faut un certain courte pour ne pas s’aban 
donner à la démagogie. IL est plus facile de hurler avec les 
loups que d'essayer de faire comprendre pourquoi, dans cel 
taines conditions, nous n'avons pas toujours donné raison à 
certaines inspirations qui sont en contradiction avec l'intérêt 
d'autrui. Notre rôle n'est pas de suivre la foule, mais de la 


guider. 
M. Louis Delbez. Très bien! 


M. Pierre Detœuf. IL faut, certes, pour cela, beaucoup de 
courage, mais en J'ayant j'ai l'impression que tout d'abord 
nous aurons fait notre métier et servi la cause générale. En 
tout cas, nous aurons fait preuve d'honnêteté, Cela en vaut la 
Je car, quoi qu’en pensent certains, même chez les députés 
‘honnêteté paye, ou alors il faut désespérer de la France. 
(Applaudissements à droite et sur quelques bancs à l'extrême 
droëe.) 


M. le président. Monsieur Prache, vous avez manifesté le 
désir de prendre la parule ce matin. 


Combien de temps durera votre intervention ? 
M. Louis Prache. Iluit à dix minutes, monsieur le président, 


M. le président. Dans ces conditions, vous avez la parole. 
La parole est à M. Prache. 


M. Louis Prache. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
quand je pense qu'il a fallu en arriver aux barricades, assez 
inoffensives d'ailleurs, plutôt symboliques, et même hier rafrai- 
chissantes! 


A ce mot de barricades, tous les cœurs modèle 1789 de cette 
Assemblée se sont mis à vibrer et ont fait pousser comme un 
champignon un républicanisme agricole tellement intransigeant 
qu'un débat d'urgence a été imposé par une majorité de bou- 
cliers portés par plus de 500 farouches défenseurs de l'agri- 
culture. C’est tout simplement magnifique. 


Ah! nous étions beaucoup moins en 19%51 quand quelques 
collègues et moi nous avons déposé une motion de censure 
pour défendre le prix du blé! Nous nous sommes retrouvés, 
après le vote, en si petit nombre qu'on nous aurait, suivant 
la verdeur des comparaisons de notre ami Pinvidic, ramasste 
à la cuiller. 


M. Albert Lalle. Nous n'avons pas attendu 1951 pour interve- 
nir, mon cher collègue. 


M. Louis Prache. Nous awions dû, alors, et vous nous en 
excuserez, car c'est notre grand regret, redécrocher ce vieux 
mot magique de « barricade » un peu plus tôt, 
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La paysannerie, eroyez-moi, se serait fort bien passé de la 
pénible et profonde angoisse qui l'étreint. La sérénité lui don- 
herait du courage et la confiance l'animerait. 


Nous sommes donc dans un débat fleuve et je voudrais, 


monsieur le ministre, dans les flots de critiques, de conseils 
et quelquefois de menaces, qui déferlent ici depuis près d’une 
semaine, sauver d'une noyade possible quelques éléments 
essenti lans ce débat, 


Représentant d'un département à grande activité agricole 
partagé entre l'Ile-de-France, la Picardie et la Normandie, et 
qui assure presque en première position le ravitaillement de 
Paris et de la Seine, j'ai pu mesurer avee certitude, depuis plu- 
sieurs années, l'amenuisement progressif du pouvoir d'achat 
au paysan. 


En utilisant la méthode par trop simpliste qui consiste à 
peser constamment sur les prix agricoles, c’est, il faut le recon- 
naître, au producteur terrien qu'on à surtout fait payer par inci- 
dence les charges nouvelles et aussi, malheureusement, beau- 
cou] u CFTreours, 


Habitués 


Jassés d'éètre 


au dur labeur, nos paysans ont souffert en silence. 
éternels tondus, aujourd'hui ils se révoltent. 


Tous les problèmes agricoles ont été passés au crible à cette 
tribune dans une véritable revue de détail mais, en dehors 
des problèmes viticoles, les principaux, à mon avis, restent 
les suivants. 


D'abord celui du bé, cette denrée dont chaque année on fixe 
le prix le premier. On a annoncé, celte année, qu'il était le 
même que l'an dernier soit 3.600 francs. La grande presse 
s'est d'ailleurs empressée de le faire savoir à ses lecteurs, mais 
on à glissé sans insister sur le fait que le doublement de Ja 
cotisation de résorption avait en réalité diminué le prix du 
blé. 

Pour certains producteurs, assez nombreux dans notre région, 
la diminution est même de plus de 1(0 francs par quintal. 


Pourtant, en 1%52, on avait déjà reconduit le prix de 1%51. 
C'est dire que le sacrifie consenti par les producteurs n'est 
pas un vain mot, car leurs charges ont singulièrement augmenté 
depuis novembre 1950, période où l’on commençait à mettre 
en terre les blés de la récolte de 1951. 


Mais cela, on ne le souligne pas assez et, il faut le dire, en 
particulier, dans cette enceinte. Cette baisse du prix du blé, 
car baisse il y a, a été très mal acceptée par les agricu:teurs, 
d'autant plus que dans le même temps ils avaient et ils ont 
toujours bien des difficultés dans leurs coopératives de stockage 
à cffectuer la commercialisation du blé avec les marges que 
l'Etat leur octroie, le même problème se posant, bien entendu, 
aux négociants qui se chargent de cette besogne. 


Le pavsan, qui a la logique de la nature, à mal compris que, 
ses frais de production ayant augmenté, on ait diminué son 
prix ue vente. 


HN l'a d'autant plus mal admis que durant le même temps 
Îl vendait son bétail 30 p. 100 moins cher qu'à la mème période 
de l'année précédente. 


C'est la conséquence de la loi de l'offre et de la demande, me 
rétorquerez-vous, et si le bétail est en baisse, c’est parce qu'on 
a élevé trop de bètes depuis quelques années. Ce à quoi je 
répondrai que, dans un pays comme la France, dont de plus 


en plus de grands esprits se plaisent à reconnaître que l'agri- 
culture doit être une des pièces maitresses de l'économie, 


il est indispensable, lorsqu'une production s'avère excédentaire, 
de prévoir des débouchés vers l'extérieur. On en a admis le 
ns ipe pour l'industrie durant ces dernières années, il faut 
aire de mème pour notre agriculture. 


N'oublions pas que gouverner, c’est prévoir; si l’on avait 
prévu plus tôt un plan d'exportation, nous ne verrions peut 
être pus les routes de France barrées par les charrettes de nos 
paysans, car le problème de la viande est une des causes majeu- 
res du mécontentement de nos campagnes, d'autant plus que 
le prix de la viande est resté le même depuis un an à J'étal 
des bouchers de nos villages, et cela, le paysan ne le comprend 
pas non plus. 


C'est alors que M. le président du conseil, prenant la parole 
à Caen, a rendu quelque espoir à nos producteurs de lait en 
annonçant que le prix du lait serait le même que l'an dernier 
à partir du {°° octobre. 

Mais voyez-vous, les agriculteurs, s’ils ont des défauts, ont 

grosse qualité d'être foncièrement loyaux, la tradition le 
souligne en disant qu'à La campagne la parole vaut un écrit, 





Or, nos produeteurs de lait se sont cabrés pour de lon 
apprenant, à la lumière des décrets de fin septembre. 
prix du Jait était bien de 28 franes comme l'an dernier 


pour une richesse de 35 grammes de matières grass . 
que er A maintenant et depuis des années le prix : 
était établi pour un lait dont la teneur en matières gra * 
de 34 gramines. ù 

Le prix était donc en baisse de O fr. 70, et sans fonts 
davantage parce que, les marges étant insuffisantes, on fe: d 
porter aux producteurs là différence. bé 

Il reste encore au Gouvernement à fixer le prix d'u > 
duction importante pour nos régions, celle des bett: \ 
sucre, La question à déjà fait l'objet de nombreux 4 
car, à ce problème, se rattache celui de l’alcoo!., Sans : e 
rouvrir ce dossier, je voudrais simplement attirer j'att ‘ 
du Gouvernement sur la gravité du problème et l'h \ 
reconduire le prix de 40 francs La tonne qui était 
de l'an dernier. 

On commence à évoquer la question et on à aussi déjà Ling 
des ballons d’essai en parlant d'un prix en baisse sur | 
nier. J'estime de mon devoir de député d’une région es è 
lement agricole, je de répète, de déclarer solennellement ji 
_ les agriculteurs de mon département, qui sont des vers 
d'ordre, sont fermement décidés à prendre des mesur: 


mement énergiques au cas où ils se verraient encore ba 
en particulier par la fixation du prix de la betterave. 


Un contingent de 12 millions de tonnes leur a été 
bien tardivement d'ailleurs, et alors qu'ils étaient dans l'in 
sibilité de modilier leur assolement, 11s savent que les 
tités récollées en surplus leur seront payées à un prix inf Ù 
mais ils ne pourront admettre que les betteraves livrées dans 
les limites du contingent leur soient payées à un prix m 
que celui de l'an dernier. 


Cessons d’exaspérer les agriculteurs, surtout à propos de ca 
problème de la betterave, car il ne faut pas oublier qu'on à 
signé, le 14 décembre 1952, un arrêté accordant une prime de 


calamité de 375 francs par tonne, dont 130 francs payabl \ 
api furent effectivement versés aux planteurs, mais t 
e reliquat de 2%5 francs leur est toujours dû alors , 
texte prévoit son payement en fin de campagne. || est 
vrai qu'il n'a pas été précisé de quelle campagne il 

sait, 

J'ai eu l'audace le 2 mai, par question écrite n° 6679, de 
demander à M. le ministre du budget que ce complément de 
245 francs puisse servir à payer les impôts dus par les plin- 
teurs de belleraves. Il m'a répondu de Ja facon la plus rid) 
ment édulcorée que c'était impossible, Cette réponse se passe 
de tout commentaire. 


Ce qu'un particulier peut faire intelligemment par voie de 
règlement différentiel, l'Etat s'y refuse, ce serait trop simple 

Puisque nous sommes sur le chapitre des dettes non encore 
payées à l’agriculture, signalons que le solde de la récolte 
d’oléagineux de 1951 n'est toujours pas réglé, lui non plus I 
faudrait y penser si l’on veut que nos agriculteurs continuent 
à cultiver sur le sol métropolitain ces oléagineux qui nous t 
pourtant fort utiles pour nous éviter des importations, donc 
des sorties de devises. 


Voilà l'énoncé rapide des mécontentements ressentis sur la 
fixation des derniers prix agricoles dans nos campagnes de la 
région parisienne. 


Tandis qu’on fixait, en baisse sur l'an dernier, ainsi que 9 
riens de le souligner, tous les prix des produits agricoles, 
c'est le moment qu'on a choisi pour mettre en recouvrement 
les cotisations pour l'allocation vieillesse. Le moment était bien 
mal choisi, et il faudra retoucher ce texte législatif dont Îs 
principe doit être maintenu, mais dont l'application doit être 
sérieusement revue. 


C'est tout cela qui, s'ajoutant à bien d'autres brimades dont 
a été victime le monde paysan depuis plusieurs années, a créé 
cette inquiétude chaque jour grandissante dans nos campagnes, 
Le malaise n'est pas seulement matériel, il est d'ordre mor 
et psychologique. 


C’est la confiance, qu'avant tout, il faut rendre aux agricuk 
teurs. On à fait aux agriculteurs trop de promesses qui n'ont 
pas été tenues. On a lassé leur patience. Les gouwrnement# 
qui se sont succédé ont tous proclamé leur attachement à la 
paysannerie, mais n’ont rien fait pour elle. On donne aux a:r# 
culteurs le sentiment qu'on recherche uniquement un deve- 
loppement industriel et qu'avant tout on veut avoir des denrtes 
alimentaires à bon compte. C'est une solution pour avoir 
coût de la vie relativement faïble, mais cela ne peut dure 
qu'un moment et nous sommes arrivés à l'échéance. 
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11 est indispensable que nos producteurs agricoles puissent 


retrer de leurs produits un prix tout simplement honnête. 


Nos ouvriers agricoles en seront, eux aussi, les bénéficiaires 
vovant leurs salaires améliorés, C'est un des éléments de 


ei à 

mélivoration des conditions de vie à la campagne. 
e 

Mais quand songera-t-on aussi à prévoir les investissements 
« ires aux adductions d'eau, qui font l'objet, entre autres, 
Û récriminations essentielles de nos popuialions rurales ? 

ulaudissements à droite.) 

Cette fois, il ne faut pas se faire d'illusions, on n'apaisera 
: colère du monde agricole avec de vains discours, il 
î \ des réalités palpabies, Les paysans sont par essence 


les gens positifs. On ne pourra leur redonner confiance 


en ieuF fournissant les bases d'une vérit ible politique agr:- 
jont les objectifs seront bien définis pour l'avenir, car il 
it pas oublier que le paysan module son travail sur le 
1 ‘ Î 
L 


* de Ja nature et qu'il va mettre en terre le grain quil 
i dans dix mois, 
L'asriculteur ne demande pas tant l'augmentation du prix 
d produits que Ja diminution de ses charges. Or, sur ce 
l'Etat a des possibilités d'action, ne serait-ce qu'en dimi- 
prix des carburants dont nos fermes sont maintenant 
ses consommatrices. 


Mais l'Etat devrait réduire son train de vie et pourrait ainsi 
ire la charge qu'il impose à chaque citoyen. A ce propos, 
me soit permis de vous indiquer de la facon la plus sai- 
un des aspects de la diminution du pouvoir d'achat 
ulture. 

Avant 1914, la récolte de blé était approximativement la mème 
luellement et se siluait aux environs de SO millons de 
taux, Le quintal de blé coûtait 25 francs, la récolte annuelle 


valait donc 2 milliards. 


Le budget était alors d'environ 35 milliards, il fallait deux 
tes et demie de blé pour couvrir les dépenses annuelles 
l'Etat. 

Or actuellement, le blé est pavé à nos producteurs entre 
3.x) et 3.300 francs. Le montant du budget est d'environ 3.800 

liards. Il faut donc 14 récoltes de blé pour couvrir les dépen- 

lu budget. Deux récoltes et demie en 1914, 14 récoltes en 
153 ! (Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques 
bancs à eJroite.) 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir médi- 
ter celte comparaison. Elle est pleine d'enseignements. 

Je ne méconnais pas les efforts méritoires du Gouvernement, 
est le seul de cette législature a avoir osé faire quelque 
e en faveur de j'agriculture. (Applaudissements Sur les 
mémes bancs), mais ses efforts sont trop fragmentaires pour 
être suftisants, 


C'est pourquoi mon attitude, monsieur le ministre, au terme 
le ce débat, dépendra de l’ordre du jour que le Gouvernement 
ptera. Pour l'avenir, dans le même domaine, mon soutien 
sera déterminé par Ja qualité de l’action gouvernementale. 
ipplaudissements à l'extrême droile et sur quelques bancs à 


P to 
ü Lle 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la séance 
1 


ue cet après-midi, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séaace 
publique : 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures dir minutes.) 


Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée nationale, 
: MARCEL M. LAURENT. 
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AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1'° séance du mardi 20 cetobre 1953. 


SCRUTIN (N° 1953) 


André :Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 


Anuthonwz 
Antie: 
Apithy 
Arumllier 
Arnaà. 


Aubarme 

Auban Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul). 
Audegmil. 
Aujou:at, 
Aumeran, 

Babet (Raphaël), 


Bacon 
Badie 
Ba! 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardon ‘André. 

Bardoux Jacques), 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier, 

Barrot 

Raudry d'Asson (de). 

Biurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard {Paul}. 

Bêche (Fmile). 

Bechie Sow. 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

kenard ; François} 

Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurire). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (dej, 

Ben Tounes, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac 

Bettencourt 

ichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

zouret (Henri}« 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
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Cayeux (Jean). tie Mines 
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Chamant eee 
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Chatenay D . 
ss lier Jacques) Dumas (Joseph) 
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Clostermann, 
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Coffin |Duveau. 
daboss Elain 


Colin (André), 
Finistère ! 

Colin (Yves), Aisne. |! 

Commentry k 
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Conte L [Faure (Maurice), Lot, 
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Coste-Ftoret (Alfred), |! 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 


\ Ferri (Pierre) 


Hérault. ÎF andin (Jean-Michel}, 
Coudert. | Florand 
Coudray. Fon!upt-Esperaber. 
Couinaud. Forcinal 
Coulon | Fouchet 
Courant (Pierre). |Fouques-Dupare. 
Couston (Paul). Fourcade {Jacques}, 
Coutant (Robert). Fouyet 
Crouzier. Frédéric-Dupont. 
Dagain Fredet (Maurice). 
Dalañier (Edouard). Frugier, 
Damette. Furaud. 
Darou, Gabelle. 
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Gardey (Abel). Lefèvre (Raymond), INoe (de La). Sidi el Mokhtar, Thomas (Alexandre} }|Vals (Francis), 
Garet (Pierre) Ardennes. Noël (Léon), Yonne. Siefridt. Côtes-du-Nord Vassor. 
Garnier i Lefranc. Notebart. Silvandre. Thomas (Eugène), Velonjara. 
Gau, Legaret. Olmi, Simonnet. : Nord. Vendroux, 
Gaubert Legendre. Oopa Pouvanaa. Sion. Jinguy (de). Verdier. 
Gaulle (Pierre de). Lejeune (Max). Ouedraogo Mamadou. Sissoko (Fily-Dabo). Tirolien. Verneuil. | 
Gaumont Lemaire Ould Cadi. Smaïl, Titeux. Véry (Emmanuel), 
Gavint. Mme Lempereur. Ou Rabah Sou. Toublanc. Viatte. 
Gazier. Lenormand (Maurice).; (Abdelmadjid), Souquès (Picrre). Tracol. Vigier. 
Genton Léotard (de). Palewski (Gaston), Sourbet. Tremouilhe. Villard. 
Georges (Maurice) Le Roy Ladurie. Seine Soustelle. Triboulet. Villeneuve (de). 
Gernez gs à Le Sciellour, Palewski (Jean-Paul), Tai!lade. Turines. Maurice Violette. 
Giliot. Le Senéchal. Seine-et-Oise. Teitgen (Pierre- Ulver. Wagner. 
Golvan. Letourneau Pantaloni. lenri), Valabrègue. Wasmer. 
Gosset. Le Troquer (André). Paquet. Temple. Valentino. Wolff. En. 
Goubert Levacher. Paternot Thibaut. Valle (Jules). Ya ine (Diallo). 
Gouin Félix) Levindrey Patria Thiriet, Va:lon (Louis). Zodi Ikhla. 
Gourdon Liautey {André). Pelleray. 
Gozard (Gilles) Mme de Lipkowski. Peltre. 
Gracia (de) é Liquard. Penoy. 
Grimaud (Henri) Liurette. Perrin. Ont voté contre : 
Grimaud (Maurice), Loustau k (Engins 
TR LOU ARR lpeilt (Guyi, Basses- MM. Mme Duvernois, Meunier (Picrre), 
ane 1 Lucas. Pyrénées. ” Astier de La Vigerie ‘4”). | Mme Fstachy. Côte-d'Or, 
Guérar 1 ?° Lussy (Charles). Peytel Baltanger (Robert), Estradère. 2 
Gueve Abbas Mabrut Pflimlin. Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). à 388 
Guichard. Maga (Hubert), Pierrebourg (de). Barthélemy. Fayet. sr G 
Guiile. Magendie. binay. 3artolini Fourvel. Le = :7088 
Guislain Mailhe. Pineau. Benoist (Charles), Mme François. Sn 0 LL. ” 
Guissou (Henri) Malbrant. Pinvidic. seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri, pot — }, Aube, 
Cotes dns Mallez Plantevin. Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. se IC  bricl 
Loire-Inférieure Mamadou Konaté,. Pleven (René). Besset. Gautier. Pier +4 ). 
Guitton (Antoige) Mamba Sano Pluchet. Billat. Giovoni. Mme P : 
Vendée. DT Manceau (Bernard), [Mme Poinso-Chapuis. Billoux. Girard. P À: 9 
Guthmuller Maine-et-Loire. Prache. Bissol, Gosnat. ke L 
lHakiki < Marcellin Pradeau. Bonte (Florimond). Goudoux. Mme Rabaté 
Halbout. Marie (André). Prélot. Boutavant. Mme Grappe. Renard (Adrien) 
Halleguen Martel (Louis), Prigent (Tanguy). Brault. Gravoille. ; , 


Hauimesser. 
Hénault 
Henneguelle 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny, 
Huel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
flulhin. 
huel 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot 
laquet 
Jarrosson. 
Jean (Léon). 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Juglias. 
lules-Julien. 
Juiv, 
kKautImann, 
Kir 
Klock 
Kœænig 
Krieger 
Kuehn 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lacoste. 
Lafay 
Laforest 
Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque Cando. 
Lanet (Joseph Pierre), 


oeine 


Louis). 


Hérault 
Yonne 


Alfred), 
(René). 


Bernard). 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Leb in 

Lec anuct. 

Lecourt 

Le Coutatler. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 


{Camille}, 


Gérard), Seine. 


Haute-Savoie. 
Mirtinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer :Paniel), seine 
Mayer (René), 

Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mozuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier {Miche;), 

Loir-et-Cher. 
Métaver. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moatti 
Moch 
Moisan 
Molinatti 

Mallet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 
Montalat. 

Monteil (André), 

Finistère, 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 

Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet 
Moustier 
Moynet. 
Mutter (André) 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 


Jules), 


{de). 





Nisse, 


Priou. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Ranaivo, 

Raveloson, 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

eynand (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson. 

sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale. 

Savary. 

Schatf 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 

Schmitt (René), 

Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

schumann {Maurice}, 

Nord. 

Secrélain, 

Segelle. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué 





Sid-Car& 





Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques), 

Pufour. 
Dupuy (Marc). 


M. Nocher. 





Gren'er (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Len>rmand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 

sarthe. 

Mancey {André), 

Pas-de Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty ‘André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Mercier ‘André), Oise. 





Aisne. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck),. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart 
Mme Vaiilant- 
Couturier. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino, 


pas pris part au voie: 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali {Ahmed). 
pommergue. 


Hutin-Desgrées. 


Naroun Amar. 


Reille-Soult, 


Solinhac, : 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaien! été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption........… 


Contre 


RLREREREEIEIE ET 


ŒREREREELEE 


cosssosoosscsepessessesese (OL 
CRRRERTRLRLLLIE LR EEE) ... 301 


. 4101 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 1954) 


sur le projet portant règlement définitif des 


1929, 1940, 1941, 1942, 


_— 
. 


Ont voté pour : 


Bricout. 

Briflod. 

kriot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burint, 

zuron. 

Cadi (Abd-el-Kader) 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drèéme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catioux., 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Pelinas. 
Chabenat, 
Charaant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charrel 
Chassaing. 
Chastelläin. 
Chatenas. 
Chevaïlier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clcstermann. 
Cochart. 
Coftin. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves) 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Conte. 
Cornigiion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette, 
Parou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Dehoudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau 

Degoutte. 

Mme Degrond. 


Aisne 


’ 


budgets 
1915 et 1914, 


| Deixonne. 
| bejeun. 
| Delachenal. 

Delbez 
| Delbos (Yvon). 
| Delcos 
Deliaure. 
Delmotle. 
Denais (Joseph). 
| André), 
| Dordogne. 
| Depreux (Edouard). 
| Desgrange 
Deshors. 
besson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaul:s. 
Dicko ‘Harmadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
| Dixmier. 

Dorey. 
| Douala. 
| Doutrellot. 


| Draveny, 


Denis 


tn 





Dronne, 
Dubois. 
hucos 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Juannès). 
Duquesne. 

p { 
| Durr \UX. 
| Duveau. 
Elain. 
Estèbe, 
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Souste!le. | Toublanc. Verdier. Pierrard. Rosenblatt. Tourtaud. 
Taillade | Tracol. Verneuil, Mme Prin. Roucaute (Gabriel). Tricart. 
Teilsen (Pierre- | Tremo 1ilhe, Véry (Emmanuel). Pronteau. Sauer. Mme Vaillant. 

Henri). | Triboulet, Viatte. Prot. Signor. Couturier. 
Temp! | Turines | Vigier. Mme Rabat. Mme Sportisse. Védrines, 
Thibault. | Uiver | Viilard. Renard (Adrien), Thamier, Vergès 
Tüiriet | Valabrègue. [Villeneuve (de). Aisne, Thorez (Maurice}, Mme Vermeersch, 
d'h is (Alexandre), | Valentino. Maurice Viollette. Mme Roca, Tillon (Charles). Villon (Pierre), 

Côtes-du-Nord Valle (Jules). Wagner. Rochet {Waldeck}), Tourné. Zunino, 
Thon Eu \e}, | Vallon (Louis), Wa-<mer, 

Nord Vals (Francis). | \VOIfT, 
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N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Jlerriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Godin, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......sss.oosssosssccoosecsese 601 
Majorité absolue..... ce osonrsssocscseessocoss OÙ 
Pour l'adoption.....s.sssepene oo o 500 
CRE. cuves RP NE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Présence de cinquante signataires consta!ée. — Décision de fixer 
immédiatement la date, 


MM. Joseph Laniel, président du conseil; Giovoni, Lancet, Fouchet, 
le président, Lussy. 


Discussion de l'interpellation fixée à vendredi après-midi. 


6. — Politique agricole. — Suite de la discussion d'interpellati 
p. 397). 
Discussion générale (suile): MM. Triboulet, Senghor, Juglas, 
Crouzier, Buron, Dupuy, Alexandre Thornas. 


Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 


8. — Propositions de la conférence des présidents (p. 1108). 


MM. Moch, Coutant, Besset, Isorni, Edgar Faure, ministre des 
finances et des affaires économiques; Pronteau. 


Amendement de M. Coutant, — Rejet, au scrutin, de la première 
et. de la deuxième partie. 


Amendement de MM. Besset, Fajon. — Retrait, 
Amendement de MM. Giovoni, Besset, — Retrait. 


Amendement de MM. Barthélemy, Durclos, Besset. — Rejet au 
scrutin. 


Amendement de MM. Duclos, Cristofel, Midol. — Rejet au scrutin, 
Amendement de MM. Besset, Mora. — Rejet au scrutin. 


Amendement de M. Nenon et des membres de la commission 
chargée d'enquèter sur le trafic des piastres. — Adoption, 

Amendement de M. Titeux. — Rejet au scrutin. 

Adoption des propositions modifiées de la conférence des prési- 
dents. 


7. — Ordre du jour (p. 4111). 
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9e LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 123 SEANCE 
2° Séance du mardi 29 octobre 1953. 
Là et 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
1. — Procès-verbal (p. 1393). La séance est ouveste à } 
2. — Demandes d'’inlerpellation (p. 1393). 
S. 
3. — Déclaration du Gouvernement (p. 4393). PROCES-VERBAL 
nement M. Joseph Laniel, président du conseil, 
M Divers M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
rte jour a été affiché et distribué. 
d . d à . e 4 t " e II n'y a pas d'obrvation ? 
4. — Situation en Indochine. — Fixation de la date de discussion . ; 
d'une interpellation (p. 43%). Le procès-verbal est adopté. 2 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : i 

De M. Kuehn, sur Ja politique que le Gouvernement entend 
suivæe à l'égard du Viet-Nam à la suite du congrès national 
de Saigon, au cours duquel a été adoptée une motion rejetant 
la participation du Viet-Nam à l'Union française; 

De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de la politique 
européenne entreprise avec 
France ; 

De M. Renard, sur les conditions dans lesquelles, sur déci- 
sion de l'autorité militaire, plusieurs ouvriers d'une entreprise 
du bâtiment, effectuant des travaux à l'ancienne verrerie de 
Folemlway, devenne propriété de l'armée, ont été licenciés en 
raison de leurs opinions politiques ; 

De M. Lanet, sur: 1° Ja politique du Gouvernement en Indo- 
chine, à la suite de la motion adoptée récemment par le 
congrès national vietnamien, qui rejette notamment Ia partici- 
pation du Viet-Nam à l'Union française; 2° les buts de guerre 
de la France en Indochine. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


opportunité et courage par la 


mé Le 
DECLARATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
pour une déclaration du Gouvernement. 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
les nouvelles qui sont parvenues en France au sujet des 





motions successives volées par le congrès rational du Viet- 
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Nain, qui vient de se tenir à Saigon, ont provoqué une vive 
émotion dans l'opinion publi jue. 


S'il paraît impossible d'ouvrir un débat en ce moment, en 


raison des négociations qui se terminent avec le Laos et qui 
vont continuer avec le Viet-Naim, puis avec le Cambodge, il 
parait opportun au Gcuvernement de faire le point sur la situa- 
tion en fnlouchine. 

Lorsque mon gouvernement est arrivé aux affaires, la situa- 
tion étuil Ja suivante. 


L'armée du Viet-Minh était au plus haut de sa force et les 
j { élaient inquiétantes pour Ja campagne 1953-1954. 
] viles et les autorités militaires étaient unanimes 
pour penser que le moral de l’armée vietnamienne en forma- 
1 
1 
} 


\és 


; t 
CS AUIOFIEUS € 


nn aussi bien que le moral des populations exigeaient qu’une 


idépendance totale, qui fut toujours dans la pensée de la 
ince, fût accordée au Viet-Nam., 

Chacun sait, en effet, que le Viet-Minh tire sa force princi- 
ile des nationalistes abusés par lui à qui il représente que 


nos amis du Viet-Narm et nous-mêmes nous baltons pour réta- 
la puissance coloniale de Ja France sur leur pays. Chacun 
sait aussi la Vague de nationalisme qui recouvre l'Asie tout 
ecnicre. 


Nos représentants avaient déjà signalé depuis plusieurs mois 

Viet-Nam était disposé à adhérer libretent à l’Union 
il y mettrait comme condition que ce fût en qualité 
ndépendant et souverain et sur un pied d'égalité avee 


jut s 1e 


| Navarre, qui exerce les fonctions de commandant 


Le rénéral 
la confiance totale du Gouvernement et ses initia- 


en chef, a 
tives hardies ont été couronntes de succès locaux. 


Dés sa prise de commandement, il avait établi un ok com 
portunt le renforcement provisoire du corps expéditionnaire 
uu moven d'une dizaine de bataillons qui constituaient une 


sur Ja relève de l'an prochain. Il prévoyait aussi une 
ausinentalion de l'armée vietnamienne qui aura un effectif de 
31 décembre prochain, lequel sera élevé 
au 31 décembre 1954, 


Le Gouvernement voit dans le développement de l’armée 


200.000 hommes au 


à 2:4.000 hommes 


vietnamienne une nécessité en raison de ja nature même de 
Ja lutte qui est menée contre les troupes du Viet-Minh et aussi 
| er progressivement à la défense de l'Europe 
ociüentale les forces françaises qui se trouvent actuellement 
en Indochin( 

Une premicre difficulté provient de la nécessité de diminuer 
les dépen: militaires d'Indochine pour assainir la situation 
f ( lors que le développement de l'armée viet- 
hamienne coûtera 100 milliards de francs supplémentaires l’an 
]'l Nain 

Nos amis américains ayant compris la nécessité d'alléger 
notre effort financier en Indochine, ce problème put ètre résolu 


grace à une aide supplémentaire de 385 inillions de dollars, qui 
ne comporte aucune condition. 

En ce qui concerne l'indépendance du Viet-Nam, l'un des 
premiers acles de mon gouvernement fut de promettre solen- 
nellement, par notre déclaration du 3 juillet, de la parfaire, 
ainsi que celle des deux autres Etats associés, 


Celte déclaration invitait les trois Etats associés à envoyer à 
Paris des plénipotentiaires pour négocier le transfert des compé- 
tences que la France s'était jusqu'alors réservées. 

Les négociations avec le Laos se déroulent de la manière la 


plus satisfaisante. 


Comme l'Assemblée le sait, les négociations préliminaires 
avec le Cambodge ont d'ores et déjà heureusement abouti. 


En ce qui concerne le Viet-Nam, Sa Majesté Bao Daï prit l’ini- 
tiative de réunir à Saïgon un congrès national avec mission 
de définir les termes de l'indépendance promise par la France 
et les modalités de l'association du Viet-Nam et de Ha France 
au sein de l'Union française. 

Ce congrès, dont Ja réunion avait été préparée dans des 
conditions difficiles en raison de la situation du pays, a tenu 
sa premicre séance le 12 octobre. I] a tont d’abord pris acte 
de la déclaration du 3 juillet, dont l'Assemblée soit avec quelle 
faveur elle a été accueillie par le monde libre tout entier. 

Répondant ensuite aux questions précises inscrites à son 


ordre du jour, il a déclaré que-seule une indépendance com- 
plète, comportant une entière souveraineté interne et externe, 
était susceptible de répondre au vœu populaire, et que le 
Viet-Nam ne pouvait donc pas adhérer à l'Union française sous 
sa forme actuelle. 





Dans sa séance de clôture, toutefois, il a teou à préciser dans 
les termes suivants la position ainsi prise: 


« Le congrès national fait confiance à Sa Majesté Bao Di 
pour diriger les prochaines négociations de Paris en vue de 
réaliser l'indépendance complète du Viet-Nam et de former 
avec la France une union librement consentie, respectant l'in- 
dépendance des deux nations et assurant la sauvegarde de leurs 
droits et de leurs obligations. 


« Le congrès nalional exprime ses remerciements à la Répu- 
biique ïrançaise et au gouvernement des Etats-Unis pour l'aide 
accordée au Viet-Nam dans ses efforts en vue d'écarter la 
menace communiste. » 

Le président du congrès, M. Tran Trong Khim avait, au préa- 
Jable, adressé le salut affectueux du peupie du Viet-Nam au 
peuple français et une pensée émue aux combattants français 
et vietnarmniens. 


Sa Majesté Bao Dai a répondu par une déclaration dont voici 
les phrases finales : 

« L'attachement du Viet-Nam à la France n’est pas en cause. 
Il faut comprendre au contraire le désir souvent très ardent 
chez les Vietnamiens d'une amitié égale et libre avec la France 
et les Français. Trop longtemps déçu dans un régime de domi- 
nation coloniale, déçu aujourd'hui encore quelquefois en ren- 
coutrant certains états d'esprit hérités du passé, ce désir, par 
sa vivacité même, est conduit parfois à prendre une forme 
de revendication qui semble presque hostile ». 


Et Sa Majesté Bao Paï se porte garante du désir d'amitié qui 
anime le congrès de Saigon. 

Nous prenons acte de cette déclaration. (Mouvements divers 
à gauche et à l'extréme droile.) 

Au cours des négociations qui vont s'ouvrir avec le Viet-Nam, 
les transferts de compétence nécessaires seront effectués 
pour que le Viet-Nam jouisse de sa pleine indépendance et 
jour concilier cette indépendance avec son maintien dans 
Union française. 

L'Assemblée aura prochainement l’occasion de consacrer un 
large débat à ces questions. 


Sur plusieurs bancs à gauche et à l'extrême gauche. Quand? 
M. Charles Lussy. Tout de suite! 


M. le président du conseil. Le Gouvernement ne croit pas 
opportun d'avancer la date de ce débat. (Erciamations à gauche 
el à l'extrême gauche.) 

En attendant, il a tenu à faire cette brève mise au point 
de Ja situation en Indochine, où la France joue un rôle qui 
lui vaut le respect et l'estime du monde libre tout entier. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. Pour répondre au Gouvernement, la parole 
est à M. Savary. (Applaudissements à gauche.) 


M. Alain Savary. Mesdames, messieurs, M. k président du 
conseil a fait allusion à l'émotion qui s’est emparée du pays 
à la nouvelle de la décision prise par le congrès national viet- 
namien réuni à Saigon de répudier tout lien dans le cadre de 
l'Union française. 

Cette émotion est légitime pour le pays. Elle se double de 
surprise, car jusqu'à présent, malheureusement, trop de fausses 
nouvelles ont été données sur la situation réelle en Indochine. 
J'espère, en tout cas, que le Gouvernement n'a pas été surpris 

ar cette attitude et qu'il était depuis longtemps renseigné sur 
es sentiments réels du peuple vietnamien. (Applaudissements 
à gauche.) 

Pour nous, socialistes, cette nouvelle a été une nouvelle 
preuve de ce que nous avons toujours affirmé sur la portée 
réelle des accords conclus avec Bao Daï et des négociations 
menées avec lui, Ces accords, insuffisants dans le fond, mal 
exécutés localement, n'abordaient pas le vrai problème, c'est-à- 
dire la éatisfaction de la volonté d'indépendance du peunle 
vietnamien et les mesures à envisager pour mettre fin à la 
guerre. (Applaudissements à gauche.) 


M. Louis Vallon. Très bien! 


M. Alain Lavary. … car on ce refusait à négacier avec ceux 


qui combattaient. 


Nos avertissements n'ont pas manqué. Nous demandions que 
fût mieux appréciée la situation réelle de l'Asie. I était cer- 
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pe 
tain que les peuples d’Indochine n'accepteraient pas de se trou- 
ver dans une situation inférieure à celle de tous les autres 
peuples de ce continent. L'indépendance totale et Ia souveraineté 
accordées au Pakistan, à l'Indonésie, à l'Inde, à Ceylan, à la 
jirmanie rendaient la politique française inopérante., (Applau- 
dissements à gauche.) 

Un partenaire commode a été créé: Bao Daï, et l’on a voulu y 
croire. On a pensé qu'il représenterait l'opinion vietnamienne. 
On négociait avec lui, mais il r'engageait personne. Il aura 
failu un congrès national vietnamien, pourtant composé a’hom- 
nes choisis par Bao Daï (Très bien! très bien! à gauche), pour 
apporter la démonstration et prouver que Ie gouvernement 
français était comp'ètement décalé dans le temps et négociait 
de mauvais accords avec des inler:ocuteurs impuissants. 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à l'extrême 
droite.) 

Quels sont, à l'heure actuelle, les buts de la guerre que vous 
continuez ? Le pays, l'armée s2 demandent pour quoi et pour 
qui se bat l’armée française. Il ne peut plus s'agir de défendre 
Je principe de l'Union française puisque les partenaires :es plus 
bienveillants répudient une telle formule. 

S'agit-il alors de la lutte contre le communisme ? Depuis la 
conc;usion de l'armistice en Corée. la France serait ja seuie à 
mener une telle politique, (Applaudissements à gauche.) 


M. Louis Vallon. Très bien! 


M. Alain Savary. Avez-vous choisi la continuation de Ja guerre 
ou acceptez-vous l'éventualité d'une négociation ? Le commu 
niqué publié à l'issue des conversations franco-américaines Jais- 
serait entendre que l’on poursuivra la guerre jusqu'à l'issue 
victorieuse. 

L'envoi d’un renfort de trois régiments prélevés sur les 
défenses en Allemagne (Applaudissements à gauche) semble 
renouer avec la politique malheureusement traditionnelle selon 
Jaquelle chaque commandant en chef emprunte par avance un 
certain nombre de bataillons ou de régiments qu'il ne rend 
jamais. 

Acceptez-vous la négociation comme cestaines déclarations de 
M. le ministre des atlaires étrangères l'ont laissé entenüre ? 
Si oui, avec qui et comment ? Et qui prendra l'initiative de 
cette négociation ? 

La paix ne s'attend pas, elle se recherche, (Applaudissemen!s 
a gruche.) 


M. Louis Vallon, Très bien! 


M. Alain Savary. Ne complez pas sur les autres nations pour 
apporter à cette recherche la volonté passionnée qui devrait 
nous animer. À vrai dire, deux peuples sont au premier chef 
intéressés à la fin de la guerre: le peuple vietnamien et le 
peuple français, qui portent l'un et l'autre le lourd poids des 
souffrances. C'est à Jours gouvermements de rechercher l'ac- 
cord. 

Parlez à Moscou, à Pékin, à Washington, mais ne vous con- 
tentez pas de tourner autour du problème. Le Gouvernement 
parait se refuser à des conversations avec le gouvernement 
Ho Chi Minh. C'est pourtant ce dernier seul qui pourrait con- 
clure l'armistice qui s'impose et qui, seul, permettrait des élec- 
tions libres. (Applaudissements à gauche.) 

tien ne peut justifier votre refus de négocier. Vous n'avez 
pas énoncé vos conditions de paix. Vous ne connaissez pas 
celles de l'adversaire. Vos déclarations, monsieur le président 
du conseil, n'auront rassuré que ceux qui veulent être aveu- 
glés. (Applaudissements à gauche.) 


M. Louis Va:lon, Très bien! 


M. Alain Savary. Un à un s’écroulent les prétextes et les 
camouflages à ui:e incapacité de choisir et de vouloir. 

Nous souhaitons qu'avec nous, nombreux soient ceux qui 
vous imposent la seule politique conforme aux intérêts de la 
France et du Viet-Nam, celle de la paix négociée. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Louis Vallon. Très bien ! 
_ M. Alain Savary. Mesdames, messieurs, le règlement ne per- 


met qu'à un seul orateur de D per au Gouvernement. 11 ne 
serait pas convenable qu'un tel priviiège fût échu à un seul 


re de l’Asseruwblée, Un débat s'impose (Très bien! très 
ren! à gauche) et il s'impose d'urgence. (£pplaudissements 
à gauche, à l'extrême gauche, à l'extrême droite et sur divers 
bancs à droite et au centre.) 





Vous avez, monsieur le président du conseil, déclaré que l'on 
ne pouvait pas débattre de cette négociation alors qu'on négo 
ciait. Mais c'est sur ces négociations mêmes que nous denan- 
dons que le débat s'instaure. 


1 


Depuis des années, on nous dit que l'on négocie. L'Assi 


blée et le pays constatent aujourd'hui quelle est la verita 
situation. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, au nom du groupe socia- 
liste nous prions l'Assemblée de fixer immediatement la date 


de discussion des interpellations qui ont été dépostes par plu- 
sieurs de nos collègues. Nous déposons à cet effet une demande 
revètue de la signature de plus de cinquante membres. (Applau- 
dissements à gauche, à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
à l'extrême droite.) 


= | 
SITUATION EN INDOCHINE 


Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 

M. le président. J'ai reçu de M. Savary une demande d'inter- 

ellation sur la situation en Indochine, les conditions du rétas 
Hsenvnt de la paix et de la politique française en Asie. 


Conformément au 2° alinéa de l'article 90 du règlement, 
l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce que 
l'Assemblée pracède immédiatement à la fixation de la date de 
discussion. 


Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever À son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion 


de l'interpellation. 
Je consulte l'Assemblée, 


(L'Assemblée, consultée par assis et levé, décide de lixer 
immédiatement la date de discussion.) 


M. le président. L'Assemblée ayant décidé de fixer immé- 
diatement la date, quel jour le Gouvernement propose-t-il pour 
la discussion de l'interpellation ? 


M. Joseph Laniel, président du ronseil. Le Gouvernement 
propose la première séance après l'achèvement du débat agri- 


cole. (Très bien! très bien! à droite.) 


M. le président. Acceptez-vous cette proposition, monsieur 
Savary ? 


M. Alain Savary. Oui, monsieur le président. 
M. René Schmitt, Vendredi matin, donc. 
M. Arthur Giovoni. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. {Applaudissee 
ments à l'ertréme gauche.) 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, le groupe commn- 
niste a déjà manifesté à maintes reprises sa volonté de voir 
s'ouvrir un large débat sur l'Indochine, Nous acceptons que la 
discussion soit abordée vendredi matin. 


Ce débat nous paraît d'autant plus urgent que chacun 
connaît les résultats du congrès de Saigon, congrès qui consacre 
(4) La demande porte les signatures de MM. Savary, Doutrellot, 
Levindrey, Evrard, Mazier, Le Coutaller, Rincent, Silvandre, Le Bail, 
René Schmitt, Métayer, Jaquet, Marcel David, Coutant, Titeux, 
Briflod, Perthet, Depreux, Gazier, Minjoz, Marcel Cartier, Deixonne, 
Vals, Benbhamed, Verdier, Nénon, Lejeune, Daniel Mayer, Jean, 
Audeguil, Mme Laïssac, MM. Gouin, Binot, Ségelle, Capdeville, 
Alexandre Thomas, Arbeltier, Loustau, Quénard, Bouhey, Maurellet, 
rt À Conte, Le Sénéchal, Rabier, Pradeau, Faraud, Moch, Guis- 
ain, Boutbien, Florand, Mime Degrond, MM. Dubois, Naegelen 
Lamarque-Cando, Jean Guitton, Baurens, Nurroux, Auban, Bè he, 
‘harlot, Mazuez, Lussy, Guille, Defferre, Véry. 

Charlot, M EI y, Guille, Def , Véry 
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de manière éclatante la faillite de la politique du Gouverne- 
Juent en Indochine et la nécessité de mettre fin à la guerre du 
Viet Nam. 


Après les décisions de ce congrès qui constituent le plus 
cinglant des camouflets pour le Gouvernement, nous sommes 
plus fondés que jamais à demander: le Gouvernement est-il 
décidé, conformément à la volonté à peu près unanime du 
pays, à mettre fin à la guerre injuste, ruineuse et déshonorante 
du Viet Nam? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ce congrès de Saigon était destiné notamment, vous le savez, 
à prouver au fays que Bao Daï représente quelque chose, que 
de gocialions et des accords avec li pouvaient avoir quefque 
vaieur, à lui conférer quelque prestige, à essayer de :e reva- 
loriser, en dépit de ce que chacun sait de son passé, 

Il était destiné au à prouver qu'un jour il pourrait recruter 
des troupes, allégeant ainsi les pertes du corps expédition- 
haire. A cet effet, les membres du comité d'organisation du 
co furent triés sur le volet et nommés par le premier 
Ji tre de Bao Dai, N'Guven Van Tam. Ce comité était composé 
Jour l'essentiel de personnages douteux, usuriers, chefs de 
peut tes, arrivistes, décidés à se Vendre au plus offrant, à 


aueltre leur pays à l'encan. 


M. René Kuehn. Je croyais que vous aviez accepté la date de 
vendredi ? 

M. Arthur Giovoni. Je dispose de cinq minutes, selon le 
Jéglemert, 

M. René Kuehn. Vous interviendrez vendredi, 

M. le présicent. M. Giovoni exerce un droit. Veuillez l'écouter. 


M. Arthur Giovoni. Or ce congrès a provoqué nne véritable 


ft atours en audopi des décisions qui peu- 
| itnie : premicrement, refus de faire partie 
d { f leuxiémement, refus de désigner les délé- 
gucs chars le négocier avec Île gouvernement francais, ce 
qui co une dénonciation préalable du caractère illusoire 
de ces négociations; troisiémement, demande de transformation 
du congrès en assémbiéte constituante. (Bruit à droite.) 


M. Arthur Giovoni. Queïle est la signification véritab'e de 
cette prise de position ? En premier lieu, cela veut dire que, 


culaires du général Navarre, 


rualgré les grandes offensives specta 
la guerre est perdue à plus ou moins brève échéance, ce que 
ch n { {pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Elle veut dire ensuite que personne ne saurait plus se sauver 
là-bas sans se réclamer, du moins en paroles, de l'indépendance 
halionale. Elle veut dire, en eutre, que la pression des Améri- 
’ exercée sur le congrès conformément aux déclara- 
ti 1 intmandant suvrème de l’armée américaine, l'amiral 
Ji I, qui proclamait la volonté des dirigeants américains 
(| ever d télé e ponts possibles contre Iles commu 
1 et d'ex ter à l'avenir le peuple du Viet Nam pour 
Jeur } e copie - 

C'est i incite leurs valets vietnamiens à demander l'in 
d nat ile. 

| rat correctives de Bao Daï ne démentent rien. 
] ! ce doit de le larer que Îles rensét : de Sort CONgTes 
£ lentiqu aux ennes, (fnlerruprions à droite.) 


Le fait de parler d'un problème qui intéresse le pays semble 
'audissements à l'ertrême gauche. — Excla- 


M. Roland Boscary-Monsservin. La date de discussion des 


juterpellations est fixce. 


M. le président. L'orateur a droit à cinq minutes; veuillez 
l' ouler. 


M. Arthur Giovoni. Nous sommes donc en droit de poser la 


question: que faisons-nous là-bas ? 

Il est impossible de donner plus longtemps le change et Ge 
faire croire au simple rétablissement de l’ordre et même au 
maintien de la présence française. Plus clairement que jamais, 
cette guerre apparaît comme contraire à l'intérêt nañonal fran- 
cais. Seuls quelques trafiquants de piastres et les Américains 
üirer prolit, (Applaudissements à l'extrême gau- 


PCOUVENL En 
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Si le Gouvernement s’entêtait dans la poursuite de cette 
uerre, il prouverait aux yeux de tous qu'il a perdu tout « 
e l'indépendance nat:onale. 


Nos solutions sont plus actuelles que jamais: négocier aven 
Ho Chi Minh, rapatrier le corps expéditionnaire — c'est l'ex: 
gence de la nation — et arrêter les poursuites contre les députés 
communistes (Exclamations à droite) dont le mérite a été 
tement de se montrer les plus clairvoyants (Applaudissementse 
à d'extrême gauche), les plus courageux et les plus soucieux de 
l'intérêt national, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Au nom du groupe de l'union démo. 
cralique et socialiste de la résistance et des indépendants de 
gauche, je propose que ce débat commence vendredi après- 
midi et qu'il reprenne mardi matin 27 octobre. 


M. René Kuehn. Qu'en pense le Gouvernement ? 
A droite. Et le budget ? 


M. le président. La parole est à M. Fouchet, 


M. Christian Fouchet. Mes chers collègues, les récentes décla- 
ralions du congrès Vietnamien ont suscité dans je pays et 
l'Assemblée nationale une émotion considérable dont je regret 
que M. le prés.dent du conseil n'ait pas cru devoir étre tout à 
l'heure l'interprète. 

Le congrès vietnamien, qui a été désigné dans des conditions 
qui peuvent laisser croire qu'il est en grande mesure composé 
d'amis de l’empereur Pao Daï, vient de déclarer à lunanimite 
— vous ne l'avez pas dit, monsieur le président du conseil — 
qu'il ne voulait pas que le Viet-Nam fasse partie de l'Union 
française, 

Je sais bien qu'un amendement à été obtenu de ce congrès, 
à la suite de pressions très fortes exercées sur lui, Mais un fait 
est certain — et vous ne l'avez pas dit bon plus — c'est que le 
congrès, en acceptant de voter une motion de reconnuissante 
au gouvernement français et au gouvernement américain, met- 
tant ainsi sur le même plin ceux qui depuis sx ans se font 
tuer pour l'indépendance du Viet-Nam.… 


M. Michel Raingeard. Très bien! 


M. Christian Fouchet. et ceux qui se contentent de financer 
une partie des dépenses de cette guerre (Apylaudissements à 
l'extrême droile et sur divers bancs à droite et à gaurhe), à 
refusé de prendre en considération une motion qu'on n'a pas 
osé présenter devant lui parce qu'on savait qu'elle allait être 
rejetée, motion dans laquelle il aurait affirmé sa reconnaissance 
aux soldats du corps expéditionnaire. 

Cela, mes chers coflôgues, ne pouvait manquer de De 
une tiès vive émotion parmi nous. 11 importe, en eflet, qu'un 
débat s'engage. I importe que, devant une situation nouvelle 
que nous n'avons pas créée mais que nous sommes bien forcés 
d'enregistrer, nous examinions cette affaire avec des concepts 
nouveaux, Il faut que l’Assemblée nationale se saisisse de cette 
affaire. IL ne faut pas qu'il soit dit un jour que l'expédition 
du Mexique, qui a été fatale au Second Empire, restera comme 
un chef-d'œuvre diplomatique et comme un triomphe militaire 
à coté de ce qui se préparerait au Viet-Nam si nous continuions 
ainsi dans la faiblesse, par des atermoiements et des renonce- 
ments. 

Au nom de mes amis, je me rallie à la proposition de 
M. Lanet et je demande que le débat s’instaure vendredi après- 
midi et se poursuive mardi, (Applaudissements à l'extrême 
droite el sur divers Lancs.) 


M. le président. Au sujet de la date, je formulerai une obser- 
vation. 

Tout à l'heure, j'ai entendu demander que le débat com- 
mence vendredi malin. Cela présenterait un inconvénient car 
l'Assemblée risque de siéger jeudi en séance de nuit. II me 
semble donc plus pratique de fixer l'ouverture de la discus- 
sion sur la politique imdochinoise à vendredi après-midi. 
(Très bien! très bien!) 


M. Charles Lussy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Nous n'insisterons pas pour. vendred£ 


malin, 
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Nous avons acceplé la date de vendredi pour que le ‘débat 
agricole en cours he soit pas interrompu. 

Nous comprenons fort bien qu’un certain nombre de nos col- 
Jigues pourraient êlre gènés vendredi par une séance de nuit 
quais qu’il suit bien entendu que le débat commencera ven- 
dredi et qu'aucune autre discussion ne s’instaurera avant qu'il 
ait été mené à son terme. (Applaudissements à gauche.) 

le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition tendant à fixer à vendredi 
après-midi la discussion de l'imterpeilation sur Ja situation en 
Indochine. 


(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. Charles Lussy. Nous demandons que le débat soit orga- 
nisé, 


ses 


POLITIQUE AGRICOLE DU COUVERMEMENT 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion des interpellations sur la politique agricole du Gou- 
vernement. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 180 minutes. 

Groupe socialiste, 16 minutes; 

Groupe communiste, 21 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 28 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 64 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 82 minutes; 

uroupe des républicains indépendants, 16 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 20 minules; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
46 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 16 minute 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 28 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 

Jsolés, 4 minutes. 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet, Mesdames, messieurs, j'ai le redou- 
table honneur de reprendre la discussion agricole après le 
grave et court débat que vous venez d' entendre sur l'Indo- 
chine, mais j'assume volontiers cet honneur puisque mon 
dessein était précisément de pen de mon mieux l'impor- 
tance de ce débat agricole et de montrer que cette importance 
serait digne au premier chef de fixer l'attention du Gouverne- 
ment et de l'Assemblée nationale. 

Je n'ai pas, bien entendu, à persuader de celte importance 
M. le ministre. de l'agriculture ni ceux de nos collègues spécia- 
listes des problèmes agricoles qui se trouvent aujourd'hui un 
peu moins isolés sur les bancs que dans les premiers jours 
de ce débat. 


M. Albert Lalle, Cela ne durera pas! 


M. Raymond Triboulet, J'espère que M. le président de la 
commission de l'agriculture est mauvais prophète et que les 
collègues qui ont rejoint nos rangs ne les quitteront plus jus- 
qu’à la fin du débat. 


Je voudrais faire tout de suite un aveu à M. le ministre 
de l'agriculture et à ceux de nos collègues qui s'intéressent 
spécialement ai : problèmes agricoles. Ce n'est pas à eux que 
je ver parler; je voudrais m'adresser tout parliculière- 
ment à le président du conseil, puisqu'il nous fait l'hon- 


neur d’ 5.7.3 à cette partie du débat, et aussi à tous nos col- 
tègues qui représentent des circonscriptions urbaines, à ceux 
qui ne sont pas familiers des problèmes agricoles, à la presse 
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parisienne, bien entendu, qui est B-haut à son s, 
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Bref, je voudrais m'ad r à tous ceux qui, à d titres 
divers. maintiennent autour de l'agriculture française un mur 
d'igaoranve qui Ime parait incroyable 

Bien entendu, en disant à, je parle pas de M Ï 
dent du conseil, que sa Veille hérédité normande a pénétré 
des problèmes ag le M | qu'il exist lans bea 
coup de milieux fran pécialement dans celui de la hante 
adosnistration, in etat 1 ble «ag e à l'égard de 
l'agriculture et surtout un malentendu qui risque actuellement 
de devenir tragiq 

Pour définir ce malentendu, j'ohserverai dès l'abord qu'un 
grand nombre de nos collègues peut-être, un grand nombre da 
lonclionnaires er tout Cas, h ont pas, su { icbal, iès InecrImes 
luees que nous 

Nous pensons, nous, que ce débat est important 

Pour eux, il s'agit plutôt de ces terpellations agr leg 
ritueiles qui surgssent deux ou trois fois l'an; c'est, dans 
leur esprit, l'occasion pour tous les parlen ures di rcons- 
criptions rurales, d'épancher leur Wop-plein d'esoquen \gri- 
cole, de remphr les colonnes du Journal offuiel ou de leur 


journal d'arrondissement 


Nous parlons, nous, d'un malentendu tragique. Trop de fonc 


tionnaires, hélas! et peut-être mème certains collègues pensent 
que les paysans se plaignent loujours, que cela ne les empêche 
pas de bien manger, de bien boire, d'amasser sans payer 


d'impôts, comme chacun sait 


Sans doute il y a une certains agitation agricole, il y a des 
barricades, mais tout cela serait artificiel. H suffirait d'arrêter 
quelques meneurs, des communistes, des « dorgéristes » ou des 


dirigeants de syndicats agricoles, et tout cela se calmerait 
aisément. 


Je le dis tout net, nous en avons assez de ces réactions inin- 


he pour ne pas dire davantage, de celte ignorance 
indigne d'esprits cultivés, dont Ja fonction est de commenter et 


de traduire dans les faits la politique de leur pays. 

Les députés, vous le savez, mes chers colle gues, n'ont pas 
exceilente réputation. Je prétends toutefois qu'entre un député 
rural qui gr à de persuader un haut fonctionnaire de l'im- 
porlance d 1 problè mie agrn ole el qui re neontre un accueil rési 
gné, sceptiqu ue et j1roni ique, c est le fonctionnaire qui n'est I 14 
sérieux et c'est le député rural qui exprime une vérité InCOre 
testable. 

Certes, cette situation n'est pas neuve et vous me permet- 
trez — une fois n'est pas coutume — de faire devant cette 
Assemblée une citation lhttéraire et de vous rappeler que 
La Bruyère écrivait déjà: 

« On s'élève à la ville dans une indifférence grossière des 
choses rurales et champêtres. 


Leur ignorance, souvent, est volontaire et fondée sur l’es- 
time qu'ils ont pour leur profession et pour leurs talents. 
IH n’y a si vil praticien qui, au fond de son étude sombre et 
enfumée, et l'esprit occupé d'une plus noire chicane, ne sa 
préfère au laboureur qui jouit du ciel, qui cultive la terre, 
qui sème à propos et qui fait de riches moissons. » 


Il y a trois cents ans, cette ignorance volontaire n'avait pas 
de grosses conséquences politiques. I n'y avait ni grandes 
villes, ni industrie, ni problèmes de population, Aujourd'hui, 
mes chers collègues, je suis persuadé que celte ignorance est 
la source des plus graves Hama économiques et sociales 
done politiques, en France 


Je dois dire que cette ignorance m'a toujours stupéfé, 
notamment dans l'élite administrative française; je connais 
bien beaucoup de ses membres pour avoir, dans un grand lycée 
parisien, travaillé à leurs côtés au temps de ma jeunesse. C'est 
entendu, la plupart sont des citadins, des fils de citadins et 
dans toutes leurs études, dans toute leur carrière, dans les 
ministères comnre dans les lieux de villégiature, ils n'ont 
jamais rencontré que des citadins. Rien n'est venu leur per- 
mettre des contacts avec les réalités rurale 


Mais, enfin, ce sont des hommes de chiffres, ce sont des gens 
qui passent pour sérieux; peut-on leur em ler de lire les 
chiffres qui crévent vraiment les yeux ? Peut-on leur deman- 
der d'écouter M. Paul Reynaud, qui était t . i l'heure an 


banc du Gouvernement et qui, dans une démonstration lumi- 
neuse — non pas dans un débat agricole, ce qui évidemment 
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aurait peut-être rendu ss paroles suspectes, car M. Paul Rey- 
naud n'est pas spécialement le représentant d'une circonscrip- 
tion rurale... 


, ® 
M. Roger Houdet, ministre de l'agricullure. Si! 


M. Raymond Triboulet. Il l'est, mais non pas au premier 
chef; ce n'est pas ce qui a fait sa carrière politique. 

M. Paul Reynaud, dans un débat d'investiture, avait donc 
déclaré que la France devait avant tout essayer d'améliorer sa 
balance en dollars et que, pour cela, il fallait qu’elle développät 
gon agriculture, l'agiculture devant être la première industrie 
halionale. 

Tous les chiffres le prouvent. Les productions de céréales, en 
1950, atteignaient près de 300 milliards de francs; la production 
de viande près de 400 milliards, celle du lait près de 500 mil- 
hards, alors que les combustibles minéraux, dans leur ensem- 
Lle, à la même époque, n'atteignaient pas 200 milliards. 


Ces chiffres, mes chers collègues, montrent que les problèmes 
agricoles méritent bien une étude respectueuse et non pas iro- 
nique et négligente. 

Il semble qu'on doive s'attacher à traduire dans le droit, dans 
la législation, dans la réglementation, cette déclaration sans 
Jendermain de M. Paul Reynaud, aujourd'hui vice-président du 
conseil. 

Il faut que dans le droit, dans la législation, l’agriculture soit 

raiment cette premitre industrie nationale qu’elle est, sans 
contredit, dans ïes faits et dans les chiffres. 


Mes chers collègues, beaucoup d’entre vous savent que l’agri- 
culture représente aussi un des problèmes sociaux les plus 
graves de l'heure actueile. 

Les questions sociales, aujourd'hui, sont, si vous me per- 
mettez cette expression, « à toutes les sauces ». Elles sont 
s’objet de nombreux discours, d'innombrables articles. Or, 
jamais on ne dépasse Je problème ouvrier du salariat urbain, 
J«mais ou presque jamais on n’évoque le problème des condi- 
Uons de vie et de travail de la population agricole. 

On à park äu niveau de vie ouvrier; pourquoi ne songe-t-on 
pas au niveau de vie paysan qui est conditionné par les prix 
à la production, comme le niveau de vie ouvrier est conditionné 
par les prix de détail, Pourtant la population rurale représente, 
chacun le sait, la moitié de la population active du pays et, 
dans l’autre moitié qui n'est pas occupée à l’agriculture, plus 
de 20 p. 100 des travailleurs sont d’origine agricele. 

Ainsi, presque toute la population active du pays est d'ori- 
gine agricole ou est occupée à l’agriculture. 

Comment expliquer alors ce manque d'intérêt ? Parce que les 
dirigeants de notre économie, sans doute, ne sont pas habitués 
à rencontrer ou fréquenter aussi souvent des exploitants agrico- 
les que des industriels, mais aussi et surtout parce que le pro- 
blème du salariat est mineur en agriculture. Sur 21.000 exploi- 
tions, 12.250 n'occupent aucun ouvrier. 


Ce qui importe, pourtant, c'est de savoir comment vivent 
€! travaillent ces exploitants qui n'ont que peu ou pas d’ou- 
vriers, Mettez sur ce sujet des citadins et vous serez édifié. 
Vous entendrez des hommes par ailleurs remarquables et très 
hien informés, qui plaisanteront le fameux bas de laine et 
diront: « A la campagne, on se débrouille toujours ». Oui, cer- 
tes, on se déhrouille, mais en travaiilant, vous le savez, de 
J'aube jusqu'à Ja nuit, par tous les temps, et en vivant dans 
des conditions de logement, d'habitation, de confort et de loi- 
sirs que pas un citadin capable de gagner sa vie n'accepterait 
de subir. 


Il en est ainsi dans presque toutes les régions de France et 
mème, n’en déplaise à ceux qui n’y ont jamais mis les pieds, 
dons les petites fermes perdues du Bocage, que vous connaissez 
bien, monsieur le président du conseil, dans ectte Normandie 
qui est réputée pour être si grasse. 

Comment des préjugés aussi tenaces résistent-ils donc à ces 
réa.ites certaines qu'il suftit d'aller contrôler et que confirment 
d'ailleurs tous les chiffres, particulièrement ceux qui sont 
relatifs au niveau de vie paysan, cités l'autre jour par notre 


collègue M. Bouret ? 

\iors, nous nous demandons s'il ne conviendrait pas de 
ge dans la formation des hauts fonctionnaires et dans 

s programmes de celte Ecole nationale d'administration d'où 
sortent les classes dirigeantes administratives de la France, un 
chseignement agricole, non pas direct mais sous la fume de 
visites d'exploitations, de cours d'économie et de sociologie 
rurales, bar exeimple, Car la France que ces messieurs auront À 





administrer n'est pas un tableau noir, ni une équation, ni un 
bureau de ministère, C'est avant tout, économiquement et 
socialement, la masse des petites exploitations paysannes. 

Et si l’on songe à la poiitique, je pense que l'on apprend 
à nos futurs administrateurs l'histoire des Soviets, celle des 
démocraties populaires et qu'ils sont mis à même de juger de 
l'influence de la société paysanne sur les données du problème 
politique ‘en Europe et, spécialement, sur la structure politique 
de la France. 

Si nous voulons alors traiter sérieusement un problème dont 
je me suis attaché jusqu'ici, mes chers collègues, à prouver 
que c’est un problème vraiment sérieux, il faut se demander 
quelle sera l'efficacité du nouveau plan d'expansion agricole. 
Et j'entends bien que les dirigeants de notre économie disent 
qu'ils se sont préoccupés du problème agriev'e précisément 
parce que ce nouveau plan est actuellement discuté. 

I ne faut pas jouer sur les mots. Il ne faudrait pas, encore 
une fois, donner aux paysans l'impression que l’on se moque 
d'eux. Il est facile, en théorie, d'augmenter la production 
agricole française. Rien n'interdit d'insrire, ce que l’on vient 
de faire dans Je nouveau plan, que la production de blé doit 
passer de S1 millions de quintaux en 1945 et 84 millions en 
1952 à 9% millions en 197; ou encore, par exemple, que Ja 
production de lait doit passer de 90 millions d’hectolitres en 
1945 et 150 millions d’hectolitres en 1952, à 200 en 19%57; ou 
encore que la production de la viande doit passer de 1.250.000 
tonnes en 1915 et 2.065.000 en 1952 à 2.500.000 en 19957. 


Mais ce qui n'est ni sérieux ni honnête, c’est de ne pus 
se demander qui payera les frais de cette production accrue 
en 19%7, qui l'achétera et à quel prix. 

Nos économistes distingués ne croient pas à la colère pay- 
sanne actuellement; ils en tirent scandale. Et ag qu'ils 
se souviennent de l’avant-guerre, qu'ils se rappellent la fameuse 
formu'e: « l’épi sauvera le franc ». Moins de dix ans plus 
tard, les livraisons de blé n'étaient plus acceptées, les tréso- 
reries étaient à sec, l’affolement gagnait les campagnes et les 
cours s’effondraient. 

Qu'ils se souviennent du plan Monnet lui-même. Je ne sais 
as si certains d'entre vous ont pris l’amer plaisir de reïire 
e plan Monnet, On y trouve ceci, par exemple: 


« I faut noter que les produits animaux constituent des 
aliments nobles, protecteurs de la santé, dont la consommation 
doit s'accentuer à mesure que le niveau de vie s'accroît. 


.« On peut donc s'orienter vers une expansion de ces produc- 
tions sans crainte de surproduction. » 


Et plus loin, il est dit et répété: 


« Pour un avenir plus lointain que 1950, on peut sans crainte 
développer toutes les productions animales. » 


Le résultat est sous nos yeux. Aujourd'hui, lersqu'un euñi- 
vateur mène sa bête au marché, il est bien souvent obligé 
de la ramener. Il ne peut pus la vendre. 


On fait actuellement une grève des livraisons qui tend notam- 
ment à faire remonter les cours qui s'effondrent. À Ja Villette, 
dans celle noire séance du 12 octobre 143, le prix du bœuf de 
troisième qualité est tombé à 90 francs le kilogramme alors 
qu'il était, il y a un an, de plus de 170 francs. 

Ces leçons cruelles qui justifient la colère paysanne, ce sont 
les agriculteurs et leurs famillés qui en font les frais. Mais 
est-ce que ce ne serait pas trop demander aux dirigeants de 
notre économie d'essayer de tirer, eux aussi, les conclusions 
de cette expérience ruineuse 

Il est d'autant plus facile de tirer ces conclusions que les 
experts du plan eux-mêmes ont enfin compris et prodiguent 
celte fois des avertissements. 

Certes, ils proposent, dans leur nouveau plan, « l'hypothèse 
d'une augmentation, au terme de la périore quadriennale, de 
20 p. 100 de la production par rapport à 1952 », mais ils impri- 
ment aussitôt, en caractères gras, une série de conditions, de 
mises en garde. Ils déclarent: 

« Il a été reconnu unan'mement — par la commission du plan 
— que celte politique d'expansion agricole n’était concevable et 
économiquement viable que si elle était effectivemnt assortie 
des conditions économiques jugées indispensables à sa réalisa- 
tion. » 

Et de commenter: 


« Il est indispensable que cette priaus soit acceptée sans 
réserve par les producteurs, sans l'adhésion desquels elle ne 
s'inscrirait pas dans les faits. Or, le développement de la pro- 
duction, en augmentant les risques d'éflondrement des prix, 
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crées 
justifie leurs inquiétudes. L'évolution de l'économie agricole Alors, je demande une dernière f is aux finar t \ 
pendant la période de 1948 à 1953 vient, au demeurant, conlir nomistes de prendi nscience de leurs respol ; 
mer ces appréhensions. Il appartient aux pouvoirs publics de faire un effort d'intelligence et de sympail ] 
yrendre pleinement conscience de cette hantise just liée des tuer au cuil I le 1 e, trava l ‘ 
professionnels. » qui voit peu à peu f s économies éparg | 
: : : . dure et les Inauvals ] i ré de verdart l à 1 L 
Voilà ce que les experts, cette fois bien mieux avertis que chentel. arrivant | e = on Se ie à Cela 
lors de la rédaction du plan Monnet, déclarent eux-mêmes. Les DD DÉS Se hanté se OR r les ve ei ne 
caranties indispensables qu'ils proposent pour la mise en œuvre ironvant pêses nes “RP PUR TT > 
du plan d'augmeniation de la production sont: ou 1 Ke RÉ cd: . D " 
jo La garantie d'une rémunération normale et stable de la tie 2. rss x s bien #8 
production; au leve te re te ] x | , 
La libération de toute crainte de surproduction par l'écou- comme r? Hal ] l 
ee à régulier des produits grace aux exportations; des « L | 
: et ue 11 
° La mise au point de mécanismes institutionnels pour équi- k 
librer et régulariser les marchés. ( z ceitt vre, « tout e \ 3 
Si ces conditi ns ne sont pas remplies, les auteurs du plan s< _ . É dire ! "à ol elle n: l 
nouveau n'hésitent pas à écrire: pri sque figure de provocation AUS nie, 7 
« Le choix qui est fait dicte impérieusement la voie à sui- Comprenez enfin q | tivit { le Ja 
vre. S'il s'avérait impossible dans ses implications économi- France, mérite tous Îies soins de intellig { e 
ques, mieux vaudrait renoncer à un effort qui serait généra- VOS CŒuUrSs. 
teur d'une crise agricole sans précédent, » Bref. et ce sera ma concl le finance! s à ta. 
On ne saurait mieux dire. tions agricoles est d'une nécessité absolue et urgente. (: u- 
dissements & l'ealreme droue el a arotle 
Nous nous associons encore aux auteurs du plan lorsqu'ils ; 
mettent le Gouvernement devant <es responsabilités et décla- Nous demandons au ( ft. S 
rent que, dans les premières années d'exécution du second In C4 Sil P Fi. À X ? 
plan, l'intervention financière de l'Etat sera indispensable pour politique eéconon lus n 
amorcer les exportations qui condilionnent le succès de ce fi \ ce prix : . . 
plan. no pui au Uut l ptaud ieonis 41 ne 
droul 
Mes chers collègues, les choses sont claires. Maintenant, le 
choix, suivant l'expression de M. Mendès-France, est simple M. le président. La parol tiMS h 
Les ministres, les hauts fonctionnaires qui sont chargés de 
l'économie — et, monsieur le président du conseil, je vous M. re ip se re Mesdan I r tus 
demande à cet égard d'exercer sur eux votre paternelle auto- pas sur Ja st rateurs qui devaient J 
rité — sont-ils fermement résolus à financer — car on n'a dans les dél its l'A I 1 GOoUv t. Jo 
rien sans rien — un plan d'expansion agricole, ce qui suppose Y l ent, et !, 4 t 
avant tout des débouchés, donc ce qui exige que nous prenions de 1 uiur( I : 
spears d’exportateurs permanents ? (Très bien! très bien! à Je ne suis pas sans que tous es problèn nt 
‘'ertrème droite.) connexes, que la métropol i souvent soulis st 
L ï ; pas limitée par la M éTTAM l tout ] { 
M. Emile Liquard. Exporter ou mourir! Je sais mème pertinemiment que la solidarité économique « 
les différents membres de F1 \ frai se, a fortiori de Ja 
M. Raymond Triboulet. Voii les choses ramenfées au plus Répubiique, est un des principes fondamentaux de notre { - 
siruple, et c’est à ce sujet que nous attendons les décisions tution 
du Gouvernement. Ma naïveté était de croire que. parlant de lar ni- 
» les orateurs qui m'ont é ne ’ ent : 
Cette ferme résolution, j'avoue, monsieur le président du 2 Rent j . or pas 5 ml sue. dans je sens 
conseil, que je n'ose pas y croire. Fille me parait encore métronole—outre-mer. Car. ainsi présentée tt lidarité : t 
obseurcie par un tel nuage de préjugés. J'entends déjà vos que le nacte colonial. vieux de À sieurs siècl habillé à la 
hauts fonctionnaires de l'économie déclarer: « Pourquoi gas- mode du iour. au roût du neu er of: 
piller nos crédits pour ces paysans arriérés ? Is produisent ei . sg 
mal et cher. Les prix s’effondrent ? C'est une bonne leçon pour Que réclament, en effet, avec des menaces non déguisées et 
eux; ils se décideront peut-être à « se débrouiller » pour aux appiandissements de leurs amis positiqi leurs 
produire à moindre prix. » auxquels je fais akusion ? Hs exigeut que Urpiu * Ja 
production agi le rmétropolitaine en réal EL 
Je tenterai encore un coup, et pour conclure, de dissiper ce fromages, etc. soient écouiés outre-mer, C'est la chose Ja plus 
malentendu fondamental. naturelle du monde apparemment. Et nou ha is, 
indépendants d'outre-m r, que leur VEUX next ex A 
Bien qu’on ait presque rien fait en faveur de l'enseignement deux conditions ependant, sans lesquelles ces vœux ne t 
technique agricole, comparativement à l'œuvre entreprise pour que des væux pieux, même présentés sous forme d rences 
l'enseignement professionnel ouvrier, l'exploitant, eroyez-moi, menacantes, Car les décrets ni les lois ne peuvent rien contre 
sait parfaitement, dans la plupart des cas, ce qu'il faudr: it tes réalité 
faire pour augmenter et améliorer sa production, Mais, s'il La première condition, constitutionnelle et morale, est que 
app artient à la minorité — et j'avoue que c'est mon cas, — qui la solidarité économique entre la métropole et it ja t 
s'adonne à l'art difficile de la comptabilité agricole, il établit réciproque corome c'est le cas dans le Commobweelth britan 
avec des chiffres certains que les investissements nécessaires nique | Fe H 
— machines, clôtures nouvelles, canalisations d’eau, engrais — Le must ‘he Dé godes cdi ni à Te 
ne sont pas ou ne sont absolument plus rentables. 7 SERS O4. M, DNOOUENCS RON ONE. COEURS, À 
exportés outre-mer ? Nous en Somm ] rd, à condition que 
la réciproque soit vraie et, détai: important, aux mêt taux. 


M. Emäie Liquard. Très bien! 


M, Raymond Triboulet. Et rentables d'après quoi ? D’après 
des frais d'exploitation que nous serrons au maximum. Il n'y 
a pas une industrie, pas un commerce en France qui surveil’e 
ces frais avec autant de soin que les exploitants agricoles, 
vous le savez très hien. Mais aussi il ne nous appartient en 
aucune façon de modifier des prix que nous ne pouvons pas 
établir, sur lesquels nous n'avons aucune aclion, que nous ne 
pouvons pas caiculer en foncliôn de nos prix de revient ou 
d'une quelconque marge bénéficiaire. 


Bien des corps de métier se plaignent des marges qui leur 
sont réservées. L'agriculture souhaiterait avoir les siennes; elle 


e le peut pas. 





M. Jean Silvandre. 1 


M. Léono!d- arr Senghor. Je prends l'exemple du territoire 


que je représel e sé val, qui est le tlerritoire-milote 4 
l'Afrique noire ot iise \ "us nous achetez, vous, métropo 
tains, nos arachides 15 p. 400 au-dessus d jurs II | 
mais nous vous achetons vos tissus 30 p. 100 plus cher, vos 
machines 60 p. 11H plu; her, votre blé 80 p. 100 plus her et 
votre sucre plus de 100 p. 100 plus cher. 


Oui, monsieur le ministre de l’agriculture, je précise: le 

intal! de blé argentin en fob coûte 63 d rs, 

dis que le quintal de blé français fob coûte 4.300 francs, 
Voilà la vérilé, 


J. 
M 
Len 
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Je dois même préciser que la plupart de s produits agricoles M. Jean-Jacques Juglas, Comme, ce matin, je l'ai dit en toute 
de l'outre-mer café, cacao, sisal, colon — sont achetés par honuèëteté et en toute franchise, j'ai pris parti contre l’importa. 
la métropole aux cours mondiaux. tion en Afrique occidentale française de 400.000 quintaux de hé 
La deuxièéine condition, la pus importante, est que nous américain, Vous m'oblisez infiniment en Le permettant de 
pu ichet Vo le devinez, mes chers collègues, c’est m'expliquer, d'autant pius que vous Savez or pags qua 
une question de niveau de vie, de revenu moyen par tête j'ai toujours été au premier rang dans la batailie pour {à 
d'habitant défense des crédits de l'Afrique et également pour défenüre 
Si 4 le permetlez, je prendrai mes chiffres aux meilleures these que vous sOutRReR MNenERE, 
Soure AVOIT récente intervention de M. Bouret, da Je crois que, comine rapporteur du budget des investissements 
Mouvern épublic populaire, pour la métropole, et pour à la commission des territoires d'outre-mer, il n'y a pas eu 
PAfrique « lentale francaise dans le discours du haut commis- de défenseur plus ardent de l'industrialisation des territoires 
sai le Ja République rs de :a dernière session budgétaire d'outre-mer que le président de la commission. 
se MERS : ; Ce que je voudrais dire, puisque vous m'avez permis de vous 
Selon M. Bouret, le revenu annuel moyen d'un paysan de la interrompre, c'est qu'il ne faut pas interpréter d’une manitre 
métropole est de 21944 francs, tandis que celui des autres inexacte les paroles que M. Charpentier et moi-même, ce matin, 
catégorie sociales est de 546.00) francs, Nous avons SE is, en avons pu prononcer. 
contrepartie, de la bouche du haut commissaire de Ja gr re à LL S Ê ne 
q ( e revenu annuel moyen d’un paysan de l'Afrique Quand nous nous élevons contre l'importation de 400.600 
occidentale francaise était de 23.400 francs métropoitains, c’est- quintaux de blé américain, cela ne signifie pas — je tiens à le 
à-dire dix fois moins que celui d'un paysan de Ja métropole. souligner =. qe, dans notre pensce, il s’agit d'importer, n1041 
Et les paysans représentent 95 p. 100 de Ja population de l’Afri- pas du blé, mais de Ja farine. Il est encore moins question 
que lent fra ise ! j d'importer du blé au prix métropolitain. 
Ce qui est vrai de l'Afrique occidentale française l’est égale- Le mal que vous avez dénoncé, je le connais, je l'ai dénoncé 
nent de itres territoires avec vous. Je connais, comme vous, les problèmes qui inquiè- 
Vous le comprenez, mes chers collègues, encore une fois les tent Jes paysans africains, problèmes qui ne sont pas trés 
décrets ni les lois n'y feront rien, Pour que les populations différents à ailleurs de ceux qui se posent pour les paysans da 
d'outre-mer puis { het lavantage à la métropole, il faut certaines de nos régions, en particulier de celle que je repré. 
ou leur vendre moins cher ou élever leur niveau de vie. Il est sente. 
ble de sortir de ce dilemme, surtout pas par des dis- En effet, vous souffrez de la disparité des prix agricoles et 
cou éloquents sotent-1 des prix industriels comme les pavsans de mon pays. Je ne 
On a dragué, il est vrai, des crédits d'investissement du peux qu'être favorable à des formules qui permettraient tout 
FLO ES de méme à l'Afrique de ne pas souffrir de certaines importations, 
on Leurs 1 sa nt dans la logique de leu raisonnement, Dans ma pensée, importer des blés français — ce que je 
IIS UCATUICNT EXIE que l'Indochine achelät dix fois plus que considère comme préférable puisque la récolte est pléthorique 
les terrilo l'outre-me , POSTES l'on a dépensé, depuis la dans la métropole — doit s'entendre ainsi: importer ces blés 
Libération, ici, 200 milkards, là, 2.000 milliards, aux conditions mêmes consenties pour les exportations vers 
Mais, en vérité, les investissements, outre-mer, commencent l'Italie ou d'autres pays d'Europe, c’est-à-dire en faisant bént- 
de porter Jeurs fruits, encore que M. Jean-Paul Palewski, dans ficier ces blés de la cotisation de résorplion, les territoires 
son rapport à la commission des finances — séance du 7 octo africains payant le blé ‘mporté de Ja métropole au prix mondial, 
hre 19 it signalé « que ces eérédits ont bénéficié porpor- et non Pas au prix Inc tropolitain. Sur ce point, je suis pleine- 
Uonnellement plus à la section générale qu'aux territoires eux ment d'accord avec vous. 
mes mir rad = Dee oi ont effectué des investissements En bref, il s'agit, pour nos territoires africains, d'importer 
D DOMIUT Ps gps du blé français — et non pas de Ja farine — et ce à un prix 
Le mème M. Palewski demande que l'on accorde des crédits qui ne représente pas pour l'économie de ces territoires auxquels 
pour le développement de Ja santé, de l'hygiène, de l'habi- nous nous intéressons autant qu'à nos propres départements 
tat, el une charge intolérable. 
Je dis que les investissements du F ). E. S. ont commencé 
de porter leurs fruits. Cela ms il PA # ee ne M. Léopold Sedar Senghor. Je vous remercie, mon cher col- 
merce ex! ir de la métropole, C'est ainsi que, pour l'annce de gue, car votre intervention m'aide beau ‘oup. Mais l'on me 
1952, les jimportatons en provenance de l'outre-mer repré comprendra mieux si j'expose les donné es vériti ables de la ques- 
sentent H) milliards, soit 22,70 P. HN) du total des importations ton « des grands moulins, de Dakar, qui a fait l'objet , je le 
de la p tandis que celle-ci exportait outre-mer pour répète, d'une demande d'interpellation. 
OJS 1 is de warchandises, représentant 43,47 p. 100 de ses Le premier fait qui s'impose à tont observateur impartial est 
£\ l que la consomiation du pain a baissé depuis la libération, 
L'exist lu F.LD.E.S., loin d'infirmer notre thèse, la surtout depuis 1951, en Afrique noire française, Or, tout le 
conlirme hautement. monde est d'accord — administration, parlementaires et assem- 
. . blées locales — pour reconnaître que l'augmentation de cette 
J'en viens. p qu'il faut Parier, à la quest on des grands consommation aurait l'avantage majeur de “fournir à à des popu- 
Jo de Dakar, qui a motivé une demande d interpellation, lations sous-alimentées, moins sur le plan de la quantité que 
# nande qui fut rei l'interpellateur ayant obtenu satisfac- de la qualité, un aliment plus complet. 
0 7 { 1 GOou 
| nb , é Tout le monde est également d'accord avec nous, notamment 
Mon'est pas question pour nous de défendre une usine, mais l'association générale des producteurs de blé — voir son bulletin 
de defendre Pindustrialisaton des terriloires d'outre-mer et les du 24 avr: 19535 — pour dire l'urgence que revêt la baisse du 
consommateurs africains, qui sont également des ciloyens fran prix du pain en Afrique noire française. 
çais. H s'agit de savoir si l’on veut aujourd'hui réduire les s er ; ; P ES 
territuires d'outre-mer à être tout simplement des territoires Ce sont précisément ces préoccupations qui sont à l'origine 
acricol unme l'Allemawne voulait faire de la France sous de la création des grands moulins de Dakar. L'idée, qui fut 
l'occupation. C'est là le véritable problème. d’abord encouragée par M. Mandel, ministre des colonies en 


J'admire vraiment l'hab 


— de la grande meu 


ilet té diah poliqr ie — c'est le mot propre 

e dite fr qui parvient à 
abuser des hommes in tablement de bonne foi, qui croient 
défendre les paysans de France, dont le sort ne saurait nous 
Jaisser indifférents, hommes d'outre-mer. 


ançaise, 


ntes 


r , 
HIUUS, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques vient, sous 
Ja pression que l'on sait, d'annuler l'accord qu'il avait conclu 
avec la direction des grands moulins de Dakar. J'affirme que si 
celte annulation était puæement et simplement maintenue, Ja 


idra l 
franc LIS0, 


pas un Kilogramme de blé de plus à 


métropole ne ver 
pour les raisons que j'ai évoquées. 


l'Afrique noir: 


M. Jean-Jacques Juglas. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, mon cher collègue ? 


M. Léopold-Sedar Senghor, Yolontiers, 





1938, puis par M. Pleven, haut comm ssaire aux colonies en 1944, 
a eu, depuis, l'appui de tous les gouverneurs généraux de 
l'A. O. F. sans exception. 

Les objectifs sont de trois ordres: 

Premièrement, provoquer dans tous les territoires de l'Afrique 
noire française une baisse du prix du pain et, partant, une 
augmentalion de sa consommation; 

Deuxièmement, conquérir à partir de Dakar, port admirable- 
ment situé et outillé, les principaux marchés étrangers de l'Afri- 
que centrale et occidentale, ce qui rapporterait — on oublie 
de le dire — des devises fortes pour une valeur de pus d'un 
milliard, qui tomberaient dans la caisse du Trésor; 

Troisiéëmement, doter Dakar d'un immense silo à arachides 
et d'installations de manutention mécanique, ce qui permettrait 
de payer la graine plus cher aux producteurs africains et de 
vendre l'huile moins cher aux consommateurs de la métropole. 
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Les grands moulins de Dakar se proposent d'investir, sans 
subventions ni avances de la puissance pub'ique, 4 milliards de 
francs. Ils ont déjà réalisé un milliard et demi de travaux. Un 
envoyé du State Department à pu visiter ces installations et dire, 
en présence du gouverneur général de l'A. O. F., que c'était 
l'une des plus belles installations qu'il avait vues. Voi.à l'hom- 
mage de l'étranger! 

Bien sûr, il y a eu ce dont parlait M. le président de la 
commission des territoires d'outre-mer, l'accord du 2 octobre 
1953, qui autorisait les grands moulins de Dakar à importer 
400.000 quintaux de blé étranger. Mois. vous le savez, mes chers 
collègues, il est de mauvaise méthode d'isoler une phrase de 
son contexte. 

Que disait exactement l'accord, puisqu'il faut aller au fond du 
débat ? IL disait que l'approvisionnement des moulins serait 
assuré sur les bases suivantes: « 60.000 tonnes de blé métro- 
politain achetées aux conditions normales du marché intérieur; 
40.000 tonnes de blé étranger achetées suivant une formule 
évitant le règlement en devises fortes — c'est 1à un détail 
important —; 25.000 tonnes de blé métropolitain achetées au 
orix international et destinées à la réexportation de farine dans 
1 cadre d'engagements I M. E. X. » ‘ 

Cet accord précise encore que: 

« Premièrement, ce régime est applicable exclusivement à la 
campagne en cours, l'approvisionnement pour la prochaine catn- 
pagne devant être effectué exclusivement en bés de l'Union 
francaise dans le cadre d'un régime nouveau de prix de cession 
différentiel; 

« Deuxièmement, le prix de cession des farines sera établi 
sur la base des moyennes de prix de revient des blés métro- 
politains et des blés étrangers, les achats sur l'une et l'autre 
origine étant réalisés parallèlement, » 

Je dis qu'il n’y a là rien de malhonnète, rien qui puisse nuire 
aux intérèts de la République ni de l'Union française. 

Evidemment, si l'on pense que le secrétaire d'Etat aux affaires 


économiques doit être au service exelusif de Ja métropole,’ 


c'est-à-dire du pacte colonial, il nous faut demander sa dém's- 
sion. Mais si on pense qu'il n'est pas uniquement pour Ja 
métropole — non plus, 'aieuss, que le ministre de l'agri- 
culture, nous devrions, au contraire, le feliciter de cet accord 
qui, malheureusement, vient d’être rompu. 

Mais pourquoi ce blé étranger à côté du blé français 
Car nous aimesions que l’on achetât uniquement du blé fran- 
çais. C'est, d'abord, comme je l'ai dit, nie que le blé 
étranger est 80 p. 100 moins cher que le blé français. C'est 
aussi parce que, d'apris l'école francaise de meunerie — 
je ne suis pas un spécialiste — le blé métropolitain n'est 
utilisable en Afrique tropicale qu'en mélange avec du blé 
exotique. Qui, nous sommes d'accord pour que nos territoires 
achètent du blé français, encore faut-il qu'il soit utilisable 
et que le prix en soit abordable. 


Comment faire comprendre à nos populations, comme le 
disait M. le président Juglas, que la France vend au cours 
mondial du blé à l'Allemagne, à l'Italie, aux territoires bri- 
tanniques d'Afrique occidentale et qu'on refuse de nous vendre 
le blé français à ce prix ? 

Evidemment, l'opinion publique s’est déjà émue à Dakar. 
Elle dit ouvertement que ce que l'on veut réellement, c'est 
la résurrection du pacte colonial et, sur le plan économique, 
une sorte de « traite des nègres ». Il faut dire les choses 
comme elles sont. C’est là tout le problème, 


C'est par Jà que je conclurai, en m'adressant au Gouverne- 
ment. De sa réponse, dépendra notre vote. 


Nous sommes partisans de Ja solidarité économique réci- 
proque inscrite dans le préambule de Ja Constitution. 


Cette solidarité exige que, si les produits agricoles de la 
métropole — blé, vin, sucre, chanvre, lin, colza — sont sub- 
ventionnés ou, en tout ças, soutenus à la production et à 
l'exportation comme produits nationaux, le soient au même 
titre les produits agricoles d'outre-mer: café, cacao, bananes, 
sisal, coton et oléagineux, qui sont, eux aussi, des produits 
nationaux. 

Ma première question est la suivante : queïles sont les mesures 
concrètes qu'entend prendre le Gouvernement pour réaliser 
cette solidarité économique réciproque inscrite dans la Cons- 
titution ? 


Ma seconde question concerne les grands moulins de Dakar. 
L'annulation de l'accord du 2 octobre 1953 les a condamnés 
à fermer leurs portes et à li“encier quelque 700 employés et 
ouvriers. Quelles mesures concrètes entend prendre le Gouver- 
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nement pour remédier à cette situation particulière et, d'une 
façon générale, gour encourager la création d'industries de 
Uansformation outre-mer ? 

Je le dis au Gouvernement: Nous restons toujours, nous, 
Africains, des honunes de bonne volonté, nous acceptons non 
seulement F'Union française, mais encore la Répubiique. Les 
événements d'Indochine vous prouvent que nous sommes la 
dernière chance de la France, Encore faut-il que, du moins 
sur le plan économique, vous ayez la volonté d'abolir le pacte 
colonial: Or, les dernières mesures du Gouvernement semblent 
renforcer ce pacte. {pplaudissements sur divers bancs av 
centre et Sur quelqu *s bancs à gauche. 


M. le président. la parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, je n'ai nullement 
l'intention de revenir sur les questions techniques qui, depuis 
mardi dernier, ont été développées à cette 
avec pertinence, par de nombreux orateurs. 


On a rappelé au Gouvernement quels étaient ses devoirs 
jupérieux, qu'il s'agisse de l'organisation des marchés ou de 
l'augmentation de la productivité agrico:e. 

On lui a reproché le retard qu'il a mis à prendre des mesures 
susceptibles de piovoquer une amélioration des cours du bétail 


sur pied, On Jui à fait grief d'avoir fixé le cours du blé à 
un chiffre inférieur à celui de l'année derniére et le prix 
du lait à un cours plus bas que celui de 1952. 

On a, d'autre part, souligné l'anachronisme des méthodes 


de l'agriculture, l'insuflisance de l'équipement de nos campa- 


’ 
gnes et la stagnation de la production. 


Pour ma part, je me contenterai d'évoquer très rapidement 
un aspect politique et sociül tres important de la cerise agri- 
cole. 

I faut reconnaitre que, dans son ensemble, le syndicalisme 
agricole est demeuré parti uliérement conscient de &ées respon- 

1 


sabüiités nationales et trés soucieux de l'intérêt public. 


Devant la crise profonde de nombreuses exploitations fran- 
caises, il à, avec beau QRIL de ] tie! » et de persévérance, 
cherché les remèdes raisonnables qui sont de nalure à redresser 
une situation compromise par les fautes et les erreurs accu- 


mu'ées depuis Ja libération. 


Ces remèdes, le syndicalisme agricole a saisi toutes les occa- 

sions de les suggérer aux divers gouvernements qui se sont 
nedlé pt Smermns opni eh PT 

succédé et, jusqu'à ces derniers jours, il a résisté aux moyens 

de coercition publique que notre époque parait mettre à la 

mode pour le plus grand dommage du renom de la France à 


l'étranger et des intérêts particuliers en cause. 


rs 


Personnellement, je suis hostile aux manifestations violentes 
et spectaculaires qu'ont d'ailleurs réprouvées, il y a quelques 
jours, à Limoges, les présidents et les secrétaires généraux de 
la C. G. A, de quinze départements du Centre réunis sous !a 
présidence de M. Philippe Lamour. 


D'ailleurs, si l’on examine les choses de près, on s'apercoit 
que, dans la plupart des cas, ces manifestations sont inspirées, 
à l'insu même des intéressés, par des agitateurs d'extrême gau- 
che pour qui l'intérêt national, voire l'intérêt tout court de la 
profession, constitue une préoccupation mineure. 


Ce que l'on qualifie d’ « action civile » n'est en fait qu'une 
« action politique directe ou indirecte », 

Certes, ce genre de rébellion est destiné à impressionner les 
pouvoirs publi s. En réalité — et c'est ce que paraissent oublier 
ses Instigateurs inavoués — il brime le public et va, ainsi, à 
l'encontre du but visé, 


Je ere une région où les agriculleurs, malgré la légi- 
timité de leurs griefs et de leurs revendications, ont su conser- 
ver la tête froide en s’abstenant d'organiser des manifestations 
aui n'ont rien à voir avec l'intérêt de la profession, bien au 
contraire. Outrés, à juste titre, par la disproportion scandaleuse 
entre le prix de certaines denrées à la production et celui deceg 
mêmes denrées à la consommation — la viande, notamment — 
ils se sont contentés de décider de s'abstenir, durant la semaine 
du 19 au 26 octobre, d'approvisionner les marchés régionaux 
en viande de boucherie, Ils espèrent, monsieur le ministre, que 
cette grave décision atürera l'attention des consommateurs su* 
les véritables responsables de la situation actuelle du marché 
de la viande et persuadera le Gouvernement qu'une action éner- 
gique s'impose nel faire cesser des abus que tout le monde 
connaît et que les producteurs n’ont cessé de dénoncer. 
Lorsque le libéralisme est mis en échec par des ententes pro- 
fessionnelles, aux différents stades qui jalonnent le circuit pro- 
duction-consommation, c'est pour le Gouvernement une obliga- 
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tion et un devoir d'intervenir de toute son autorité pour mettre 
fin définitivement à une pratique dont le résultat est l’édifica- 
tion de fortunes scandaleuses aux frais du producteur et du 
consornmateur, 

La guerre aux parasites qui s'installent dans ce circuit doit 
être mente avec d'autant plus de vigueur qu'elle provoquera 
à la fois un assainissement du marché par la baisse des prix de 
détail un relévement de la moralité et de l'honnêteté com- 
merciales que certains intermédiaires ou détaillants sont en 
Gain de compromettre gravement. 


1 


J nsidére de mon devoir d'attirer à mon tour l'attention 
de M. le président du conseil et de M. le ministre de l'agriculture 


sur la gravité de la crise agricole qui a motivé le présent débat, 
Cest en toute conscience que j'adjure le Gouvernement de pour- 
suivre et d'intensifier son action en vue de résoudre cette crise 

ins les délais les plus brefs. S'il n'v était rapidement porté 
ren lle risquerait de lasser les cultivateurs les plus calmes 
t les plus raisonnables et de les inciter, soit à écouter volon- 


Li 

Uiers les mauvais bergers qui, sous couleur de défense des inté- 
4 rporatife, n'ont d'autre but, je le répète, que la propa- 
gande politique et le leversement général, soit à passer À 
Ur tion directe qui, à mon avis, comprometltrait le résultat 
qu'ils cherchent à obtenir. 

Le Gouvernement n'a pas le droit de laisser s’effriter son auto- 
rilt ns ce domaine, alors qu'il à réussi, il y a quelques semai- 
nes, à la maintenir au cours d'une crise sociale sans précé- 
dent 


Cet aspect de la question vaut bien qu'on s’y arrête un ins- 


tint, Ceux d’entre nous qui ont recu des paysans la mission 
de le fendre 7} mnablement et qui, spécialement dans l'Est 
de la] ont réussi, faisant abstraction de toute démagogie, 
à f meorder l'intérêt supérieur du pays avec celui de leurs 
mandants, ont le droit et le devoir de demander au Gouverne- 
ment d'agir sans tarder et sans faiblesse afin que notre agricul- 
ture devienne l'une des branches les plus florissantes de notre 
acti nationale, C'est là un impératif qui se base tout à la 
f ir des considérations géographiques, économiques, finan- 
{ et Ics 

Notre salut, vous le savez mieux que tout autre, monsieur le 
ministre, dépend en grande partie des mesures que vous pren- 


drez en faveur de celte agriculture francaise dont la prospérité 
ect si étroitement lite à celle de notre économie générale. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Messieurs les ministres, à cet instant du 
débat, il parait souhaitable de faire le point sur un eertain 
nombre de questions que nos collègues ont posées sous des 
formes diverses, mais qui peuvent être regroupées par rapport 
aspects essentiéls de cette crise agricole dont le 
pays souffre tant, 

Les causes du malaise, elles résident, non pas comme on 


l'a dit surtout ailleurs que dans cette Assemblée, dans la sur- 
production massive du lait, de la viande, du blé ou des fruits, 
inais seulement, en l'absence totale ou presque totale d'orga- 
nisation du marché intérieur, d'organisation du stockage et 
d'organisation des débouchés extérieurs, dans le fait qu'un 


ent de 5 ou {0 p. 100 de la production peut signifier 
la crise, la mévente, l'effondrement des prix à la production 
ou qu'un abaissement du même ordre de grandeur peut pro- 
juer dans lapprovisionnement du pays des crises particu- 
li rement graves, 


Frès simplement je voudrais répéter — je crois que c’est 


IA l'opinion unanime de la paysannerie, quelles que soient les 
opinions politiques que ses membres peuvent à titre individuel 
rofesser — que le libéralisme industriel du XIX° siècle ne 

peut pas s'appliquer à l'agricullure. 
L'agricuiteur lutte contre la nature pour la rendre favorable 
à l'homme. Il ne peut donc admettre le jeu classique de la 
de l'offre et de la demande, car ce jeu va exactement à 


l'encontre de ses besoins et de ses eflorts. C'est déjà ce 
qu'avait découvert Joseph, ministre de Pharaon, il y a quelques 
milliers d'années, Il vous appartient, monsieur le ministre de 
l'agriculture, d'être son digne successew, (Sourires.) 


italions s'imposent à ce sujet. 


Reprenons les thèmes fondamentaux de la loi de l'offre et 


L'abaissement des prix à la production profite-t-il aux 
ronsommateurs, comme nous l'apprennent les théoriciens du 
bbéralisme du XIX° siècle ? 





Voici des chiffres extraits de statistiques que je ne conteste 
pas, ayant été trop longtemps à la tête des services qui les 
établissent, 

Bœuf, kilogramme vif, prix moyens à la production: août 
1952, 153 francs; octobre 1953, 110 francs, et dans les meil- 
leurs €as, 110 francs, Bifleck, prix à la consommation: août 
1952, 768 francs; octobre 1953, 672 francs. Donc 12 p. 100 de 
baisse d’un côté contre 20 à 30 p. 100 de baisse de l’autre. 

En ce qui concerne le parc — et je prends des chiffres qui 
ie sont pas les plus favorables à ma thèse, m’eflorçant d'étre 
modéré dns mon choix —: prix à la production, en août 1957, 
233 francs; aujourd'hui, 160 à 190 francs; 195 francs dans la 
meilleure hypothèse. Dans le même temps, le prix du jambon 
est passé de 968 francs à 987 francs. . 

Je pourrais prendre l'exemple du vin — d’autres l'ont fait 
avant moi — de la volaille, des pommes de terre. Chaque fois, 
on constate que la baisse des prix à la production n'a pas été 
suivie d'un mouvement comparable des prix à la consom- 
mation. 

On en conclut que la baisse des prix agricoles ne joue ps 
le rôle que les professeurs distingués d'économie politique 
assignent au libre jeu de l'offre et de la demande, 


Deuxième constatation, toujours dans le mème cadre: l'écart 
entre les prix agricoles et les ee industriels s’accroit sans 
cesse, Il fut un temps où l’on discutait dans cette Assemblée 
— c'etait lors du débat agricole de 1950 — sur le point de 
savoir si l’on pouvait admeltre que la statistique retint les 
prix de 1949 comme liase, en attribuant l'indice 100 aux prix 
industriels comme aux prix agricoles. Les représentants des 
agriculteurs prétendaient que <e chiffre était défavorable à 
l'agriculture. Nul ne cherche aujourd'hui à ranimer la discus- 
sion d'alors, car il suftit, hélas, de laisser parler les slatis- 
tiques établies eur la base des chiffres alæs contestés pour 
constater que les prix de gros industriels sont aujourd'hui à 
l'indice 150,2 tandis que les prix agricoles sont à l'indice 
121,4. 

Aussi, les réactions que nos collègues ont exprimées, chacun 
à leur manière, à la tribune est simple et claire. Les agriculteurs 
eussent, sinon toujours approuvé, du moins accepté avec cou- 
rage une baisse des prix agricoles qui aurait eu au moins une 
justification si elle s'était accompagnée effectivement d'un avan- 
tage réel pour la grande masse des salariés et si à la baisse des 
prix à la production venait correspondre, selon la loi de l'offre 
et de la demande, un accroissement possible de la consomina- 
tion par l'augmentation du pouvoir d'achat. 


Vivent les lois libérales lorsqu'elles jouent comme dans les 
livres d'économie politique. Je ne sais pas ce qu’en pensent 
les ouvriers français — ou plutôt je le sais bien, mais je ne 
veux pas en parler aujourd'hui — mais ce dont je suis sûr 
c'est que les agriculteurs repoussent avec horreur les livres 
orthodoxes d'économie politique dans la situation actuelle. 


Le drame de [a situation actuelle, vous le savez, monsieur 
le ministre, il est là, il est dans ce fait que la nécessaire poli- 
tique d'expansion et de pæogrès technique se heurtera, se heurte 
déjà à l'inquiétude, à la mauvaise volonté même, en certains 
cas, des paysans, en raison des conséquences qu'elle laisse 
apparaitre. 

Pourtant la politique malthusienne n'est plus possible, et 
c'est sur ce point que je veux insister particulièrement aujour- 
d'hui. On a, en effet, parlé à celle tribune d'une option. Fh bieu, 
il n’y à plus d'option possible, il n’y a plus à choisir entre 
expansion et malthusianisme, le moment dn choix est dépassé. 
On s’y tiouvait peut-être en 1949, on ne s’y trouve plus aujour- 
d'hui. I n'y a plus qu’un impératif absolu, c’est celui d'adapter 
la politique du Gouvernement à l'expansion inévitable dans le 
meilleur intérèt à la fois de la classe paysanne et de la France 
toute entière. Il n'y a pas d’autre voie. On peut en discuter 
dans des articles de principe; en fait, le point d'équilibre est 
dépassé et maintenant nous sommes axés sur l'expansion. Je 
dis très franchement que je m'en pe mais mème si j'étais 
d'un avis contraire comme certains le sont, je serais oblgé de 
constater que l'heure n’est plus du choix, mais de l'adaptation 
nécessaire de notre organisation économique à celte vérité de 
fait incontestable. La culture française a fait d'immenses pro- 
grès. Il lui en reste beaucoup à faire, mais elle en a fait plus 

u’on ne le dit, plus qu'on ne le reconnait officiellement. Les 
chiffres de rendement que nous constatons aujourd'hui sont la 
manifestation de son effort et non pas le résultât de circons- 
tances exceptionnelles car, sauf pour les céréales, il n’y à pas 
eu cette année de circonstances tellement favorables. 

Monsieur le ministre, ce que demandent les agriculteurs, 
ee qu'ils ne sont pas libéraux, parce qu'ils ne peuvent pas 
‘être, parce qu'ils ne comprennent pas ce que c’est que le 

















— 
ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 2 OCTOBRE 193 4403 
tibéralisme économique du XIX* siècle, en face des problèmes de lui permettre de continuer son effort dans des conditions 


qu'ils ont à résoudre, c'est qu'on leur fixe des objectifs précis. 
Ce qu'ils ne supportent pas, nous le savons tous, c'est qu'on 
jeur dise une année telle chose et ques l'année suivante, une 
fois les résultats obtenus, on leur déclare qu'ils auraient dù 
faire le contraire. Ce qu'ils veulent, c'est lorsqu'on désire qu'ils 
fassent autre chose que ce hr font qu'on le leur dise à temps, 
car eux aussi ont besoin de délais pour s'adapter; il y a des 
dates naturelles à respecter pour la culture. 


Je sais par expérience personnelle combien les discussions: 


interminables des sous-comilés minis'ériels peuvent souvent 
aboutir à ce qu’une décision qui n'est ni bonne ni mauvaise 
en elle-même, qui parfois même est bonne dans son principe, 
araisse mauvaise à Ja culture parce qu'elle est connue malheu- 
reusement trop tard, quand il n’est pas possible au cultivateur 
d'en tenir compte. J'ai vécu trop d'expériences personnelles 
dans ce sens pour ne pas apporter une fois de plus ce témoi- 
gnage à la tribune. C'est là une considération essentielle et 
c'est justement parce que j'en ai eu l'expérience que j y insiste 
particulièrement. 

I! faut indiquer À l'avance les cultures à encourager et les 
cultures à réduire. Trop de promesses ont été faites aux cultiva- 
teurs qui n'ont pas été tenues. 


Monsieur le ministre de l’agriculture, si je suis trop attaché an 
principe de la solidarité ministérielle pour dire tout ce que j'x 
sur le cœur à ce sujet, je veux marquer cependant que ce 
n'est pas votre ministère que je critique. Mais est de hauts 
fonctionnaires de l'Etat qui, devant l'instabilité ministérielle et 
les difficultés de nos tâches sur le plan politique, se croient, 
dans leur libéralisme abstrait, chargés d'assurer la défense per- 
manente de l'Etat contre, au besoin, l'avis des ministres 
techniques. 

Ces hauts fonctionnaires ont droit à notre respect à tous, 
mais ils ont le devoir d'obéir quand on les comimande. C'est 
une tâche difficile; j'en ai fait souvent, moi aus, l'expé- 
rience. Nous voudrions que l’enseignement général qui leur est 
dispensé ne les éloigne pas trop des problèmes de la terre, où 
il faut certes travailler avec son cerveau, mais aussi avec ses 
mains et tout son corps, et qu'ils ne raisonnent pas dans 
l'abstraction qui était de trauition :orsque je. fréquentais l'école 
qui les a formés, 


M. Albert Laille. Qu'ils aillent donc se promener à travers 
la campagne ! 


M. Robert Buron. IL faut donner aux agriculteurs l'assurance 
formelle qu'ils n'auront rien à craindre d'un accroissement de 
la production, conséquence logique du progrès technique. Je 
le répète — et c'est le sens que j'ai voulu donner à mon 
intervention — la récolte de 1953, sauf peut-être dans une 
assez large mesure pour les céréales, a été favorable, non pas 
tant grâce à la nature que par l'effet des progrès techniques, 
des investissements déjà réalisés, insuffisants certes, mais qui 
ont déjà fait sentir leur effet, et à l'accroissement des rencie- 
ments. C’est le cas plus encore pour les productions anima:es, 
qui correspondent à la vocauon naturelle de notre pays. 

Ne nous y trompons pas, cette production ne peut aker que 
s'accroissant d’une année à l'autre. 


M. Albert Lalle. Oui, si elle est rentable. 


M. Robert Buron. Elle s'accroîtra, même si elle n'est pas 
rentable, et c’est là justement tout le probléme. Je crains que 
certains dirigeants agricoles ne pensent qu'il soit possible de 
recommander le malthusianisme aux agriculteurs et de l’obte- 
pir. On peut le recommander peut-être à certains agriculleurs 
âgés. 


M. Albert Lalle. Je n'ai jamais demandé cela. 


M. Robert Buron. Je ne dis pas cela pour vous, mon cher 
collègue. D'ailleurs, étant très souvent d'accord avec vous.sur 
ces questions, je ne pense pas que ce soit là votre opinion. 

Je disais donc qu'il n'est pas possible de recommander le 
malthusianisme aux agriculteurs, et surtout aux jeunes, car 
ils ne pourraient pas suivre la consigne si même ils le vou- 
laient, Comment voulez-vous que les jeunes, dont la situation 
tragique a été parfaitement dépeinte à cette tribune par 
nombre de nos collègues, puisseut songer à rembourser leurs 
emprunts s'ils se restreignent, s'ils ne cherchent pas à retirer 
le maximum de leur culture ou de leur élevage ? Ce n'est pas 
concevable, Seules des circonstances catastrophiques oblige- 
ront un jeune, par force, à lâcher prise. IL est donc de notre 
devoir à tous, non pas de lui conseiller de lächer prise, mais 





salisfaisantes pour lui et pour le pays. 
M. Albert Lalle. Ft les oléagineux, et le lin ? 


LI 


M. Robert Buron J'ai parlé des promesses qui n'avaient pas 


élé tenues et de la n ss:tè d'une orientation. Tous Jes chinx 
sont P ssibles Je Vais y vénir - à Cohditiont ju 115 dielil Cid 
Jaits à temps. 

En ce qui concerne les oléagineux, vous savez bien que al. 
Jusi Ti que JC faisa s tout à neure à certains hauts fune! 1 
naires visa't peut-être les refus que j'ai moi-mème subis sur 
12 terrain où effectivement je m4 ais gagé a\ l'iutt 

Je crois de mon devoir de dire que le malthusien — et t 
un appel que Je lance à toute l'agr Liture en num lermnpz 
qu à notre Assemblre Hnmettrait ur! reur de calcul -n 
pensant quil soit possible de réduire Ja production, Ce n'est 
plus possible, La productivité s'accroît n tenant d'elle-même, 
les revenus de l'exploitation familiale doivent se d lapper. 
Le jeune exXpioilant agricole mme le chef d'exploitation de 
polveu:ture familiale cherchera toujours à acrroîlre ses possi- 
bilités de production, Tout concourt done à un inévitable accros 
sement de la production. 

Si j'insiste sur ce point, monsieur le ministre, t pour 
marquer clairement que la route du retour en arrière est barrée 
et que, par const juent notre devoir ji HPerIEUX —- el je sus 
sûr que tous mes collègues de l'extrême droite À l'extrème 
gauche sont d'accord avec moi est de nous organiser dans le 
cadre de celte vérité in ont table. Un reto ir en arriére techni- 
quement impossible d'ailleurs serait l’aveu d'une impuissance, 

Dans ces conditions, il faut organiser l'expan \ et vite. Je 
demande au Gouvernement ce qu'il compte faire sur les points 
suivants, car je pense que :e meilleur moven de me faire com- 


prendre est de m'exprimer par voie de questions, 


Le nouveau plan ie quatre äns vient d'être établi. Le rapport 
pour l'agriculture est connu. C'est le « Projet général de pro- 
duction agricole et d'équipement rural ». I a été distribué et 

jà 


+ 





nl 


je ne douie pas que tous ceux de mes collègues qui sont di 
intervenus l'aient :u avec soin 


M. Roger Houdet, ministre de l'agricullure. Le ministre de 
l'agriculture ne le connait pas encore. 


M. Robert Buron. Monsieur le ministre, ce n'est pas la pre- 
mière fois que je m'aperçois que les parlementaires sont mieux 
renseignés que les ministres, Aussi e<t-:} bon que, de temps en 
temps, ils reprennent leur place sur des bancs où l'on peut 
être documenté. (Sourires.) 


Je crois qu'il vous sera possible de connaître re travail. Si 
j'en juge par les documents qui m'ont été remis, un certain 
nombre de vos collaborateurs v'ont contribué et ils ne man- 
queront pas de vous le communiquer si vous le leur demanilez. 
De mème, beaucoup de représentants officicis des agriculteurs 
et parmi les plus qualifiés — rceux-la mêmes, monsieur le 
ministre, que vous recevez régulièrement — y ont eux aussi 
collaboré étroitement. Ce n'est pas un plan de lechnocrates; les 
représentants de l'agriculture y ont apporté leur contribution 
et ils en parlent volontiers. 


J'ai lu avec beaucoup d'intérêt ce rapport. Je ne doute ras 
que d'ici jeudi vous n'avez pu vous le fre communiquer. Je 
voudrais savoir si les objectifs fixés par ce plan, si les condi- 
tions et movens financiers qui y sont définis ont obtenu l'ac- 
cord du Gouvernement, car autrement nous nous trouveriens 
dans une situation impossible. 


Nous avons en mains les conclusions du commissariat au 
plan; je dis très franchement qu'elles me paraissent fort inté- 
ressantes; j'aimerais connaître dans quelle mesure le Gouver- 
nement les fait siennes. 


À dire vrai, et c'est là mon deuxième point, ce plan énumère 
un certain nombre de mesures dont vous êtes au courant, j'en 
suis sûr, monsieur le ministre, même si, peut-être, toutes leg 
formes nécessaires, au point de vue administratif, n'ont pas 
été respectées. 

ll s'agit de la régularisation des marchés, du fonds de garantie 
pour le stockage. Mais de cela 1l n'a pas été question seule- 
ment dans ce plan. 

Je reprendrais volontiers comme les financiers le vieux mot 
de Tirard: « Pourquoi crée-t-on une caisse ? Pour la vider », si 
la vraie question n'était pas de savoir plutôt, puisque le fonds 
d'assainissement a été créé, comment on va le remplir. 

Nos collègues ont indiqué les usages très intéressants qui 
pourraient être faits de ce fonds, nolamment pour assainir Le 
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garché de la viande. Si M. Camille Laurens était présent, il se 
rappellerait les lances que nous avons rompues avec les ser- 
vices financiers au sujet de la eréation d’un premier fonds 
d'assainissement du marché de Ja viande. 

Mais puisque aujourd'hui enfin ce fonds est créé, que va-t-on 
mettre dans la caisse ? 


Les décrets ont été pris, bien. Seulement c'est ensuite, dans 


l'appli , lorsqu'il s'agira de faire fonctionner la société 
professionnelle envisagée déjà il y a six mois, lorsqu'il s'agira 
de remplir la caisse, qu'il y aura quelques difficultés; j'en ai 
une triste expérience. Je voudrais, monsieur le ministre, vous 
faire une suggeslion. 

Il v a, rue de Rome, une administration bien connue de vos 
services, €t peut-être de vous-même, qui gère les fonds de 
péréquation établis autrefois pour le beurre — on en a parlé 
souvent, au moment de certaines importations, dans cette 


Assemblée, ainsi que des bénéfices scandaleux que réalisait 
le fonds de péréquation — et aussi pour le sucre et pour les 
oitagineux et bien d'autres pro luits. 

Je crois savoir que le ministère des finances a depuis long- 
eté sur ces caisses de la rue de Rome un œil cupide, 

‘u le plus grand mal, lorsque j'étais au Gouvernement, 
à leur conserver un minimum d'autonomie. Mais, quand j'ai 
uitté le ministère, le dernier retranchement, que certainement 
in fonctionnaire jimpétueux aurait enfoncé, résistait encore. Je 
crois savoir que ce mur n'est pas encore définitivement enfoncé. 
Aiors, monsieur le ministre de l'agriculture, les fonds ne sont 
peut-être pas très considérables, mais il y a là en toute logi- 
que un premier apport à verser dans votre fonds d’assainisse- 
ment. 

Mon troisième point concerne l'exportation: quels engage- 
ments le Gouvernement compte-t-il prendre avec les pays étran- 
gers ? Si, dès maintenant, on n'engage pas les discussions 
nécessaires, les places risquent, nous le savons, d'être un jour 
définitivement prises. 


1 
‘ 
L 


En ce moment se pose ou plutôt pourrait se poser le pro- 
bléme du blé. Je dis tout de suite que je ne peux pas être 
d'accord avec la campagne faite par l'association des produc- 
teurs de blé pour diminuer les emblavements, alors que, lors- 
que j'élais ministre des affaires économiques, je n'arrivais pas 
à satisfaire les demandes du Pakistan, les demandes de l’Au- 
triche et bien d’autres encore, en un mot, alors que j'aurais 
pu expédier du blé dans les pays sous-alimentés. (Applaudisse- 
ments 

Je crois donc en toute honnêteté que cette æsociation, qui 
apporte toujours aux pouvoirs publics une collaboration très 
étroite, pèche aujourd'hui par excès de protectionnisme et qu’il 
est bon que nous lui répétions quelle est, non seulement la 
doctrine ofticielle des pouvoirs publics, mais qu'elle est la 
vérile 

Il est vrai, bien sûr, que nous risquons d'être concurrencés 
par des blés moins chers, mais si la taxe de résorption a été 
instituée, c'est bien pour quelque chose, et il est non moins 
vrai que les demandes sont considérables, et surtout que si l’on 
gait faire une politique d'échanges habile avec les matières 
premières dont nous avons besoin, qui nous manquent et que 
produisent les pays demandeurs, avec notre blé, il y a encore 
de beaux jours pour le blé de France, à condition de prendre 
position iminédiatement, 

En ce qui concerne la viande et les produits laitiers, nous 
avons des débouchés possibles à reprendre vers l'Allemagne, 
avec l'Angleterre même, pour le porc et les conserves alimen- 
taires. En 1951, nous avons exporté pour 3 milliards de franes 
de conserves alimentaires vers l'Angleterre, ne l'oublions pas. 
Qu'il me soit permis même de rappeler, sans vouloir en tirer 
trop de gloire, que lorsque j'étais secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques en 1%0, nous avons exporté pour 100 milliards de 
produits agricoles. C'est donc qu'il existait des marchés à 
l'étranger pour notre production agricole. 

En 1951, dans une conjoncture particulièrement difficile, le 
Gouvernement d'alors a cru devoir arrêter les exporlations de 


M. Albert Lalle. C'était une erreur. 


M. Robert Buron. J'ai eu l'honneur d'appartenir, par contre, 
au gouve nement qui les a rétablies, c'est-à-dire le dernier. 


M. Albert Latle. Ne quittez plus le Gouvernement. (Sourires.) 
M. Robert Buron. Les exportations sont rétablies en principe 


et nous en avons réalisé au printemps dernier quelques quan- 
&tés bien faibles, certes, mais indispensables, 








Vous continuerez cet effort, monsieur Je ministre de l’agricul. 
ture ; et il faut le développer encore à l’aide du fonds d'assai- 
nissement et prendre les responsabilités qui s'imposent, car 
ma dernière question est celle-ci: Quelle aide 4 l'exportation 
sera donnée aux produits agricoles ? 


On vient de supprimer les comptes E. F. A. C. libres, C'est 
parfaitement défendable en principe et cela donne à l'opinion 
une impression de moralité rassurante mais je demande aux 
exportateurs de produits agricoles, aux exportateurs de fruits 
et légumes, en particulier, ce qu'ils en pensent, ainsi qu'aux 
exportateurs de produits sucrés. C’est très bien d'avoir, dans 
un souci de moralité internationale, pris des dispositions spec- 
taculaires et frappantes, mais ainsi est maintenant supprime 
la possibilité qu'avaient nos producteurs de fruits et de 
légumes de trouver des débouchés dans le Nord de l'Europe, 
ainsi que la possibilité d'écoulement qu'avaient les expor- 
tateurs de produits sucrés sous toutes leurs formes, depuis les 
fruits confits de la vallée d'Apt jusqu'aux différentes formes 
de confiseries et de confitures, qui se chiffrait l'an dernier 
par plus de 2 milliards de francs. 

On a supprimé un sysième qui avait ses inconvénients, et 
oo aimé qu’on le remplaçât par un autre système mora- 
ement supérieur mais pratiquement au moins aussi viable, 


E] 


Naturellement, je ne reviens pas sur les formes d'aide directe 
à l’agriculture ou de remboursement des charges, je rappelle 
simplement un chiffre utilisé dans le concours d’un grand 
journal + vs a passionné l'opinion parisienne, d’après lequel la 
seule industrie du pore représentait un chiffre d’affaires égal 
à celui de l'automobile, Je suis sûr que les industriels du porc 
accepteraient un traitement égal à celui des industriels de 
l'automobile. 

I faut, et je suis persuadé que vous êtes d'accord avec moi, 
s'engager résolument dans la voie de l'exportation des pro- 
duits pour lesquels, pour un avenir à long terme, nous n'avons 
pas de craintes abusives de concurrence trop dure, 

Quand on étudie, comme l’ent fait d'ailleurs un certain 
nombre d'organismes et de comités, les diflérents produits 
agricoles, on voit justement que ceux qui, à long terme, ont le 
plus de chance de trouver place sur le marché international, 
sont les produits-types de l'exploitation familiale, tels que Ja 
viande, malgré la crise dont elle souffre actuellement, les pro- 
duits laitiers, les œufs, les volailles, les fruits et les légumes. 


Ce sont incontestablement, quand on fait le total des débou- 
chés pes les produits pour lesquels il sera relativement 
plus facile, à condition de suivre une politique cohérente, de 
trouver les débouchés nécessaires. 

1 faut donc tout mettre en œuvre pour cela, et je suis sûr 
que telle est votre intention. 


Je résume maintenant en une seule les trois questions que 
je viens de vous poser: quel plan d'organisation du marché 
et des exportations à prévu le Gouvernement pour ces pro- 
duits ? Je précise, après M. Senghor, qu'il faut ajouter à ces 
produits de notre sol métropolitain certains produits essentiels 
du sol africain qui sont, eux aussi, largement tributaires de 
l'organisation des marchés et de l'exportation. 


N'est-ce pas ainsi que nous réaliserons pleinement, jusque 
dans l'organisation européenne des marchés, la conception de 
la République française qui ne s'arrête pas aux frontières de 
la métropole ? 

Je prendrai un ou deux exemples précis pour bien fixer les 
idées. Cette année, la récolte de céréales est particulièrement 
importante, notamment celle des céréales secondaires, et du 
fait du prix garanti à 24 francs minimum pour l'orge, on ne 
peut guère prévoir une baisse. 

La part des céréales secondaires commercialisées cepen- 
dant est faible par rapport à celle qui est transformée la 
ferme. 11 y a quelques mois, monsieur le ministre de l'agricul- 
ture, votre prédécesseur nous donnait son accord pour réaliser 
une baisse sur l'orge qui aurait permis, compte tenu de la 
récolte de l'Afrique du Nord, d'avoir les aliments du bétail 
essentiels au moindre prix. 

Le Gouvernement, et je le comprends parfaitement, n’a pas 
eru devoir suivre cette voie. Mais alors je vous pose cette 
question: Comment peut-on espérer réaliser des exportations 
importantes de viande alors que l'alimentation du bétail est 
au prix que nous connaissons ou risque d’atteindre les prix 
que l'on constatait sur les marchés l’an dernier ? 


I ne faudra plus très longtemps maintenant, au prix où on 
vend à l'O. N. I. C. les céréales secondaires, pour revoir le 
cours de 38 francs dans les régions utilisatrices et non produc- 
trices, le son à 28 ou 30 francs et l'aliment complet à plus 
de 40 francs. = 
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Et peut-on séparer le problème de la viande de celui de J'ali- 
mentation du bétail ? 


Je dirai un mot du pore, Vous savez que la fédération des 
éleveurs de pores vous à soumis un projet par lequel l'exporta- 
tion serait liée à la livraison aux éleveurs par kilogramme de 
viande exporté d’un certain nombre de Kilogrammes d'orge au 
prix international. 

la proposition est équitable, Peut-être ne peut-elle pas se 
réaliser sous cette forme. 11 me paraît en tout cas qu'on ne 
peut pas demander à nos éleveurs de porcs de conquérir des 
muarchés malheureusement abandonnés depuis deux ans si on 
ne les met pas à égalité dans la compétition internationale avec 
les concurrents les plus forts, Mais Jà nous avons tout le tra- 
vail qui a été déjà réalisé en 1950 et repris ces derniers mois 
pour l'exportation des pores en carcasse, pour reprendre Jes 
conserves et les exportalions de jambon vers les Etats-Unis. 


IL faut à tout prix suivre cette politique, et je suis sûr 
que vous voudrez bien, monsieur le ministre, nous donner des 
assurances, et même plus que des assurances, nous apporter 
des réalisations pratiques, sur ce point, puisque vous voulez 
revaloriser et utiliser la production des nos éleveurs. 


Un mot encore au sujet des débouchés, E y a les marchés 
extérieurs, qu'i faut à tout prix gagner, mais il y a aussi le 
marché intérieur. Il n'est pas douteux que la baisse de la viande 
est due pour une large part à la diminution de la consommation 
des populations urbaines. 

Lorsque j'étais aux affaires économiques, il y a quelques 
mois, j'ai fait faire des enquêtes précises dans la banlieue pari- 
sienne. Du fait du chômage et des bas salaires, il est apparu 
que ia consommation dans les boucheries de détail de la oh 
hieue avait diminué de 10 à 15 p. 100, 

Il est évident qu'il n’est pas possible d'assurer une revalori- 
sation durable du prix de È viande si par ailleurs un effort 
arallèle n’est pas fait dans le domaine des bas salaires, dans 
le dongine des allocations familiales et dans celui de la pra- 
duction industrielle en général aussi, pour donner un marché 
suffisant et équilibré à notre production agricole, 

Vovez-vous, on à voulu trop souvent, dans une certaine 
presse, opposer les paysans aux ouvriers, J'estime que la crise 
agricole, venant après Ja crise sociale, montre enfin clairement 
qu'il n'existe aucune possibilité pour 4es ouvriers d'avoir un 
travail sufiisant assuré si la classe paysanne ne peut acheter 
les produits industriels. 

1! est aussi clair que les paysans ne peuvent pas trouver les 
débouchés intérieurs nécessaires si le pouvoir d'achat de Ja 
classe ouvrière n'est pas suffisant, 


Mme Jeannette Prin. Vous avez voté contre l'augmentation 
des allocations familiales. 


M. Robert Buron. C’est pourquoi je considère que le problème 
est un problème d'ensemble. Bien sûr, chacun peut envisager 
un point particulier, mais à celte heure c’est dans son ensemble 
que le problème doit être abordé parce que les intérêts de la 
classe paysanne et des ouvriers sont étroitement liés. 

L 

M. Jean Tricart, Vous avez changé d'orientation depuis que 

vous n'êtes plus ministre. 


M. Robert Buron. Je ne crois pas que vous puissiez facilement 
opposer les actes du ministre d'hier à ceux du député d’aujour- 
d'hui. 

Il est facile de prêter à d’autres ses propres idées. Pour ma 
part, je serais à votre disposition pour une explication si je re 
risquais de voir M. le président me faire ensujte observer que 
mon temps de parole est épuisé, mais quand vous le voudrez 
et où vous voudrez, je suis votre homme pour m'en expliquer. 


M. Jean Tricart. Quand la consommation baisse de 15 p. 100 
dans les villes, il faut augmenter le pouvoir d'achat des 
ouvriers. 


M. Robert Buron. C'est bien ce que j'ai dit. 


M. Jean Tricart. 11 faut le dire même quand on est ministre. 


M. Robert Buron. Je l'ai dit aussi lorsque j'étais ministre, 
mais peut-être certains rires qui venaient de votre côté, mes 
chers collègues, lorsque en qualité de ministre j'ai eu à m'ex- 
pliquer sur la politique de la relance, montraient-ils que vous 
n'aviez pas exactement compris quelle élait ma position, 
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Quoi qu'il en soit reviens au sujet en d t q faut 
donner une garantie suftisante d'écoulement ter lagri- 
culture vers les product les mieux appropriée t ! 
ment vers les productions familiales tout en conservant sa place 
légitime au bic. 

Maintenant, monsieur le ministre, je voudrais insister sur 
un point particulier qui, Jui, n'a pas élé trailé jur mes col 
lègues et que je crois devoir soulever à l'occasion de ce débat. 

Le nouveau plan je m'excuse de m'°v référer puisq \i 
cet avantage sur vous de l'avoir In définit l'action nl 
Il faut faire des investissements nécesaires en hommes et dou- 
ner les cadres qu elle souhaite à l'agriculture. 

A mon sens, lomaines doivent être particuliérement 
étudiés dans les jours qui viennent; d'abord la possibilité pour 
les jeunes de s'instailer, ce qui pose le problème juridique des 
tenures. IL y à d’abord un phénomène accaparement qu'il 1 
faut pas confondre nécessairement avec le cumul. La lo , 


I 
cumul que nous avons votée en {#49 n'est pas appliquée, et 
“est pour les jeunes une catastrophe. 
Mais il y a pire que les cumuls, c'es met 

non-professionnels que la loi de 1949 voulait ausst empêcher 
et que sa nou-application permet de réaliser. Je dénonce cet 
accaparement conme une des causes essentielles de la cerise 
agricole actuelle. La loi doit être apphquée et il faut absolument 
arriver à protèger les intérêts des vérilables } 
Nous connaissons d'autre part trop de cas où le propriftaire, 
industriel ou commercant, reprend le faire-valoir direct alors 
que la culture n'est ni son activité principale, ni sa source prin- 
cipalke de revenus. Il v a une regrettable jurispruden ill 

de reprises qui ne fait pas application de la volonté profonde et 
exprimée du législateur. 


Si l'on ne laisse pas la terre à cultiver aux jeunes eultiva- 
teurs, si l'on revient par des moyens détournés au fairè-valoir 
indirect, on aura méconnu la volonté du législateur affirmee 
le 13 avril 1946 à l'unanimité, et de nouveau en 1949, lors du 


vote de la loi sur le cumul. 


I y à aussi le problème de l'organisation du territoire, et 


j'aurais aimé pouvoir en parler à M. le ministre de Ja recons 
truction, car la décentralisation vers kS régions agricole est 
pour beaucoup de nos régions pañvi es qui sont plus 
durement touchées à l'heure actuelle, une solution au probleme 
de l'équilibre du travail saisonnier à la terre et du travail 
d'hiver à l'usine. 

A ce sujet encore, mon cher ministre, je vous demande de 
prendre contact avec votre colcgue de Ha re truct et du 
logement. 11 y a une tàche passionnante à poursuivre, qui peut 
revaloniser le travail agricole el sauver nos régions les parus 
pauvres. 

Il y a aussi le PI blème de la recherche, de l'enc ent 
et de la vulgarisation. C'est l'action la moins onéreuse, et je 
me demande parfois si ce n'est pas la plus rentab 

I faut le reconnaître, moins de 5 p. 100 des agriculteurs 
recoivent une formation technique, contre plus de 60 p. 100 an 
Danemark. En Hollande, on compte un vulgarisateur pour 
240 exploitants; au Danemark, un vulagrisateur pour 360 exploi- 
tanls; en Italie, un vulgarisateur pour 2.7X) ex] ints; en 
France, il y à un vulgarisateur pour 6.000 exploitant 

Comparativement, la Frarce dépense vingt fois moins que 
la Hollande pour sa recherche agricole, Il faut organiser la 


vulgarisation, c'est la tâche essentielle. 


Le plan prévoit un fover de progrès dans chaque pays agri- 
cole, avec des écoles saisonnières, des écoles ménagères, un 
centre de démonstration. Il demande que soient organisés la 
structure des centres de formation de vulgarisateurs, une 
commission nationale et des comités départementaux d'ensel- 
gnement, de recherche et de vulgarisation et la réforme du 
fonds national de progrès agricole. 


A ce sujet, j'aimerais connaître le point de vue du Gon- 
vernement. Pour moi, il est indispensabie d'organiser cette 
Les cutivateurs 


vulgarisation et cette information agricoie 
le demandent, 


Monsieur le ministre, j'ignore si les chiffres que je vais 
vous citer sont exacts, et vous me direz peut-être qu'ils ne 
peuvent plus l'être à l'heure où je parle, J'ai entendu des 
informations, celles que l'on reeueilke lorsqu'on ne fait plus 
partie du Gouvernement, selon lesqueiles le chapitre 4421 de 
votre budget iatiiulé « Frais de fonctionnement et vuigari 
sation », qui, en 192, reçut une dotation de 212 millions e 
de 211 millions en 1953, pourrait n'être doté, cette aunée, qu 


de 180 millions. 
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Je m'exprime avec toutes les réserves d'usage sur des chif- 
fres qui ne sont pas encore arrêtés et qui peuvent être rem- 
lacés par suite de compressions sur d'autres postes, par des 
chiffres plus élevés, mais, au cas où ils ne seraient pas plus 
élevés, permettez-moi de vous faire remarquer qu'alors que 
tous les pays travaillent pour l’amélioration de cette branche 
essentielle qu'est l'équipement humain de l'agriculture, la 
France serait la seule à s'en désintéresser. 

Et j'enteni bien ce que vont répondre les services des finan- 
ce, Îls vont vous dire qu'il existe certain accord Blair-Moody 
avec les U. S. A. que M. Buron a négocié et qui permet de 
metire à la disposition de la vulgarisation agricole un certain 
volume de crédits en 1954 et 1955. 

Je voudrais préciser deux points: d'une part si j'ai obtenu 
ces crédits, c'est en contre-partie de l'engagement q'''ils vien- 
draient compléter l'œuvre bulgétaire, et non pas s’y substituer. 
D'autre part, ces crédits seront épuisés en 1935, et si vous avez 
opéré des diminutions et des compressions dans votre plan de 
vulgarisation, d'enseignement et de recherches, je me demande 
dans quelle <ituation vous vous trouverez en 1955, quand les 
dollars de l'Amérique auront été dépensés. 

Je ne veux pas traiter le problème de l’enseignement au 
fond. Dans ce domaine aussi une loi s'impose, qui attend 
depuis trop longtemps. J'espère que nos collègues de la com- 
mission de l'agriculture se chargeront de la faire voter. 


I v a en tout cas un effort considérable à faire à la sortie 
de l'école primaire. 


M. Jean Silvandre, En ce qui concerne l'enseignement agri- 
eue, cet effort s'impose également dans les départements 
d'outre-mer. 


M. Robert Buron. J'en prends volontiers acte, monsieur 
Silvandre, ayant visité les départements d'outre-mer. 

En ce qui concerne l'enseignement agricole, il faudrait que 
les quelques réa'isations favorables que nous avons ne restent 
pas à l'etat de prototypes et soient suffisamment généralisées 
pour aider au développement des cadres agrico:es de la France 
d'outre-mer. 


Je disais done qu'à la sortie de l'école primaire, les enfants 
de quatorze ans, Le tils de l’agriculteur ou de l’ouvrier agricole, 
ne 1eçcoivent plus aucune instruction générale et pratiquement 
aucune formation professionnelle. 


Votre attention a été attirée sur le drame du jeune agri- 
culleur de quatorze à seize ans. 11 s'agit de savoir ce qui va 
être fait pour lui. 


Je ne méconnais pas l'effort magnifique des écoles d'hiver, 
les efforts considérables des écoles ménagères, Je rends hom- 
mage, à cet égard, aux efforts de l'enseignement public et de 
l'enseignement privé dans cette voie, à ce que font les insti- 
tuteurs itinérants, à ce qu'ils vont faire plus exactement, grâce 
aux crédits qui leur seront accordés, au magnifique effort 
des instituteurs privés pour le déve:oppement de là formation 


se ! 
ansricCoe, 


Encore faudraitil que ces efforts soient coordonnés et finan- 
cicrement aidés, Tout cela, c'est votre tâche, monsieur le 
ministre de l'agriculture. 

Je ne veux pas dépasser le temps de parole qui m'a été 
im} rt. En conclusion, je me résummerai en quatre phrases. 


Monsieur le ministre de l’agriculture, il n’y a pas d'option 
possible, je le répète pour la troisième fois, entre le malthu- 
sionisme et l'expansion. Nous sommes dans l'expansion par 
un processus irréversible. IL faut organiser l’agriculture dans 
J'expansion. On peut seulement diriger cette expansion dans 
hs <ecteurs qui correspondent à la fois aux possibilités du 
sol, à la structure de la poiyculture familiale, la plus importante 
dans notre md et enfin aux disponibilités futures du marché 
international. 


Monsieur le ministre de l'agriculture, un journal allemand, 
en décembre 19430, s'exprimait dans les termes suivants: 


« La Fran produit trop de viande et trop de vin. Ce sont 
Sa nourritures du peuple des éeigueurs qui ne peuvent être 


1] 
reservees à un peupie occupé. » 


Je me suis toujours rappe'é cette phrase de ce journal de 
Francfort, Nous devons, à mon éens, prendre le contre-pied 
de cetle indication méprisante et inso!'ente de nos ennemis. 
Ce qu'il faut, c'est précisément développer l'élevage et ces 
productions de transformation qui donnent sa pleine richesse 





à note agriculture française, 


Le 


L'expansion agricole est à l'heure actuelle la condition de 
l'expansion industriel'e. Le problème du pouvoir d'achat agri- 
cole et celui du pouvoir d'achat ouvrier sont indiscutablement 
liés, IL importe que les mesures d'organisation nécessaire soient 
prises pour que cette liaison permette de rétablir, non seule- 
ment la situation agricole, mais aussi ja situation industrielle, 
par l'expansion de l'économie française tou! entière. (Applauis- 
sements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, après les interventiins 
de nos camarades du groupe communiste, mon exposé sera bre! 
et se limitera à un seul problème. 

Je veux tout d'abord rappeler que parmi les signes avant- 
coureurs des grandes Juites nuvrières et paysannes de cette der- 
nière période se situe la grande grève des 17.000 gemmeurs 
et métayers-gemmeurs de la forêt de Gascogne, avec leur puis- 
sante manifestation de Mont-de-Marsan rassemblant 10.000 tra- 
vailleurs de la forèt, venus de trois départements du Sud-Ouest, 

Mais à celte époque le Gouvernement est resté sourd à 6e 
profond mécontentement, et ma demande d'interpellation sur 
la situation des gemmeurs fut renvoyée à la suite. Il n’est 
done pas surprenant que ce mécontentement se soit de nouveau 
manifesté lors des récentes manifestations paysannes et des bar- 
Tages dressés sur les routes, notamment dans les Landes, Ja 
Dordogne et le Lot-et-Garonne, de même qu'en Gironde, au 
mois de juillet, de Ja part des viticulteurs. 

Je pourrais même ajouter qu’un ministre, membre du groupe 
paysan et représentant ce département, actuellement secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, a pu constater lui-même la 
réaiité et l'efficacité de ce barrage à Saint-Pierre-d'Aurillac, 
alors qu'il se rendait, accompagné d'un sous-préfet, à un comice 
agricole, et que les viticulteurs lui ont exprimé leur misère et 
leur colère. 

Je rappellerai très brièvement les motifs de mon interpel- 
ati0T:. 

Elle porte d'abord sur la remise en cause, le 8 juin 1953, par 
le syndicat des sylviculteurs, de l'accord sur Ja rémunération 
des gemmeurs, dont le texte a été signé le 15 mai 1953. 

Elle porte ensuite sur les intentions du Gouvernement concer- 
nant la demande de la fédération des gemmeurs et métayers 
du Sud-Ouest, tendant à soumettre l'interprétation de l'accord 
du 15 mai 1953 à l'arbitrage du conseiller d'Etat chargé des 
Landes de Gascogne. 


Elle porte en troisième lieu sur ce que compte faire le Gon- 
vernement pour appliquer l'accord du 15 mai 1953 aux gemmeurs 
de la forêt domaniale. 


Or, s'il est vrai que l’action unie des 17.000 gemmeurs pour 
sauver leurs familles et leurs foyers de la misère a obtenn 
comme premier résultat le payement régulier des acompts pré- 
vus, le règlement de 1,50 franc par litre de gemme à vis sur 
le solde de la campagne 1952-1953, la mise en route de J'arhi- 
trage de M. le conseiller d'Etat Faugère, arbitrage qui doit 
permettre notamment le règlement définitif du solde de la cam- 
pagne écoulée, il n'en reste pas moins que la situation n’est 
pas satisfaisante et qu’un grand mécontentement règne dans 
la forût. 

C’est pourquoi les gemmeurs, leurs organisations syndicales 
et la fédération des gemmeurs demandent: 


1° Que l'arbitrage attendu depuis plus de cinq mois soit rendu 
dans le plus bref délai et serve de base à la répartition du solde 
de la campagne écoulée; ils soulignent que à projet d'accord 
du 15 mai, rédigé par les employeurs et accepté par les gem- 
meurs, leur semble un strict minimum, puisque la commission 
supérieure des conventions collectives demande que le salaire 
minimum interprofessionnel garanti soit porté à 23.000 francs; 


2° Que toutes mesures soient prises pour le règlement du 
solde de la campagne 1952-1953; 


3° Que l'acompte de 24 francs pour la campagne actuelle soit 
porté à 28 francs; 

4° Que soit assuré le payement des prestations à tous les 
accidentés du travail ayant préparé leur chantier de gemmage. 


Monsieur le ministre et messieurs du Gouvernement, si vous 
aviez donné la réponse qui s’imposait, il n’y aurait pas eu 
17.000 gemmeurs en grève ou sur les routes ou sur les barrages. 
C'est donc vous les responsables. 


Maintenant, qu'allez-vous faire ? Car, en même temps que la 
situation des gemmeurs et de leurs familles, c'est aussi tout 
l'avenir de la forêt de Gascogne qui est en cause. 
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ARRETE RE . à 
ys veulent que cela change, pour pouvoir donner du pain 
à leurs enfants avec le revenu de leur travail 
En ce qui nous concerne, nous, députés communistes, nous 
s tout pour les aider à obtenir satisfaction. (Applaudisse- 


1 I 
fer à 
; à l'extrême gauche.) 


ment 


M. le président. La parole est à M. Alexandre Thomas. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Alexandre Thomas. Mes chers collègues, sur tous les bancs 
de cette Assemblée, des hommes se sont dressés pour exprimer 
x mécontentement des paysans de France à l'égard de la mau- 
vaise politique qui leur est imposée depuis quelques années. 


us jugerons, d'ailleurs, de la sincérité des sentiments de 
certains collègues membres de la majorité et, par conséquent, 
responsables de la politique du Gouvernement, lors du vote 
fual qui sanctionnera ce débat. (Applaudissements à gauche.) 


N 











Monsieur le ministre, mes collègues socialistes vous ont clai- 
rement démontré par des chiffres précis combien était grand 
Jécart, d'une part entre les prix agricoles et les prix jndus- 
triels, et, d'autre part, entre les prix à la production et les 
prix de vente au consommateur. 

La crise actuelle présente ce caractère nouveau et réconfor- 
tant pour les cultivateurs que l'opinion des villes ne se dresse 
plus ( ntre eux comme elle l'a fait à cerlaines époques. C'est 
que, desormais, des faits et des chiffres sont connus, Notre 
devoir est de les répéter ici pour qu'entin les responsabilités 
soient situées et que certaines campagnes ne puissent plus se 
reproduire. (Applaudissements à gauche.) 

En ce qui concerne les écarts signalés plus haut, est-il nor- 
mal, monsieur le ministre, qu'un litre de vin payé 28 francs au 
siiculteur soit revendu 200 francs dans un restaurant et qu'avec 
son pourboire, le garçon de café qui le pose sur la table gagne 
autant que le producteur. (Applaudissements à gauche.) 


Est-il normal que les pommes de terre achetées 6 francs à la 
production soient revendues de 20 à 22 francs le kilogramme à 
| 


Da yo 
dil3 


Est-il normal que la part du producteur sur une bête vendue 
à la boucherie soit de 43 p. 100 seulement, tandis que celle des 
intermédiaires est de 45 p. 100 et celie de l'Etat de 12 p. 100 ? 


Tout cela, vous le comprenez, ne saurait s'éterniser. Ne soyez 
donc pas étonné si le monde paysan a bougé ces temps derniers, 
et sovez persuadé que les barricades se dresseront de nouveau 
si vous n apportez pas à toutes ces anomalies un remède rapide 
et efficace, (Applaudissements à gauche.) 


Monsieur le ministre, permettez-moi de vous poser rapide- 
ment quelques questions concernant un certain nombre de 
problèmes qui intéressent ma région et plus particulièrement 
mon département. 

Avez-Vous connaissance du marasme qui pèse sur la pro- 
duction chevaline, qui fut dans le passé une véritable source de 
richesse pour la Bretagne ? 


Je n'ignore pas que la mévente des chevaux de trait est due 
en parlie au développement de la mécanisation des exploita- 
tons, ce qui a pour conséquence d'entraîner vers la boucherie 
quantité d'animaux de service. 


La renommée du cheval breton, s’adaptant partout avec faci- 
lité, n'est plus à faire. Ne serait-il pas possible d'en développer 
les exportations ? 


Vous accompliriez là, monsieur le ministre, une œuvre salu- 
taire à l'égard d'un élevage qui garde malgré les déboires 
du temps présent une grande faveur auprès de nos exploitants. 


En ce qui concerne les sujets de boucherie, saviez-vous que 
les poulains de l'année se vendent moins de 20.000 francs, le 
plus souvent entre 10.000 et 15.000, que les chevaux âgés ne 
se vendent que très difficilement et à des prix dérisoires ? 


Mes déclarations vous surprennent-elles ? Dans ce cas, mon- 
fieur le ministre, je vous donne rendez-vous samedi prochain 
sur le haut plateau armoricain, à la foire de Kérien, situé au 
cœur même de l'élevage breton, entre Callac et Bourbriac. 


Au nom de ces producteurs gravement Jlésés, je vous 
demande, monsiur le ministre, s'il est exact que vous importez 
des chevaux de boucherie, comme nous avons de bonnes rai- 
sons de le croire. 


Je n'insisterai pas sur le problème des bovins, cette question 
ayant été traitée vendredi par mon camarade Anselme Florand. 





Je vous fais toutefois remarquer que vous accordez une 
marge scandaleuse aux intermédiaires de la viande et que 
vous faites ainsi très ouvertement le jeu d'un certain M. Drug- 
bert. 

La production des pores gras constituait il n’y a pas très 
longtemps la ressource principale de nos petites exploitations 
familiales. Or, le kilogramme de porc sur pied est actuellement 
pavé au cours de 160 francs. Vous étonnerez-vous après cela 
que les fermiers éprouvent de graves difficultés pour le paye- 

, à } » 


ment de l'échéance annuelle de leur fermagt 


Le marché anglais nous est fermé, je le sais, Nous y sommes 
remplacés par les éleveurs danois qui fon t leurs produits 
d'élevage à des prix pius bas que les nôtres. 

A ce propos, après mon collègue M. Bouret, je demande an 
Gouvernement s'il exporte vers les \ Europe septentrion- 
hal des tourteaux en provenance de l'Union franeaisa, au prix 
de 27 francs le Kilogramme, alors que les producteurs fran 
çais payent le même produit 40 francs le kilogramme et plus 

Cette erreur à permis aux Danois d'envahir le marché anglais 


à notre détriment. 

Monsieur le ministre, mon intention était d'attirer votre 
attention sur le problème des exportations. Je me 
vous Signaler que les export { ns de ce genre ne sont pas à 


1 
encourager. {Applaudissements à gauche 


En tout cas. il est inutile, dans ces conditions, que nos pro- 
ducteurs tentent de rivaliser avec les pays étrangers dont 
vous soutenez la production, 


L'aviculture tient une grande place dans l'économie de mon 
département, qui se trouve être le premier départemnt avicole 
de France. Triste privilège, si l'on considère les prix pratiqués, 
et surtout votre récente décision du recours aux importations. 

Avez-vous l'intention de prendre des mesures pour limiter les 
conséquences catastrophiques de cette décision ? 

Marasme aussi sur le marché du lin. Après avoir engagé les 
producteurs dans cette voie, vous les avez abandonnés, pré- 
textant la crise mondiale du textile. 

Je pourrais continuer, car le malaise s'étend à tous les sec- 
teurs, ce qui n'est pas surprenant étant donné que l’augmen- 
tation moyenne des frais de production a été de 30 p. 1@ 
depuis 19%, alors que, depuis la même époque, la baisse des 
prix à la produetion a été également de 30 p. 100. (Applaudis- 
sements à gauche). 


Les remèdes ? I] vous appartient de faire une synthèse entre 
tout ce que l’on vous à dit et proposé au cours de ce débat. 


Depuis ma prime jeunesse, monsieur le ministre, je travaille 
la terre. C'est donc en pay<an véritable que je m'adresse à 
vous. (ApplaudiSsements à gauche.) 

En tant que tel, je vous demande de sortir des sentiers 
battus, d'abandonner détinilivement les vieilles méthodes 
conservatrices, 

En ce qui concerne l'écart entre les prix industriels et les 
prix agricoles, il n'est pas d'autre solution qu'une action résolue 
contre les ententes industrielles, les trusts des engrais et du 
machinisme agricole, qui sont restés jusqu'ici sourds à vos 
appeis et à vos mg de ie de persuasion, et qu le resteront 
tant que vous vous bornerez à brandir contre eux des armes 
de carton-pâäte, (Applaudissements à gauche.) 


En ce qui concerne les prix à la production et à la consom- 
mation, il n'est pas d'autre solulion que Forganisation des 
marchés, non pas, monsieur le ministre, cetle caricature que 
vous nous proposez dans vos décrets, mais la création d'offices 
qui, profitant de l'expérience de l'office du blé, assureraient 
aux producteurs des prix garantis et des possibilités d’expor- 
lalions. (Applaudissements à gauche.) 

En ce qui concerne la production, si vous voulez l'accroitre et 
réduire en méme temps le prix de revient, il n'est pas d'autre 
solution que de réserver à l'agriculture, dans le second plan 
d'équipement et de modernisation, une place qui lui à été trop 
mesurée dans le premier. 


Je reconnais que certaines de ces soluticns sent à long terme. 
Dans l'immédiat, un gouvernement résolu à agir conmencerait 
par reviser certains marchés d'importations et chercherait plus 
activement à élargir les débouchés intérieurs en augmentant le 
rouvoir d'achat des salariés dont le sort est étroitement lié à 
celui des paysans. (Applaudissements à gauche.) 


Mais nous constatons que le Gouvernement est plus soucieux 
de maintenir les privilèges que d'écouter les plaintes du monde 
du travail, que ce soit celui des campagnes ou celui des vilies. 
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ects se ete: 

A ce jeu dangereux, vous risquez, à plus ou moins brève 
échéance, de meltre en péril nos institutions républicaines, au 
profit exclusif de ceux qui n'attendent qu'une occasion pour 


entrainer le pays dans l'aventure. 


Le paysan travaille et produit, Encouragé, il produirait davan- 
tage. Ce qu'il attend de vous, ce sont des actes. Soyez sûrs qu'il 
ne se contentera plus très longtemps de vos promesses sans 
lendemain. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
Béance. 


sf 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de réserver toutes les séances, à partir de la 
semaine prochaine, à la discussion budgétaire, à l'exception des 


séances du vendredi matin et après-midi, 


Elle propose : 


À. — D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine 
en cours: 


Ce soir et jeudi 22 octobre, après-midi et soir: suite des inter- 
pellations agricoles, le débat devant être poursuivi jusqu'à 


son terme ; 


Vendredi 23, matin: projet et proposition de loi sur les presta- 
tion familiales; buget; après midi: budget. 


B. De fixer comme suit l’ordre du jour des séances de 
la semaine du mardi 27 octobre au mardi 3 novembre: 


Mardi 27, matin, après-midi et soir; jeudi 29, après-midi et 
soir; vendredi 30, soir; mardi 3 novembre, matin et après- 
midi: suite du budget; les séances du vendredi 30 octobre, 
anatin et après-midi, étant consacrées à l’ordre du jour suivant: 

Décision sur le conflit de compétence relatif à l'amnistie dans 
les territoires d'outre-mer ; 


Deuxième lecture de Ja proposition de loi sur le secret pro- 
fessionnel des fonctionnaires ; 


Deuxième lecture de la proposition de li relative aux longues 
maladies ; 


Deuxième lecture de la proposition de loi sur les hôpitaux 
de Marseille, 


La suite de cet ordre du jour législatif devant être fixée par 
la prochaine conférence des présidents. 
Enfin, la conférence propose que tous les débats 


sans excep- 
tion, soient organisés, 


, 

Conformément à Ja décision que l’Assemblée a prise cet après- 
midi, le débat sur la situation en Indochine est inscrit à l’ordre 
du jour de vendredi 23 octobre, après-midi, 


M. Jules Moch. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Moch. 


M. Jules Moch. Il semble que l’Assemblée ait marqué son 
accord pour que le débat sur l’Indochine commence vendredi 
après-midi et se poursuive, s’il y a lieu, selon l'organisation, 
Je mardi suivant et non pas le vendredi soir, 


Il faudrait se mettre bien d'accord sur ce point, afin d’éviter 
toute équivoque entre nous. 

M. le président. C’est bien ce qui avait été dit. 

EH n'y à pas d'opposition à la proposition de M. Moch ? 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Coutant, 

M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, l'ordre du jour pro- 
posé par la conférence des présidents à été profondément 
modifié au début de la présente séance, La majorité de l’Assem- 


blée a manifesté la volonté de discuter au plus tôt de la situa- 
tion en Indochine et le Gouvernement a dû accepter le débat 





pour vendredi après-midi et les jours suivants, 


D. 
Ainsi done, il est apparu à un grand nombre de députés 
sans méconnaître Ja rom du débat budgétaire, là 4 
sion de certains pro lèmes requérant une solution 
pouvait être substituée à ce dernier. Je n'en demander 


8 


. : - 3 
tant, mais parmi ces problèmes urgents il en est deux «4 ; 
tère social dont l'examen ne souffre plus aucun retard, 

Il y a plus d’un an, le 10 octobre 1952, l'Assemblt À 
votait à l'unanimité, gouvernement compris, une pro] : 
de résolution invitant le Gouvernement à convoquer, à 


plus bref délai possible, la commission supérieure des 

tions collectives afin que puisse être fixé un nouveau ra 
minimum interprofessionnel garanti. Malgré les promesses fs. 
melles de M. Garet, alors ministre du travail, malgré 1: 
breux rappels de votre commission, le Gouvernement n'a ! 
aucun compte de la volonté exprimée par l'Assembite, 


I à fallu un mouvement revendicatif d'une ampleur et d'una 
gravilé considérables pour que M. le ar du conseil, dans 
une déclaration à la radio, le 21 août dernier, s'engage — <'{tat 
une des conditions de la reprise du travail — à se saisir du 
problème des basses rémunérations et à procéder avant la in 
du mois de septemibre à la convocation de Ja commission 
rieure des conventions collectives. 

Une fois de plus la preuve était apportée qu'un gouvernement 
soucieux de respecter les décisions de l'Assemblée aurait 
doute évité au pays et aux travailleurs une longue et din 
reuse épreuve. (Applaudissements à gauche.) 

La commission supérieure s’est réunie le 22 septembre 191, 
Or, depuis cette date, les avis qu'elle à émis sont restés sas 
effet. Le Gouvernement n’a pris aucune décision et il ne semhla 
pas qu'il veuille en prendre une depuis que le €. N. PF. lu 
a signifié son veto. (Applaudissements sur les mêmes ban 


M. Louis Vallon. Très bien! 


M. Robert Coutant. Va-t-on encore attendre, pour agir 


14 
déclenchement de nouveaux conflits sociaux dont on ne peut 
prévoir les développements ? Est-ce la misère accrue et notra 
économie en péril qui enlèveront une fois de plus la dé ! 

Devant la carence gouvernementale, grosse de conséquenres 
graves, le Parlement a le devoir d'imposer ses solutions, C'est 
pourquoi nous demandons à l’Assemblée de tenir une à 
demain mercredi à 21 heures pour &iscuter le rapport n° 64) 


qui, en proposant de fixer un nouveau salaire minimum 
professionnel garanti, a du moins le mérite d'envisager 
solution urgente à un problème dont l'examen s'impose à ! 
(Applaudissements à gauche.) 


Il est une autre catégorie sociale, mes chers collègues, qui 
doit faire l'objet de nos préoccupations: ce sont les vieux, les 
économiquement faibles, tous ceux qui n’ont plus la force de 
louer leurs bras ou qui sont rejetés de la production parce 
qu'ils ne sont pas assez « rentables », pour employer un terme 


douloureusement technique. 


Is ne peuvent pas faire grève, eux, et leur pression sur les 
gouvernements est toute morale. Is doivent se contenter des 
promesses dominicales de nos ministres en tournée de propa- 
gande hebdomadaire, Leur misère est profonde, tragique, dans 
sa dignité même, Allons-nous les laisser tous mourir de faim 
au nom de la nécessité de l'équilibre budgétaire ? Nous n'en 
avons pas le droit. 


Notre devoir est de leur donner au plus tôt les moyens de 
finir leur vie de façon décente. C’est pourquoi, mesdames, mes- 
sieurs, vous confirmerez la décision que vous aviez prise la 
semaine dernière en acceptant Ja deuxième partie de mon 
amendement qui prévoit pour la séance du matin du vendredi 
23 octobre, à la suite du débat sur les allocations familiales, 
la discussion des rapports n° 4391 et 6881 de M. Meck qui 
tendent à la majoration des pensions, retraites et allocations 
accordées aux vieux. (Applaudissements à gauche.) 


Sur l'amendement je viens d’avoir l'honneur de vous 
soumettre, je demande à l'Assemblée de se prononcer par 
division et au scrutin. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, nous enregistrons 
avec satisfaction la décision prise par l’Assemblée nationale, 
malgré l'opposition du Gouvernement, d'entreprendre dés celte 
semaine le débat sur l’Indochine. 


Quant aux propositions faites par la conférence des prési- 
dents, elles appellent les observation suivantes: 


La majorité de la conférence a tenté de faire écarter la dis- 
cussion des rapports intéressant les questions sociales. Bien 
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sn dat . . , . . 
que, dans Sa séance de mardi dernier, l’Assemblée nationale 


ait inscrit à SON ordre du jour, pour vendredi 23 octobre, matin 
rès-midi, les propositions tendant, la première au relève- 


ge 
mn de l'allocation des vieux, la deuxième à l'ouverture de 


funds de chômage partout où il y a des chômeurs et au relève- 
men! des allocations, la conférence des présidents nous propose 
de retirer purement et simplement de notre ordre du jour la 
discussion de ces textes. 

Une telle proposition est inadmissible. I s'agit de savoir si 
Assemblée aura la cruauté d'infliger aux vieux le supplice de 
Tantate et si les députés n'ont que de bons mots pour les vieux 
s hômeurs, c'est-à-dire pour les pus malheureux qui man- 
strict nécessaire. 


‘A 


el 
qu uu 
Aucci, compte tenu d'une décision de l’Assemblée dont j'ai 
ui début de mon intervention, nous demandons par voie 
lement que soient discutés, le jeudi soir 29 octobre, le 
t sur l'augmentation de l'allocation aux vieux, et, k 
li 30 octobre, immédiatement après le vote en deuxième 
re du rapport n° 6386 sur les allocations mensueïiles pour 
l1les de iongue iurée, le rapport 4e M. Fouyet concernant 
es chümeurs. 


Vues vus Gt À A 


Nous demandons, comme J'a décidé la semaine dernière 

J'asmblée, que soit diseuté le vendredi matin 23 octobre le 
à 2 Lu 

rsypoit concernant le relèvement des allocations familiales. 

Nous proposons pour merxredi 28 soir la discussion du 
rapport n° 6907 concernant l’amnistie aux grévistes. 

Je terminerai par une observation sur la priorité dans l'ordre 
de nos travaux. 

Nous n'ignorons pas l'importance que revêt la discussion du 


budget. Cependant, personne ne contestera que la question des 
saures doive 1ecevoir une solution immédiate. Tel est l'avis 
de la commission du travail qui s’est réunie exceptionnellement 
une deuxième fois la semaine dernière afin d'être prête à 
rapporter dès cette semaine devant vous et de permettre ainsi 
le vote de mesures attendues avec impatience par les tra- 
Nail eurs,. 

Quant à la proposition n° 6800 de notre camarade Etienne 
Fa concernant la fixation à 23.000 francs gar mois, sans 
abattement de zone, du salaire minimum national interprofes- 
sionnei garanti, nous en demandons la discussion au cours 
d séance qui pourrait avoir lieu demain mercredi à vingt 
et une heures. En ce sens, nous rejoignons la proposition 
gui a été faite toui à l'heure. 


Une autre proposition, celle qui porte le n° 6728, de notre 
amaraëde Auguste Lecœur, relative au payement des jours de 
pourrait être discutée lors d'une séance du jeudi 
9 octobre. 


127 


L'Assemblée nationale ne peut écarter ces problèmes impor- 
tints. L'effervescence est grande dans les entreprises. Déjà, 
au cours du mois d'août, de puissants mouvements de grève 
ont eu Jligu, Ne croyez pas que les travailleurs acceptent de 
sen tenir à quelques promesses fallacieuses. Les travailleurs, 
le pays tout entier savent que les députés peuvent, s'ils le 
veulent, se saisir des questions que nous soulevons €e soir 
à | sion de l'examen des propositions de la conférence des 
présidents. 


3 


D'autre part, nous tenons à signaler que la conférence des 
prsidents tente d'écarter la fixation de la date de plusieurs 
interpellations, notamment de celle de notre camarade Cogniot 
sur les mesures discriminatoires prises à l'encontre de certains 
candidats au concours d'entrée à l'école nationale d’adminis- 
trallon et de celle de notre camarade Estradère sur les condi- 
2 Fer lesquelles plusieurs chercheurs ont été écartés du 


Nous insistons pour que ces interpellations soient discutées 
à lrève échéance. 


Nous demandons un scrutin sur chacun de nos amendements. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, pour une raison 
d'ordre réglementaire, je défends un amendement déposé par 
M. Nénon, au nom de la commission chargée d'enquêéter sur 
le trafic des piastres. 


Vous savez, mes chers collègues, que le Conseil de la Répu- 
blique doit examiner jeudi prochain la proposition de loi que 
Nous avons votée à ce sujet. La durée des travaux de la com- 
Dission chargée d'enquèêter sur le trafic des piastres indo- 








x 


chinoises étant limitée à six mois, il y a le plus grand intérèt 
à ce que, si l'Assemblée doit examiner en deuxième lecture 
la proposition de loi en cause, elle le fasse le plus tôt possible. 


La conférence des pPresidenis a proposé la date du , DT 
Au nom de la comuission d'enquête, je propose le 23 bre 

Vous savez combien les débats ont été rapides en première 
lecture. Si, par hvpotbès: e deuxième lecture était néèces- 
saire, ils seraient encore plus b o 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir adopter 
l'amendement de M. Nénon. 

M. le président. La parole est M. le 1: tre des finances 


» 1 11 : 1 
et des affaires économiques 


M. Edgar Faure, ministre des [inances et des affaires écono 


miques. Je désire naler l'intérêt qui s'attache à ce que 
les débats budgétair engageut le pus tôt possible et soient 
poursuivis, conmiormement d'a rs au vœu de la mn ion 
des finances. Le président et lé pporteur général de celte com- 
mission Ont indiqué à la conférence des présidents que plu- 
sieurs rapporteurs qui ont travaillé pendant linterrupüon de la 
session étaient déjà en mesure de présenter leurs conclusions. 


Naturellement, je m'incline devant la décision de l'Assem- 
blée d'ouvrir un débat sur lindochine. Il est donc entendu 
que ja discussion sur le budwet ne commencera que mardi. 
(Exclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Alix Berthet. Si la discussion des interpellations sur l'Indo- 
chine est achevée. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Aprèa 
la discussion des interpellations sur l'Indochine, 


A partir de ce moment-là, il est nécessaire que l’Assemblée 
consacre au budget toutes ses séances, sauf les deux séances 
que la conférence des présidents propose de réserver à d'autres 
quesfions. Je demande donc à l’Assemblée de s'en tenir à ce 
programme qui me parait raisonnable et qui s'impose si nous 
voulons, étant donné les circonstances qui se présenteront en 
décembre, achever les travaux budgétaires en temps utile. 

D'autre part, à l'égard des amendements relatifs aux proposi- 
tions d'ordre social telles que celles qui traitent du salaire 
minimum interprofessionnel garanti et des vieux travailleurs, 
j'indiquerai à l’Assemblée qu'à la demande de la commission des 
finances et, d’ailleurs, de l’Assemblée elle-même, la semaine 
dernière, il a été prévu que le Gouvernement, au début de la 
discussion budgétaire, c’est-à-dire mardi prochain, exposcrait 
ses projets financiers et économiques et s'expliquerait sur l’en- 
semble de là situation. 


I paraît done de bonne méthode de reporter après cet exposé 
les débats que vous pourriez vouloir instituer sur des proposi- 
tions d'ordre social parce que, à ce moment-là, vous connaitrez 
les propositions du Gouvernement sur tous les problèmes concer: 
nant les finances et l'économie. Les propositions d'ordre social 
l:e peuvent être examinées hors de la conception que vous vous 
formerez de la situation financière et économique. 


Je demande done à l’Assemblée de bien vouloir accepter 
d'entreprendre l'examen du budget après le débat sur l'Indo- 
chine et de lui consacrer toutes les stances, sauf les deux séan- 
ces prévues pour d'autres questions, et de reporter après 
l'exposé que le Gouvernement fera dès le début des discussions 
budgétaires l'étude des propositions de loi auxquelles il a été 
fait allusion tout à l'heure. 


M. Camille Titeux. Les ouvriers attendront! 


M. le président. La parole est à M. Pronteau, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jean Pronteau. Mes chers collègues, je pense que l'inter- 
vention de M. le ministre des finances et des affaires économi- 
ques n'éclaire pas la décision qu'a prise l'Assemblée, mais con- 


tribue, au contraire, à jeter un certain trouble. 


Je crois avoir compris, par le vote que l’Assemblée vient 
d'émettre, que l’Assemblée discutera mardi du problème de 
l'indochine. On concoit mal qu'un tel débat, malgré la réticence 
et la répugnance que le Gouvernement peu! éprouver dans ce 
adumaine, soit limité à la seule séance de vendredi après-midi 

H faut donc que vendredi après-midi ait lieu une première 
Séance puis, mardi matin, après-midi et soir, trois autres 
séances consacrées au problème indochinois. C'est un minimum 
si nous voulons un débat sérieux, ce que, je le crois, désire 
l'Assemblée. 
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En tout état de cause, la discussion budgétaire ne pourrait 
done s'engager qu'après mardi après-midi. 

Aux propositions du Gouvernement, nous opposons Îles faits, 
c'est-à-dire Ja situation actuelle des travailleurs. Le Gouverne- 
ment veut reporter encore de semaine en semaine la discussion 
de propositions de résolution et de propositions de loi qui ont 
été adoptées par les commissions et dont les rapports sont 
distribués, C'est évidemment une manière élégante de répondre 
par la négative aux revendications des travailleurs et c’est cer- 
tsinement en ce sens que ceux qui suivront le Gouvernement 
se prononceront dans un instant. (Applaudissements à l'extrême 
gaut he ) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les amendements qui ont été soutenus. 

L'amendement de M. Coutant 4end: 

« 14° A inscrire pour la séance de mercredi soir 21 octobre 
1953 le rapport de M. Coutant n° 6902 sur le sxaire minimum 
garanti; 

« 2° A inscrire pour la séance du vendredi matin 23 octobre, 
à la suite du débat sur les allocations familiales, Ja discussion 
du rapport n° 4391 sur les pensions des vieux travailleurs, » 


M. Robert Coutant. J'ai demandé le vote par division et au 
scrutin, monsieur Je président, 


M. Emile Dubois. l'amendement ne peut soulever de diffi- 
culté, car aucune séance n'est prévue pour demain soir. 


M. le président. Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de M. Coutant. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OR CON PONS: iii . 620 
Us COOP TITI TT El DO UE , J11 
Pour: Padoption....:....: + 226 
ss hoatue 394 


L'Assemblée nationaïe n'a pas adopté. 


Je mets aux voix la deuxième partie de l'amendement de 
M. Coutant, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


nn 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


PORDIE O0 VOIRE. ss sssnccéost est . 620 
CNT GE Ste | CERN SNNARENIRENERR sonsoro es .. 311 
Pour l'adoption...... so. 246 
DER La: ssreeraroie ve 374 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
MM. Besset et Fajon ont déposé un amendement ainsi rédigé : 


« Inscrire à l'ordre du jour d'une séance tenue mercredi 
21 octobre (soir) la discussion du rapport n° 6902 sur la fixation 
du salaire minimum int@æprofessionne]l garanti. » 


M. Joseph Delachenal. Cet amendement est identique à celui 
de M. Coutant, Nous l'avons donc déjà repoussé, 


M. François Levacher. Nous avons dit non il y a un instant, 
aous dirons de nouveau non si l'amendement est mis aux voix. 





TT ———— 
M. Jean Pronteau. Un amendement analogue ayant 41g 
repoussé il y à un instant, nous retirons le nôtre, monsieug 
le président, 
M. le président, L'amendement est retiré. 


MM. Giovoni et Besset ont déposé un amendement tendint 
réserver les séances du vendredi 23 octobre, après-midi et soir 
et du mardi 27 octobre, matin, après-midi et soir, à la discuss 
sion des interpellations relatives à l'Indochine. 


Je fais remarquer à MM. Giovoni et Besset que, sauf en ca 
qui concerne vendredi soir, qui vient d'être eliminé, ils ont 
satisfaction, 


M. Jean Pronteau, Nous sommes d'accord, 
M. Pierre Besset. Je retire l'amendement, 


M. le président. L'iamendement est retiré. 


MM. Barthélemy, Jacques Duclos et Besset ont déposé un 
amendement tendant à inscrire, à, l'ordre du jour de là séance 
du jeudi 29 octobre après-midi le rapport n° 6901, de M. Valen. 
tino, sur le payement des jours de grève et à l'ordre du jour 
du jeudi 29 octobre, soir, le rapport de M. Meck sur l'augmen« 
tation de l’ailocation aux vieux travailleurs salariés, 


Je mets aux voix cet amendement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants .........ooscece ce 620 
Majorité absolue ...... PARC PR NT 311 
Pour l'adoption ......:... 235 
CORIRO : 05.00 corses 380 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Duclos, Cristofol et Midol ont déposé un amendement 
tendant à inscrire à l’ordre du jour de Ja séance du mercredi 
23 octobre, soir, la discussion du rapport de M. Depreux, 
n° 6907, sur l’amnistie pour faits de grève. 


Je mets aux voix cet amendement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutini 


Nombre des votants ..................... 620 
Majorité absolue ...................sovee 311 


Pour l'adoption ......... 232 
Contre ..:.....0 sosie OUR 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Besset et Mora ont déposé un amendement tendant à 
inscrire à l’ordre du jour du vendredi 30 octobre, matin et 
éventuellement après-midi, le rapport de M. Fouyet sur les allo- 
cations de chômage immédiatement après la discussion du 
rapport n° 6586 sur les maladiès de longue durée. 


Je mets aux voix cet amendement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis.) 
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le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
, scrutin est clos. 


wi. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


. le président. Voici le résultat du dépo ulilement 


NOR DS VOIS... us doscsscece ce vec 080 


Pour l'adoption.......se.. 236 
OORRTS cree ÉvR dc ‘OUI 


Nénon et les membres de la commission chargée d'enquè- 
le trafic des piastres ont déposé un amendement ten- 
\ inscrire en tèle ue la séance du vendredi 23 octobre au 
n la deuxième lecture éventuelle de la proposition de loi 
52 de M. Mondon tendant à la communicalion de docu- 

à la commission chargée d'enquêter sur le trafic des 
res indochinoises, deuxième lecture prévue pour le ven- 

octobre au matin. 

Joseph Delachenal. Cet amendement peul être mis aux 

i Iain ièvée; nous sommes tous d'accord, 


le président. Je mets aux voix l'amendement 


e ses collègues. 


le M. Nénon 


rendement, mis aux voir, est adopté.) 


maintenant aux voix l'amendement 


le président. Je mets 


de M. Titeux tendant à inscrire à l’ordre du jour a’une séance 
{ it lieu le mercredi 21, apres diner, le. rapport supplè- 
Li ire n° GU26 de M. Titeux sur les zones de sulaires. 


M. 


] 


is saisi d'une demande de scrutin. 


: t 


rutin est ouvert. 


voles sont recueillis.) 


n\! r ln 1! À « t » 
sonne ne demande iu à VOIET eee 


le président. Pe) 
scrutin est clos. 


1} / 1 


HUM. Les secrétaires font le de bDOouulement ues votes.) 


H. 


[ 


{ 


M. 


vient 


Ti 


M. 


4 
Lu 
ou 


coie 


Le 


le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... PE TR OO TT . 619 
Majorité ah<solue...... 


Pour l'adoption........s.s 226 
CONS dé css ve: dsdèée écii 909 


\ssemblée nationale n’a pas adopté. 


{ 1ti 


nl 
IL 


ets AUX Voix pos ins de la conférence des pré- 
moditiées par lécision relative au débat sur l'Indo- 
t par l'amendement de M. Nénon que l'Assemblée vient 

S pre posilions de la conférence des présidi l ls, ainsi modli- 
HUSCS AUX TOLT, SON adoptet s.) 

le président. Conformément à la décision que l'Assembiée 

t de prendre, la conférence d’organisalion des débats se 


ra le jeudi 22 octobre à seize heures. 


PER ee 
ORDRE DU JOUR 


le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures et demie, 


Ice séance publique : 


te de la discussion des interpellations sur la politique agri- 
lu Gouvernement. 
séance est levée. 
1 séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
+ 9 ©. 
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Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Leieune Max). 

Mrne Lempereur 

Lenormand (André). 
La SCT il. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 


618 
310 


«e 223 


395 
f un 
y { les 
>». hairty 
\ | k 
à j 
André), 
| 4. 
\! }} 
ls 
{ 
x! n \ 


N« 

p i 

l' ( el) 

| ra 

Pine 

hr nl Tanguy}, 
Mme P 

LE] ( 

Prova 


Ouénard 
Mme Rabaté. 
Ra F 


Rega e 

Renard {Adrien}, 
Aisne 

Le 

nt 

R nt. 

M Roca 

Ro t (WaldeckY. 

Razer 14 

Roucaute (G 1hriel}s 
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: ibué. Thorez (Maurice), Védrines. Léotard (de). Nazi-Boni, Rousselot. 
tignor lillon (Charles), Verdier. Le Rov Ladurie, Nigay. Saïlah (Menouar 
Silvandre liteux. Vergès. Le Sciellour, Noe (de La). Said Mohamed Ch \ 
Sion. lourné. Mme Vormeersth Lelourneau. Noël (Léon), Yonne. |Saint-Cyr. . 
Sissoko (Fily-Dabo). lourtaud. Véry (E k : = Levacher. Olmi. saivre (de) 
Mme portisse. Tricart. cry (Emmanue!). Liautey (André), ‘hupa Pouvanaa. 


Thaïnier. 

Thoinas (Alexandre), 
Côles-du-Nord, 

Thomus (Eugène), 
Nord. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Autlier, 


Apithy. 
Aubaine 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


Aujoulat. 

Aurneran 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé 
Maine 
Barbier 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barré:. 

Barrier. 

Barro! 

Baudry d’Asson (de) 


(Charles), 
et-Loire 


Bayiet 

Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir SOW. 

Be: | et. 


BeLOUIN. 

en Aly Cherif 
Bénard (François). 
Bendjelloul 

Béne Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounes. 
Bergasse, 

Bernard. 


Bessac. 

Bettencourt. 

bichet {Robert}, 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères. 

Billferuaz. 

Billotte 

Blacheite. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous, 

Bosc y-Monsservin. 

Bourdelles, 

Bourgeois 

Bourges-Maunoury. 

Bouvier O'Coltereau. 

Briot 

Brusset (Max), 

Brunecl. 

Eurlot 

Buron 

Cadi (Abd el-Kader). 

{ ullavet 

Caillet rancis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-elt-0ise, 

Cassagne 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Ct'armant 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain 





Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vaentino 
Valion Louis}, 
Vals (Francis). 


Ont voté contre : 


y Chatenay. 





| Dupraz (Jo 





Lhevatlier (Jact 
Chevigné (de), 
Ch jctuaens 
‘hupin 
Cu stermarnn, 
Cochart, 
Lo re. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Aisne, 
Commentry. 
Condat-Maharnan, 
Conom bo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 


ques). 


te-Floret (Paul), 
Hérauit, 
Coudert. 
| Coudray. 
| Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Cou lon (laul) 
Crouzier, 
Daladi er (Edouard). 
Dassault . 
David (Jean-Paul), 


seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Desoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Deli aune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Desgranges, 
Deshors, 
bDetcæuf, 
Devemy. 
Devirrat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dbienesch. 
biethelm 
pixnner, 





Dore. 
Douala 
bronne. 
Ducos. 


Aa 
innès). 
buquesne. 


Duveau, 
l 


nn 
E<tèbe 
Due 
Fageianeln. 
laure 1 igar), Jura. 
Faure (Maurice), 
Lot 
Febvay 
Félice le) 
Félix-Tehicaya. 
Fe re Pierre). 
Flandin Jean- 
Michel. 
Fonlnpt-Esperaber. 
Forcinal. 
rouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacaues). 
Frédéric-Fupont 
Fred: À (Maurice). 
Fruzie 
do 


Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey 


{ A bel), 








(a 


| 
| 
[ta 
l 
A 
| 
| 
! 
| 
| 
|, 





Garet 
Garnier. 
Gau, 
Gaubert, 
Gauile 
Gaumont, 


Grimnaua 
Grimaud 


Qurve 
iuichard. 
(Guissou 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 


Pierre). 


(Pierre de). 


Gavin. 

tenton, 

Georges Maurice). 
Gitliot, 

Godin. 

(Holvan, 

Gosset. 

Goubert, 

Hracia de). 


(Henri). 
Maurice), 
Loire-Inférieure 


ürousseand, 


runitzky. 
ucrard. 
Abbas. 


(Henri). 
‘itton (Antoine), 


Vendée. 


Guthmuller, 


[Hakiki 

[Halbout 

[Hallegen 

|! aimesser, 

{Hénault 

Hittier de Boislam- 
bert, 

2 de uiphouct Boigny. 

Huel 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

“: ues ‘Joseph- 
André), Seine, 

Hulin, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 


Seine-ct-Marne, 


Jacquet ‘Michel, 
Lai re, 
puit ot (Louis). 


M 


[Jarrosson. 
[re in-Moreau, 


|Krie UD 
[hue hn 
FLE! ho rhe. 
abr: usse, 
ACaze 
a Chambre 
arombe. 
Afav 
aforest, 
Alle 
anct 


fr 


aniel 
aplace. 
aurens 


AUrens 


Yonne, 
ibert, 


ulas 


‘Alfred). 


tené). 


Henri). 
Guy). 


Bernard). 


Joseph-Pierre), 


Joseph). 


Camille), 
Cantal! 

Robert), 
Aveyron. 

‘bon, 


lLéecourt. 


|Lefèvr e 


ÎLe Cozannet. 


Raymond), 
Ardennes. 


Lefranc, 
Legarct 


|Leger 


dre. 


|[Lernaire. 


iLenorimana 


(Maurice). 





Mine de Lipkowski. 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Louve, 

Lucas, 

Maga Hubert), 
Magenaie. 

Mailhe. 

Mat!brant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin, 

Marie André). 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean'. 

Massot Marcel), 

Maver René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menaëès-France, 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
cols), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 


Moalli. 


Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 


Morteil (André), Finis 
tère. 
Mon!:1 (Pierre), 


Rhône. 
Montsolfer (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Mouslier (ce). 
Movnet. 


Mutter (André). 





Oucdraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patriat. 

Pellcray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit Eugène 
Claudius). 

Pelit (üuy), Basses- 
Pyrénées. 

Pe ytel. 

Pflirlin, 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

P'antevin, 

P'even (René). 

Pluchet. , 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prarhe, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilic Ë 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingearà, 

Rarmarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Ravelo:on. 

Raymond-Laurent. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Kibère {Marcel}, Alger 

Ri beyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 


(Jean-raul), 


Salliard du Rivaus 

Samson. és 

Sanogo Sekou. 

sauvajon, 

Savale 

Schaff. 

Schmitt (Albert) 
Bas-Rhin. s 

Schmittlein. 

Schneiter 

Schuman (Robert 
Moselle. 

Schumann (Maurice 
Nora . 

secrétain, 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de), 

seynat. 

sid-Cara, 

sidi el Mokhtar. 

siefrict,. 

Simonnet, 

smail. 

sou. 

souquès 

sourbet, 

soustelle, 

l'aillade. 


(Pierre), 


(Teitgen (Pierre-Henrl) 


lemple. 
Phibault, 
l'hiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Fracol, 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Lusines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle ‘Juies), 
Vassor, 
Velonjara, 
Vendroux, 
VerneuL. 
Viatte, 
Vigier. 
V.'iard. 
Viieneuve (de) 
Maurice Viollelie. 





Zodi Ikhia. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Nocher, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
LDommergue. 


Hutin-Desgrées. 
Naroun Ainar, 





eille-Soult, 
solinhac. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


siklait la sance. 


Les nombres 


pre ‘sident de l'A 


——————— 


ssemblée nationale, 


qui pré 


annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... née ss ondes ess 620 
Majorité absolue....... y ouate frere ent 311 
Pour l'adoption occocrssrtre tee 30 
Contre RS PET A AO 394 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confoh 


mément à 


Dans le présent scrutin, MM. 


la liste de scrutin 


ci-dessus. 


———————— 


Charpentier, Dronne, Gaubert el Ven 


droux, porlés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulé 


voler « pour ». 








Sur 
co 
su 
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= F Ra ERaes te PRES 
Mme de 1 1 Rabah [Saint-Cyr 
Liquard (Abdelmad id saivre (de), 
Lou I u. ilewski (Gaston), |Salliard du Rivauït, SCRUTIN (N° 1957) 
Louve | NL Ans, " 
ns , , Jeu ki 9 Paul) | : 5 gas Sur l'amendement de MM. Parthélemy, Jacques Duclos ef «of 
Ma : | ; " Pre avale É aux yroposilions de la conférence des présidents (Jeudi à ñ 
M 1 | Paquet Sschatt. rapports sur le payement des jours de grève el sur l'ulocu: ‘ 
Ma ‘aternot, [5 hmitt {Albert) aux vieux travailleurs). 
Man 1 Konaté ia | Bas-Rhin, 
Mi bi » | Pelleray. | Schmittiein. 
=. re 12 iter. Nombre des votants........s.ses cosseooouce . 618 
: 1 )Y Schuman (Robert), 
Ma ind Perrin. | Moselle. Majorité absolue e...sss.ssesssssssse PRET PS 310 
M (Louis), Petit (Eugène [Schumann (Maurice), 
#. 4e Claudius |. Nord Pour l'adoption ss... sos 
Mü | : F— 9 + ” d à ra + CONTE soon. oo... . 339 
Massot (Marcel), | Pevtel jé |Sesmaisons (de), 
Mayer (René), | pnimitin | seynat. VA ; 

\ ne. | p; rreb urz (de) |Sid-Cara, L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
De | Pinay NS {Sidi el Mokhtar. 
ri hr | Pinvidic. | siefridt 
Mendes-trance. | Piantevin Simonnet, Ont voté pour: 
Menti | P s- n ax ) Smail 

à Pluche sou 

M : i (Louis), | Mme Poinso-Chapuis. |sout et, MM. Doutrellot. Mamba Sano. 
Miznot | Prache SOUST . Arbeltier. Draveny. Manceau Kobert}, 
Mitterrand. Prélot, laillade Arnal. _[pubois Sarthe. 
Moatti | STARS leitgen  (Pierre- Astier de La Vigerie (d') | Duclos (Jacques). Mancey à rer 
Moisan | Pupat, . Henri). Aubame. Dufour. Pas-de alais à 
Molinatti. [Puy . Lempie. Auban (Achille). Dupuy (Marc). Martel (Henri , Nord, 
Mond | Queuille ‘Henri), | Thibaul Audeguil. Durruux. Marly (André). 
Mo | Quilici. |ThirieL. Aujoulat, Mme Duvernois. Mile Marzin. 
Monsabert (de). | Q of | lin ru y (de). Ballanger (Robert), Mme Estachy. Maton, 
Monte (André), a lirolien. seine-el-Oise. Estradère. Maurellet RE 

Finistère | R iblanc Barthélemy. Evrard. we 6 y {Daniel} S ine, 
Monte! (Pierre), Rhôr R \ Frac )1. Bartolini. Fajon (Etienne), ae 0 
Montgolfier (de), | Ramonet, | [rem lilhe, Baurens ; Faraud. À pre d ierre- 
Montillot | Ranaivo, | Triboulet, Béchard (Paul). Fayet ernan ). 
Mont de) | taveloson [1 es. Bèche (Emile). Florand. Meck Le" 
Morève j | Baymond-Laurent, |Ulver Benbahmed (Mostefa).| Fourvel. : Mercier (Andr , Oise 
Mor ‘naud (Joseph), Valabrèque. Benoist (Charles), Mme François. 7 ( : chel), 
Moro Giafferri (de). Saône-et-Loire. Valle (Jules), Seine-et-Oise. Mme Gabriel-[ éri, dé Loir t-Cher, 
Mouchet. : villon (Tony). Vassor, Benoit {Alcide), Marne. \Ime Galicier. “ layer. Le 
Moustier (de). ynaud (Paul), Velonjara. Berthet, Gautier, per + h 
Moynet | Pibevre Paul), Verneuil, Besset, rer Mons + ve à 
Muiter (André). | Ardèche |Viatt Billat. tés Côte-d'Or. Tre), 
Nigay | \jizentnaier. | Vi Billoux. A L. M dol j 
Noe (de La). | Poland Vil!s Binot. sIrara, to ve 
Noël (Li Yonne. | Rousseau Villeneuve (deY. Bissol. | Gosnat. er 
Olmi: , Rsueselot \faurice Viollette. Bonte (Florimond). Co oui Mollet (GUY) . 
Oopa Pouvanaa. Saïah {(Menouar). Wasrner, Bouhey (Jean), ‘OuIN (FEUX), Et (UUY). 


Ould Cadi. 


Aft 


M. Nocher. 








Said Mohamed Cheikh| Wolf, 


N'a pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Lommergue. 


Nombre 
Majorité 
Po 
Co 
Mai S Y 
CU { 1 i € ue 
lp 3 ent 


Ali (Ahmed). 


IReille-Soult, 
|Solinhac, 


N'a pas pris part au vote : 


présidet 


it de l'Assemblée nationale, qui pré- 


620 
311 


conformé- 








Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahirni (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cognict 
Conombo. 
Conte. 
.ostes {Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Darnette. 


Darou 
Dassouvile, 
David {Marcel}, 


Landes 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne 
PDepreux (Edouard). , 
Desson 
Dicko (Hamadoun), 
Douala, 


Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grénier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (lose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

ŒGuille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet {Gérard}, Seine 


Jean (Léon). Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal. 

Le Traquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustanu 

Lussv Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert), 








Mont.:lat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Xenon. 

Ninine. 

No (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

lFronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb,. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenhlatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Seucr. 

Savary. 

schinitt (René), 
Manche, 

segelle, 

senghor, 

sibué. 

Signor. 





— 


pure” 
sivan 
$ion. 
SissOK 
me : 
ghamni 
jhomi 
cote 
homi 
J Nord 
fuorci 
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10 


ai 
ne}, 


cel). 


. Aube, 


madou 
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its 
sivandre. 
Sko (Fily-Dabo). 
yme sporusse. 
pamier. 

ghomas (Alexandre), 
cotes-du-Nord. 
ghomas (Eugène), 


Nord. ; 
guorez (Maurice). 


MM. 


he [ 


sjré (Adrien), 
À. 


Meurthe-et-Moseile 


À 

# T 

À iré (Pierre), 
aa'n ni0Z, 

À 

À 





Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 

fardon (André). 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont fde). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Pessac. 
Bettencourt. 

Richet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

mt 

illiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Poisdé (Raymond). 
Biouard Honnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunour. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot 

BrussCt Max). 
Bruyneel. 

Burio?, 

Buron, | 

Cadi (ADd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cariini 
£artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Caiyeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
harret. 
Chassaing. 
£haslellain. 








Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vais (Francis). 


Ont voté contre: 


Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin {Yves}, Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Faul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Deimotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 
iethelm. 

ixmier, 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Josepr). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianeï!h 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet {Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardez {Abel}, 





Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Véry (Einmanuel), 
Vulon (lMierre),. 
Wagner 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Garet (Pierre). 

Garnicr. 

uäau 

“aubert 

“aulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Giliot. 

Godin. 

Golvan, 

üosset. 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud,. 

Guérard. 





Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout, 

Hal'eguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Heïtier de Boîs. 
laubert, 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

lacquinot (Louis). 

Jarroswn. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

lules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger !Alfred). 

Kuchn (René). 

Laborbhe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafhy (Bernard). 

Laforest 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le £Sciellour. 





Letourneau, 


Levacher. 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Muille 

Malbrant, 

Mailez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Martuinaud-Déplat. 

Masson Jean: 

Massot ‘Marcel 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-Hrance. 

Memhon ide). 

Mercier !‘André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud Louis) 

endée. 

Mignct 

Mitterrand. 

Moatti 

Mcsan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André', 
Finistère 

Montel :Pierre), 
Rhône. 

Montgnifler (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 


, 


M. Nocher, 


MM 
ATt Ali (Ahmed). 
Dommergue. 


M. Edouard Herri 
sidait la Séance, 
Les nombres ann 


Nombre des 
Majorité abs 


Pour 
Contr 


Mais, après vérifk 


Dans le présent 
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yNoë; (Leon), Yonne. f=aint-Cvr 
| Olmi N rt le } 
| Oopa Pouvanaa. sä 1 du Rivault 
[Ould Cadi. sam 
| Ou Rabah |sanogo Sckou. 
| A nad id) s“auva) 
| 'aleu ski [Lu d n}, savarc. 
| Seint schatf 
| Falewski Jean Paul sohinaitt (Albert), 
| Seine et-Oise, bas-Rhir 
| Panta Schmittiein 
| rPaq “ er 
| it l \ (Robert 
| Patria Al e 
| Pulle Y. Loi nn {M e}, 
Peltr \ 
| Fenoy 
| Perrin E 
| tit " 
LE. s s (de) 
| € t 
Petit (Gun Basses & 
| Pyr ÿ 1 et Mok r 
| Pevtel Siefridt 
| Pthmin Sin aù 
[] rr re to N 
Pi t ü (ae). sm l 
E Y Eyes 
Pinvi 
| C . ÿ Pi rre) 
| Plantevin ee 
|p vn (| " sourpet 
[RELAL nn (KOTC ” 
| liuchet oustele 
. [| Mme Poinso-Chapuis |Failiad 
| Prache leitgen (Pierre 
| Prélot enr 
| Pric | l'emple 
Pupat Fhibauit 
Puy Fhuriet 
Queuille (Henrl). [linvuy (de). 
Ouilici Tirol 
| Ouinso: pe 
| QUINsOn, |toublanc. 
| Raffarin | Tracoi 


Faingeard 
khamarony. 
kHamonelL. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révilion (Tony). 
Reynaud (Paul). 
kiteyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïiah (Menouer) 
Saïd Mohamed Cheikt} 





Hutin-Desgrées. 
Naroun Arnar. 


jt, président de l'Assen 
ncés en séance avaient 
VOlARES...soocs css 
RUB oones ee césécesasèss 
Past: ns 
PE CERTES 


ation, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-de us. 


scrutin, M. Garavel, pm 





[Tremou'he. 
{Triboulet, 
[lurines. 

Liver. 
Valabrégue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
|Viatte. 

Vigier. 

Viilard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte. 
W acmer. 

À | Wolff 





N'a pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé: 


Rei!le-Soult 
Solinhac. 


N'a pas pris part au vote: 


mblée nationale, qui pré- 


vrté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


0m me 


£” 


CALE E TETE. 


/ fr" 
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Sur l'amendement de 


pro pu: tions de la 
rapport sur l'« 


y [FEU des 
dia aDs 
Pour 
Contre 
L'Asserni nati 
MM. 
Arbeltier. 
Arnal , 
Astier de La Vigerie {d"). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
AU leguil. 
Aujoulat 
Ballange r (R« ta 


Seine-et-Oi 
Barth ‘lemy. 
Bartolini. 


Baurens. 

échard (Paul). 

F \e Emile ). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine<t-0ise 

Ber Alcide), Marne. 

Bert . Æ 

Bezset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bisso! 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Briffod 


Cachin (Marcel), 
Cagne 

Camphin. 
Capdeville. 


Cartier Gilbert}, 
Seine et-O1se 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Casanova. 
Ca r 
Ceru ce. 
Casa pe 
Chambrun tde 
Charlot (Jean), 
Chau n. 
Ch er, 
Coft 
Cog 1t 
Ci bo 
Conte 
Costes (Alfred\, Seine 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cr | 
] 1 
h 
pa ( ee, 
David :M el), 

! 
Pefl 
Mine begrond 
D: 
LE 
D 3 


co? 


1mnist 


SCRUTIN (N° 


Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux, 

Mine Hhuvernois. 
Mme Estachy. 
Es stri #8 re. 


y Etienne). 
1ud. 


} 
"a! U 
ay t 

F 1074 ind. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mine François. 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Gautier, 


Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
(rosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard Gilles). 


Mme Grappe. 
Gravoille, 


Loire-Inférieure. 


Guyot ‘Raymond). 
Henneguelle. 
[sorni 


Jean (Léen), Hé 
{Altred 
Kriegel 4 a! ri mont. 
La ste 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Latnps 
Lapie (Pierr 
Le Bail 


Lecanuet, 


Lecœur 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice) 
Le Senéchal 


Le Troquer {André). 





Levindrey. 


Grenier (Fernand). 
Grunitzky 

Mine Guérin ‘Rose). 
Gueve Abbas, 
{s1H]ZUeNn. 

Gulite 

Guislain 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 


Jaquet (Gérard), Seine.| 
rauit. 


-Olivier). 


1958) 


MM. Jacques Duclos, Cristofol et Midol aux 
férence des présidents (Mercredi 28 octobre 
pour faits de grève 

vo PP PTS PP PET 4 “000 
2.2. Scene reste 310 

OPTION :..srosvssssvresse 231 

PT UT PRE | 

e n'a pas adopté. 

Ont voté pour : 

Desson Linet. 

Dicko (Hamadoun). Liurelte. 


Loustau, 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mercier (André), 

Mercier (Miche _ 
Loir-et-Cher 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monialat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

| Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patir pe 

Paul (Gabriel), 

| Pic rrard. 

| Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Pravo 

Quénard. 

ET ne Ra 

|Rabier, 
Reeb 
Regaudie. 

[Renard (Adrien), 

— 16. 


Oise. 


Aube, 





baté, 


Ri bé re (Marcel), 

Alg 

[Rinc _ 

[Mme Roca. 

|Rochet (Waldeck). 
tosenblatt, 

[Roucaute (Gabriel), 

\sauer. 





Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 
Siss: KO (Fily-Pabo). 
Mine Sportisse, 


Thamier, 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendijelloul. 

Béné (Maorice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac, 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz, 

Billoite. 

Blachette, 

boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout, 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bru » 
Burlot, 

Buron. 


Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Carlini. 
Cassagne, 
Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 
Cavelier. 

Caveux (Jean), 
Chaban Delmas, 
Chahenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Tromas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Fourné 
l'ourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaiilant- 
Couturier. 





Ont voté contre : 


Chatenay. 
Chevallier acques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Darnette. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise., 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

C'elachenal, 

Delbez. 

Delbos {Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais {Joseph}. 

Desgranges, 

Deshors. 

LCetœutf. 

Devermy. 

Devinat 

Dezarnau!ds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure {Maurice), Lot. 

Febvay. 

# lice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

ee «- # 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupant. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin. 


Aisne. 





Galy-Gasparrou, 


Sie 
Valentino 
Vals (Fran 
Védrines. 
Verdier 
Vergès,. 
Mme Verm h. 
Véry (Emn 
Vilion (Pier 
Wagner. 
Yacine (Diallo) 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 





Garavel. 
Gardey (Abel) 
Garet (Pierre), 
Garnier, 
Gau. 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre 
Gaumont, 
Gavini 
Genton. 
Georges (Maur: 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert, 
Gracia (de). 
Grimaud (Henr!\ 
frimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
Guérard. 
Guichard 
Guitton (Antoine) 
Vendée 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen 
Haumesser. 
Hénault, 
Hettier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues (Joseph 
André), Seine. 
fulin. 
lhuei 
Jacquet (Marc) 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 


fean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 

Juglas. 
Jules-Julien. 

July 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe, 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest., 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre} 
Seine 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyrun, 
Lebon. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 

Legaret. 

Ægendre, 
Lemaire, 





Léot 
Le | 
Le : 
Letc 


en pi 4 vs 
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Léotard (de). 


o0Y Ladurie. 


R 
F sciellour. 
Letou’t eau, , 
À tey (André). 
Me de Lipkowski. 
cl 
+ s'aunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Magt e. 
ait at. 

Mamodou Kunaté. 
Mar : (Bernard), 
\ et-Loire. 

Ma in. 
M André), 
) | (Louis), 


M 
Mo 
Mon! 
Mon 
R 
Mon 
Mon! 
Mot 
Mori 
Mori 


four 


te-Savoie. 

iud-Léplat, 

n Jean). 
Marcel). 
Bokanowski 
kel é). 
intune, 


erie. 

s-France. 

\ (de). 

r (André-Fran- 

Deux-Sèvres. 
Louis}, 


46 


rand. 


sibert (de). 


| (André), 
stère 


el Pierre), 


trône 


goifier (de). 


tj 1 (de). 


ve. 


€. 


Moro Giafterri (de). 
uchet. 
Moustier (de). 
t 


tter (André) 





Nigay. 
Nisse, 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflijimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pina y. 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Ienri). 

Quilici. 

Quinson., 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramaron y. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Roussean. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 








Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salli.rd du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale 

Schaff. 

Schmitt {Albert}, 
Bas Rhin, 

Schmittlein. 

“hneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sii-Cara. 

sidi el Mokhtar. 


siefridt. 
simonnet. 

smail. 

sou 

souquès (Pierre). 
sourbpet. 


Sousteille. 
raillade. 
feitgen (Pierre- 
Henri). 
remple. 
lhibauït. 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Firolien. 
loublanc. 
fracol. 
Fremouilhe. 
lriboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 
Wolff. 


N'a pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 


Pom 


mergue. 


Hutin-Desgrées. 
Naroun Amar. 


Reille-Soult, 
solinhac. 


N'a pas pris part au vote : 


Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


n 


la séance. 


un 


Nombre des votants...... 





nombres annoncés en séance avaient été de: 


NN ADO romeo veocsucussepsasotcoros à VO 


Pour l'adoption .....socsoostooss« 292 


Contre sud érèsecedesditéses te UD 


9 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SEANCE DU 20 OCTOBRE 1953 4417 
. : = RS Re 
SCRUTIN (N° 1958) 

Sur l'amendement de MM. B t et Mora aux propositions de la 
con/t rence des preésu I } iredi 3% octot e, rap} rt sur les 
allocations de chômage} 

Nombr te VOUS. coco ccccoscsrousecsteset 618 
Majorité absolue...................ceuse 310 
P . 231 
{ 387 
L'Assemi e hn lait 
Cnt voté pour !: 
MM. [D yMabrut 

Arbeltier. l { [M Hubert} 

Arnal D y 1 Q 

Astier de La Vigerie (d’Y. | 1 \ ert}, 

Al ne | Du S {J ue « 1e 

Aubun (Achille) Du! AT andré}, 

Aud lil. | Dupuy (Ma Pa Ù 

Au 1! | Durroux Martel (li , Nord, 

B: ( 4 Robert), | Mme . ernois Marty (A . 

Seine-et- Oise, | Mme hy Mile Marzil 

Barthélemy. | radère Maton 

_ toi FH . Maurellet 
jaurens n De Maver (D ( sein 

Béchard (Pauh. | Faraud pe usure, 

Bêche ‘Emile). | Fa Mazuez (1 re 

Benbahmed (Mostefa). | Florand, Fe 

Benoist (Charles), | Fourvel, Meck 
Seine-et-Oise, | 44 «a RSS Mes er (André), Oise, 
noit (Alcid arne | Mme François. étayer. 

Be n it (AK ide), Marne Mine Gabriel-Péri. Meu _ Jean: 

Berthet, Ms Modten —r.. , 

Besset Mine Galhicier. Indre-et-Loire. 

Billat. ee + M r (Pierre), 

Billoux. mn Æ ôte-J'Or 
din LUCTHEz Mid 

Binot. Giovoni. Minjoz. 

Bissol, Girard Moc ; 

Bonte (Florimond). em toch (Jules). 

» he ñ ER Gosna Moilet (Guy). 

Bouhey (Jean). Goudoux. Monts! ) 

Boutavant. Gouin (Félix) nialet. ” 

Boutbien, Gourdon É Montel (Eugène), 

Bouxom. Gozard (Gilles) Haute-Garonne. 

Brahimi (Ali) Mme € ri Mora 

Ÿ - Mt ‘Tappe. Mount 

Brauit. Gravoille. - 

Briffod. Grenier Fernand) unter 

Cachin (Marcel). Grunitzkv < em aux Marcel) 

* , aegelen (Marc 

er Mme Guérin (Rose). Nazi Boni ° 
‘amphin. Gueye Abbas. Lane ji 

Capdeville, uen ms 

Cartier (Marcel), Nisse . 

Drôme n à 
- . ; Noël (Marcel), Au 

Casanova. u (Henri). Notebart be, 

Castera (Jean) Ouedrat 
- can), uedraogo Mat 

ne er Loire-Inférieure. |Patina 14. ose 
‘ésaire. nant fav Es _ 

Chambrun (de). Guyot ( ve do ne). [Paul (Gabriel), 

Charlot (Jean Henneguelle. |p errard. 

ue PR Jaquet (Gérard), Seine. | Pineau 

Cherrier î Jean (1#on), Hérault. | Pradi au. 

Coftin. Joinville (Alfred Prigent (Tanguy). 

Cogniot Maileret). Mme Prin. 

- , . {(riace! nlrir n p ont AU. 

Conombo. ii nt. Prot sous 

Conte. Mme Laissac. Provo 





Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Lefos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux {Edouard). 

Desson. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie 
Le Bail 
Lecanuet. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lejéune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice) 
Le Senéchal. 
Le Troquer, (André). 
Levindrey. 
Linet 
Liurette. 
Loustau. 


(Pierre-Olivier) 





Dicko (Hamadoun). 


Lussy (Charles), 


Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

‘Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien, 
Aisne. 

Rey. 

Ribère (Marcel}, 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

saucer. 

Savary. 

Schmitt (Rens}, 
Manche, 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué 


Signor. 
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Silvandre. Tillon (Charles). Védrines. Letourneau. Nigay. Saïah (Menouar 
Sion Titeux. Verdier. Levacher. Noe (de La). Saïd Mohamed Che 
£issoko :Fi:y-Dabo). Tourné. Vergès. Liautey (André). Noël (Léon), Yonne. }Saint-Cyr. da 
Mme Sportisse. Tourtaud. Mme Vermeersch. Mme de Lipkowski. Olmi Saivre (de) 
Thamier. lricart. Véry {Emmanuel). Liquard. Oopa Pouvanaa, Salliard du Rivault 
Thomas ‘Alexandre), | Mme Vaillant. Villon (Pierre). Loustaunau-Lacau. Ould Cadi Samson. 
Côtes-du Nord. Couturier. Wagner. Louvel. Ou Rabah Sanogo Sekou. 
Thomas (Eugèn?), Valentino. Yacine (Diallo). Lucas. {Abdelmadÿjid). Sauvajon. 
Nord. Vallon (Louis, Zodi Ikhia. Magendie. Palewski (Gaston), Savale 
Thorez (Maurice). Vals {Francis), Zunino, Mailhe. seine. Schaff. 
Malbrant, Palewski (Jean-Paul),| Schmitt (Albert), 
Mallez. Seine-et-Oise, Bas-Rhin. 
Mamadou Konaté. Pantaloni. Schmittlein, 
Manceau (Bernard), Paquet. Schneiter. 
Ont voté contre : Maine-et-Loire. Paternot, Schuman (Robert) 
Marcellin. Patria. Moselle, : 
Marie (André). Pelleray, Schumann (Maurice) 
MM. Chassaing. Gardey (Abel). Martel (Louis), Peltre. Nord. 4 
Abelin Chastellain. üaret (Pierre). Haute-Savoie. Penoy. Secrétain. 
André (Adrien), Chatenay. Garnier. Martinaud-Déplat, Perrin. Serafini. 
Vienne. Chevallier (Jacques). au, Masson (Jean). Petit (Pugène Sesmaisons (de), 
André (Pierre). Chevigné (de). Gaubert, Massot (Marcel). Claudius). Seynat. 
Meurthe-et-Moselle. | Uhristiaens, (aulle (Pierre de). Maurice-Bokanowski. |Petit (Guy), Basses- |Sid-Cara. 
Anthonioz Chupin Gaumont Mayer (René), Pyrénées. Sidi el Mokhtar, 
Antier. Clostermann, Gavini. Constantine. Peytel. Siefridt. 
Apithy Cochart. Genlon. | Mazel Pflimlin Simonnet, 
Aubin {Jean), Coirre. Georges (Maurice), Médecin. Pierrebourg (de). Smaïl, 
Aubry (Paul). Colin (André), Giliot, Méhaignerie. Pinay sou. 
Aumeran Finistère. Godin, Mendès-France. Pinvidic. Souquès (Pierre), 
Babet (Raphaël). Colin {Yves), Aisne. Golvan, Menthon (de). Plantevin. Sourbet. 
Bacon. Commentry. Gosset. Mercier (André-Fran- | Pleven (René). Soustelle. 
Badie Condat-Mahaiman. Goubert. çois) Deux-Sèvres. Pluchet. - Taillade. 
Bapst. Corniglion-Molinier. Gracia (de). Mercier (Michel) Mme Poinso-Chapuis. |Teitgen (Pierre 
Barangé (Charles), Coste-Fioret (Alfred), [Grimaud (Henri). Loir-ct Che Prache, Henri). 
Maine-et-Loire. laute-Garonne. Grimaud (Maurice), Michaud (Louis) Prélot, Temple. 
Barbier. Coste-Floret (Paul), Loire-Inférieure, Vendée - Priou. Thibault, 
Bardon (André). Hérault, Grousseaud, Mienot. | Du Thiriet. dus 
Bardoux (Jacques). Coudert, Guérard Mitte uy.. inguy (de). 
ere gt ) Coudray. Guichard. Dé. Queuille (Henri), Tirolien 
Barrès. Couinaud, Guitton {Antoine}, Moisan Qu'lici. Toublanc. 
Barrier. Coulon. Vendée. Molinatti. Cuinson. Tracol. 
Barrot Courant (Pierre). Guthmuller, Mondon. Raffarin. Tremouilhe, 
Baudry d'Asson (de). | Couston (Paul). Hakiki. Monin Raïngeard. Triboulet. 
Bavlet. Crouzier. Halbout. Monsabert (de). Remarony, Turines. 
Bayrou Daladier Œdouard). Halleguen. Monteil (André) kamonet. Ulver. 
Beaumont (de). Dassault (Marcel). + mere + sun Finistère. , re Hell Valabrègue. 
echir Sow, David (Jean-Paul) €énauit. ; pnte > reg Valle (Jules). 
reg Seine-et-Oise, Hettier de Boislambert. me" gite Raymond-Laurent, von … 
Begoutn Deboudt (Lucien). Houphouet-Boigny. Montgolfier (de), Renaud (Joseph), Velonjara. 
Ben Aly Cherif Degoutte, luel. | Montillot, Saône-et-Loire. Vendronx. 
Bénard (François). Delachenal, Hugues (Emile), Montjou (de). Révillon (Tony). Verneuil 
Bendjelloul Delbez Alpes-Maritimes. Morève. Reynau1 (Paul). Viatte. 
Béné (Maurice). Delbos (Yvon). Hugues {Joseph- Morice. Ribevre Paul), Vigier. 
Bengana (Mohamed). Delcos, André), Seine. Moro Giafferri (de). Ardèche. Villard 
Benouville (de), Deliaune. Hulin. Mouchet. Ritzenthaler, Villeneuve (de. 
Ben Tounès. Delmotte. Ihuel. Moustier (de). Rolland. Maurice Viollette, 
Bergasse. Denais (Joseph). {sorni. Movnet. Rousseau. Wasmer. 
Bernard Desgranges, Jacquet (Marc), Mutter (André). Rousselot. Wolf. 
Bessac Deshors. Seine et-Marne. 
ettencourt Letœuf. Jacquet (Michel), Loire 
Bichet (Robert). Devemy. Jacquinot (Louis). 
Bidault (Georges). Devinat, Jarrosson. : 
Bienon ' Dezarnaulds. Jean-Moreau, Yonne. N'a pas pris part au vote: 


Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Rayvmon 1). 
Edouard Bonnefous. 
Eoscary Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Colltereau. 
Bricout, 

Rriot 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
‘aillavet. 

aillet (Francis). 
aliot (Olivier). 
arlini 

artier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
assagne. 

‘atoire. 

atrice. 

atroux. 

‘avelier, 

ayeux (Jean). 
haban-Delmas. 
habenat, 

hamant. 
harpentier. 
-harret, 


Po mn jan ja 


Ps ln Je Pi le ln dun EP 





Mile Dienesch. 
Dieltheim. 
Dixmicer. 

Dorey. 

Dronne. 

pu os 

Dumas (Joseph). 
Cupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 

Duveau, 

Elain 


Faure (Maurice), Lot, 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Techicaya, 
Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet,. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailletnin. 
Galy-GASparrou, 
Garavel. 


Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann, 

Kir 

Klock,. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 


Laforest, 
Lalle. 
Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel {Joseph}. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lecaret. 

Legendre, 

Lemaire. j 
Léotard (deY 

Le Ray Ladurie. 

Le Sciellour. 








M. Nocher. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Dommergue, 


Hutin-Desgrées. 
Naroun Amar. 


Reille-Soult, 
Slinhac, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qu 


sidait la séance. 


ee eee | 


pré 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nambre des volants........ ss doté 
Majorité absolue....... 


nn nn nn 


Pour. l'adoption... ..ss.csoscossse 236 
Contre ........ PRE RTE TT UE 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés confof 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 OC: 








SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M 


1960) 


Titeur 
aux propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des votants............. hdasrenrs dose 603 


fajorité absolue 


Pour:l'adoplOnN... soso ese 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
arbeluer. 
Ainil. RE 
Astier de La Vi erie {d”'). 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Billanger (Robert), 


seine-et-Oise. 





urens. 

chard {Paul). 

èche (Emile). 
penhahmed tMostefa), 
Benoist (Charles), 
&jine-et-Oise. 

it (Alcide), Marne. 


P 

L 

L 

Ï 

J 

Biss 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 

} t (Henri), 
Routavant, 
L 
} 
| 
Ï 
L 
] 
( 
( 
{ 
( 
C 


hin. 
ièbviie, 

r {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
€ + r (Marcel), 

wome,. 
Casanova, 


1 

icce. 
ambrun (de). 
arlot (Jean). 


hausson. 


stes (Alfred), Seine. 
TTe Cot. 

ilant (Robert). 
ristofol. 





Dassonville. 

David (Marcel), 

Deiferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

Delachenal. 

De musois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 
preux (Edouard). 

)eSSOn. 

icko (Hamadoun). 
itrellot. 

raveny. 

1hois, 

los (Jacques). 


liOuF, 


D Pt pe mé en bem mé Pom 





Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François 

Mme Gabhriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet ‘Gérard). Seine 

Jean (1£on), Hérault. 

Joinville (Aifred 
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Mouton 
Muller 
Musmeaux 
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Quénard 

Mme Rabaté 
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Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessar, 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
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Bouvier O'Cottereau, 

Briot 

Brusset (Max). 
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hevigné (de). 
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(Le compte rendu « in extenso » de la 3° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


us 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième stance de 
ce jour a été aftiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 

En 
POLITIQUE AGRICOLE 
Suite de la discussion d’interpellations. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


sion des interpellations sur la politique agricole du Gouver- 
nement, 


*X «nr 





Mercredi 21 Octobre 1953. 


+ + 
NATIONALE 
IN EXTENSO — 12% SEANCE 
Voici les temp parole lisponibles da » débat: 
Gouvernement, 10 nunutes ; 
Groupe socialiste, 5 minutes; 
Groupe communiste, 18 minutes; 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 39 minutes: 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 82 tes; 
Groupe des républicains indépe nts, 11 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 20 minute 
Pig e.s d ndépendant La : P : , 
Groupe de lunion tiq { ke ince 
et des indépendants de gauche, 16 mi 
Groupe des indépendants d'outr( } I 
Groupe des ré] 1b! 1 : ] 2) 
Isolés, 4 minute 
{ \] la i in 


Le groupe du 


M. Alexandre Baurens. Monsieur 


sieurs, ce débat agt le va ut 
été inutile, puisque, tout 
Inisere paysinne. 


I aura fallu cependant que 
qu'on sache publiquement qui 


CroiIs pas, pourtant, que l'on se 


de leur détresse. Seuls, à mon 
caisses de crédit agricole pour 
{ 


sérieux. ipplaudissements à q 


Is étaient malheureux. J 

soit rendu un pe « t 
avis, les adn rat les 
uient four I Î L! » 


truc ht ) 


La politique des gouvernements Pinay et Eaniel à « la 
masse paysanne le ce pays. La b : «de Prix « pri , 
agricoles est une catastrophe pour l'exploitation familiale; la 
hausse des prix des produits industriels a aspiré tout les 
ressources des petits et moyen criculteur 

Si vous vous reportez aux indices des prix publiés par le 
Bulletin de la statistique du samedi 11 juillet 1953, vous consta- 
terez une hausse qui a conduit les agriculteurs à la faillite 


et à la misére. 


J'y relève 
Entretien et renouvellement de 
113,4; mars 1953, indice 144: ha 


* À fus it t . 
es indices suivants 


»3 bâsiments: mars 1951, indice 
usse 27 p. 100; 


Engrais et antiparasitaires: mars 1951, indice 110; mars 1953, 


indice 149: hausse 35 p. 100; 
Machinisme et outillage: mar 
indice 149: hausse 35 p. 100. 


s 1951, indice 110 m | DA 
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Ces chiffres, publiés par les services de la statistique, suffi- 
scut à démontrer que les paysans ont été régulièrement dépouil- 
lés, avec la complicité du Gouvernement. 


Vous penserez certainement avee nous qu'il est insuppor- 
tabie de voir un nombre Hnportant de travailleurs de ce pays 
ainsi réduits à la famine par l'appétit des intérêts dont la 
puissance est cautionnée par certains représentants de l'exéeutif. 


Pour que les paysans reçoivent leur part du revenu natio- 
pal, il faut une plus juste répartition des ressources, il faut 
réduire Iles marges de Ja production à la consommation, de 
telle sorte qu'elles ne soient pas anormalement élevées, comme 
c'est le cas en France, Mon ami Guille vous en a donné jeudi 
dernier une brillante démonstration, 


Le garcon de restaurant, par les 12 p. 100, perçoit plus sur 
une bouteille de vin que le producteur qui travaille 365 jours. 


Il en est de méme pour la viande dont le prix à la production 
ue représente plus æien. Les veaux ont été vendus dans mon 
département et dans la région du Sud-Ouest 90 francs et 
100 francs le kilogramme. 

M. En Roche, d'ailleurs, déclare dans un article paru le 
25 <epiembre 1 : « Tout million entevé par une politique 
d'ég ion du Jevenu national aux plus riches et transféré 
aux plus pauvres entraine une consommation de plus de 
AUU,UU0 iranics £ pple mentaires de produits agricoles », 

Ce serait là, | entendu, une répartiEon des richesses que 
l listé t jamais « é de réclamer, Nous n'avons 
] vouiu \ classe pay sant suit privilégiée, nous 
n ïS jamais entendu niveler par le bas, mais nous n'avons 
jan é de 1 mer pour les paysans le droit de s'élever 
au ] 1 dt iutres es so 1p} laudissements à 
gA } 

\! tre, vou serez pas surpris si je rappelle 
la po-iliun ] par la Cominission des boissous au sujet du 
ur 1 1 "a 

Ï lanit } rs années, nous n'avons cessé de réclamer un 
di t ment viliole, Ceitt Î . JIous 11 4AVons pas 
ni 1 « ici \! 3 Vous COMHTCNEZ avec nous 
U { ( ( Ï it vil He n s el permis de vous 
f jui se { iourd'hui mêlés à Ja 
{ Ds ions que nos collègues vous 
’ l'ensemble de la politique agricole du Gbu- 
k texts Su les memes bancs.) 

Pou 1! t q nos AY s l'inten! \ de démontrer que ce 
dl t Vi le ù non, un aspect politique, il n'en 

t technique qu ne peut nier. Or, en 
juil D { i { l IL ilihiuvelt! hasard du nioiment 
< bouscuier 1 rd qui umissait les régions viticoles de 
Fia 

Le fait d'a nar le décret du 1% octobre 1959, étendu les 
nr tio i | vinique, contient un ferment de révolte 
{ e Vous ] I vez imaginer, surtout dans les égions d'arti- 
sanat viticole et d'appellation eontrôlée. IL faut méconnaîitre 

talement la situation de notre viticulture pour ignorer que 


les petits viticuiteurs vont supporter des charges qui reviennent 
tpplaudissements à gauche.) 


Mon collègue, M. Guille, la rappelé très justement. Je n’y 

| s, Mais je tiens à dire que les distillateurs 
que le petit producteur fournira gratuitc- 
ment: une matière première commercialisée, sans frais, par 


J'aurais vouln veus parler de la situation malheureuse, voire 
I al 


hle, des régions à appellation délimitée. Ces régions, qui 








pourraient servir par la distillation à assainir le marché du vin, 
se voient aujourd hui brimées par votre collègue des finances. 
La derni augmentation des droits de circulation sur les 
vient leur donner le coup de grâce. En effet, dans les 
de Cog et d'Armagnac, « on ne fait plus de congés », 
paye plus de congés parce que les droits de circulation 
re] tent à eux seuls quatre fois le prix de là marchandise. 
les marchés se sont fermés brutalement 
t être une source de richesse nationale. Ces 
4 t testée par personne, som 
de la France par l'inconséquence 

ie Wmajuralion des droits de circaulauon. 
{ t. monsieur le ministre, il importe de considérer 
Q kation des vins blan d'Armagnac et de Cognac 
du vin 2.500.009 hectolitres et que ce 
t assaini d'autant, Il resterait alors, comme 
Ï s n de loi. à tinamecer le 
ment à l'aide des warrants à taux 


reduit. Vo auriez 1à la I ibilité de faire une opération 





rentable au double point de vne de l'assainissement du mar hé 
du vin et de la création de stocks d'alcools, excellente a 
de monnaie d'échange pour notre commerce extérieur, (Az plu. 
dissements à gauche.) rés 

I serait trop long d'engager ici un débat sur l'équip: t 
agricole, mais le Gouvernement devrait s'inspirer des rapports 
qui ont été établis par le eonseil économique, où tout est relevé 
avee le souci d'établir un inventaire sérieux des mover 
meltre en œuvre pour donner à l’agriculture ce qui man ie 


à Son expansion et à sou développement. 


L'électrification rurale, encore à réaliser au moment où les 
paysans n'ont pas d'argent pour couvrir les emprunts, doit 
étre terminée en multipliant les crédits de l'équipement rural, 

L'habitat rural, qui fait l'objet de tant de projets dressés par 
les agriculteurs et souvent réalisés par l'emprunt, doit recevoir 
un financemicnt rapide, plus facile et moins onéreux. 

Je vaudrais vous entretenir encore d'une question très impor. 
tante dont vous n'êtes pas directement responsable, monsieur 
le ministre: les revisions cadastrales, 

Dans la première partie de la revision, l'injustice suheiite. 


Eu effet,.là où le cadastre a été refait, les services du cai 
et “es contributions directes ont basé leur caleul sur les reve 
nus du moment — 194$ — et le prix des baux à ferme établis 
suivant Les prix des produits. 

A ce moment-là, le vin était à 50 francs le degré hectolitre 


contre 22 franes en 1953, cependant que le blé est passé de 
1.250 francs à 3.600 francs. 


= 


Cela fait ressortir l'injustice qui frappe le vignob'e, 
apporter quoi que ce soit aux autres cultures, 


Cette revision à cependant permis de rectifier des classe 
terrains et des natures de culture et méme des revenu 
1912 établis avec une trop grande disproportion pour les 
ramener à une plus juste réalité. 

Mais il existe l’autre catégorie de communes, celles où !e 
cadastre n'a pas été refait et où l’on procède à la rex 
« accélérée » des propriétés non bâties, Il est évident que pi 
celles-ci on ne peut que faire Jouer un coefficient de IMaloration 
à appliquer aux valeurs locatives de 1912 et c'est là où 4 


sell 


nble que les tarifs retenus soient les plus fantaisistes. 


Le mécanisme de ealeul est assez complexe. Le serait-il 
volontairement que nous n'en serions pas étonnés, H est tel 
que, d’une commune à l'autre, les tarifs passent du simple at 
triple, que d'une nature de culture à l'autre, ils varient de 
15 à plus de 200, que les terres labourables sont cotées à une 
valeur locative moyenne de 1.000 francs par hectare, les vignes 
étant à 6.000 francs, que des vergers Voisins, donc de terres 
sensiblement identiques, mais de communes différentes, passent 
d'une valeur locative moyenne de 4.500 francs l'heetare à 
8.500 francs l'hectare. 








Ces exagérations vont se répercuter sur les évaluations des 
revenus agricoles au moment où ce revenu atteint le niveau 
le plus bas, sur la détermination des impôts directs des pro- 
priétés non bâties, sur les cotisations d’allocations familiales et 
de la retraite des vieux agriculteurs. 


Je me fais l'écho de l'émotion qui s’est emparée des mem- 
bres des comilés départementaux des prestations familiaies 
agricoles. Pour le dernier semestre de 1953, les calculs de répar- 
ütion des charges sont basés sur les anciens taux, mais, pour 
1954, l’injustiee dans la répartition sera telle que La profession 
ne pourra pas l'accepter. 

Je suis d'ailleurs chargé, au nom de plusieurs comités dépar- 
tementaux, de vous demander, monsieur le ministre, de recon- 
duire pour 1954 les méthodes de répartition jusqu'ici en vigueur, 


Vous allez, dans quelques jours, augmenter le taux des pres- 
tations familiales, Je tiens à souligner que, l'équivalence étant 
acquise, les revendications sociales de l'agriculture sont orien- 
tées vers la parité, Mais nons sommes formels en ce qui concerne 
l'augmentation des charges: il est certain que les agriculieurs 
ne peuvent pas payer une majoration des cotisations. 

Je sais que l'on a trop souvent prétendu que le paysan ne6 
payait pas de charges sociales, Nous, nous sommes convaincus 
que c'est ni qui en supporte la plus grosse part: sur les prix 
des produits manufacturés quand 1} achète: par les taxes sur Les 
produits agricoles autres que le blé quaud il vend. 

Nous vous prévenons done, monsieur Je ministre, que notre 

: ra sur le refus de tonte augmentation des cotisations 
des agriculteurs pour 4954. Je ne crois pas trop m'engager en 
vous disant que sur ce point, l'unanimité se fera, tant dans les 
comités départementaux des prestations familiales qu'à la com- 
liSSION Ssupericure. 
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Je termine cet exposé trop long pour ce débat, mais trop 
œourt pour tout vous dire. 

Les socialistes ont toujours défendu avec ténacité les intérêts 
de l'agriculture et les petits paysans de France. 


Nous n'avons pas la prétention de toujours veus convaincre 
et de réussir dans notre entreprise, mais Jean Jaurès nous à 
appris que « l'Histoire enseigne aux hommes Les diflicultés des 
randes tâches et la lenteur des accomplissements, mais elle 


justitie notre invincible espoir ». (Applaudissements à qauchi 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. (Applaudisse- 
ments 4 quut he. 

M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, bien qu'après l'inter- 
vention de mon excellent collégus M. Baurens le temps du 
æroupe so jaliste soit à peu pres epuise, Je fais appel à votre 
Dienve lance pour que vous ne permettiez de vous exposer 
certaines inciden es de Ja politique agricole métropolitaine sur 
pos produetio is d'outre-mer. 


Je veux d'abord m'assorier aux réserves formulées par 
M. Senghor au sujet de l'écoulement des surplus de la pro- 


duction agricole méiropolitaine dans les territoires d'outre- 
t 


mer. Nous faisons nôtres les observal'ons qu'il à présentées. 


J 


suis également d'accord avee lui sur la : 


]' adustrialisation des territoires d'outre-rne Fr Par la, jeniel Et 
aussi bien les industries de transformation qu ‘les de hi 
de consommation. C’est la position qu'avee lui j'ai prise au 


Conseil de l'Europe et c'est d'ailleurs celle qui a été adoptée par 
l'assemblée de l'Union francaise. 

Je veux à mon tour souligner Ja similitude de situation des 
agriculteurs d'outre-mer et des agriculteurs métropolitans. 

on à peu parlé du pavsan noir. Qu'entend-on faire à son 
égard ? Chacun reconnaitra que, puisqu'il y a une Union fran- 
çaise, c'est à l'écheïle de celle-ci que doivent être traités ies pro- 
blèmes. 11 importe par conséquent de ne pas avantager telle 
catégorie par rapport à l'autre, Au sein de l'Union francaise les 
producteurs d'une même denrée doivent être traités d'une 
façon équivaleute, (Applaudissements à gauche.) 


Quand une matière première est produite à la fois dans Ia 


métropole et outre-mer, c'est une solution générale qui doit 
régler la situation. 

Is appliqués ? Je veux avec votre permis 
sion, mes chers collègnes, examiner avec vous fa situation faite 
à cet égard à quelques-unes de nos production 


Ces principes sont ? 


Je parlerai d'abord du marché du sucre, parce qu'on peut 
relever à son sujet l'amorce d'un système, et que c'est là chose 


sutéressante. 


Des mesures de contingentement ont en effet été prises, des 
prix fixés, tant en ce qui concerne Ja betterave qu'en ce qui 
concerne le sucre, des détaxes fiscales ac 


avantages consentis aux territoires d'outre-mer, 


*“ordées et ] le iques 


Détaxes et prix préférentiels ont été édictés en faveur des 
lerritoires d'outre-mer quand on à reconnu que ees territoires 
n'étaient pas en mesure d'achet iu mème prix que 


ter du sucre 
1 


la métropole du fait que leur pouvoir d'achat était plus faible. 


Notez que néanmoins subsistent certains désavantages, comme 
par exemple l'approvisionnement de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en sucre venant de la métropole, alors qu'elle en recevrait 
à meilleur compte de la Réunion. 


Mais cette réglementation du marché du sucre est, je le répète, 
une amorce qui pourrait inspirer des mesures analogues con- 
cernant les autres productions, 

Une seu'e anomalie a trait aux territoires d’outre-mer et 
je dois Ja souligner à l'attention de M. le ministre. 


En effet, il y a quelques années, lors de l'établissement du 
premier plan Monnet, on a obligé les départements d'outre- 
mer à augmenter leur production de sucre, qui n'était alors 
que de 200.000 tonnes. On les a invités à la porter à 350.04X) ton- 
nes, 


L'effort demandé a été accompli, des investissements faits. 
Le chiffre de 350.000 tonnes assigné par le plan Monnet n'a 
pas été atteint, mais la production a pu ètre portée à 
300.000 tonnes. Mais tandis que les départements d'outre- 
mer se tenaient en decà de leur objectif, la métropole, elle, 
est allée au delà, le sucre de betterave se trouvant en excédent 
de 300.000 tonnes. 


Or, que dit la métropole aux départements d'outre-mer ? Elle 

leur dit: « Certes, vous n'avez pas produit davantage que ce 
} 

qui était fixé, mais nous, métropole, nous avons surproduit, et 
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En ce qui con<erné le café et 1 i ), N | l lions 
comple que notre production va, en quelque 0 lépasser 
les DeESONS 416 la niet! po:e. Pour De pas rofti | { t 
de la France ave rtains Fu vs li Amérique lu Sud hotarmn- 
ment, on nous uit: « Vendez à l'étranger! » Et faudrait-il 
que nous Ss0\ Ms is en mestire de le faire et qu Ï C- 
ticiions d'une aide à l'exportation comme dan la rop 

En France, en effet, les importations sont encourast les 
territoires d'outre-mer ne sont-i's pas de meilleu nis pour 
la métropole que les pays Ctrangers ? 

J'en viens maintenant à l'arachide, production qu téresse 

? u n 
particuñerement FAfrique noire ainsi que les indust nétro- 
polituines, 

On était bien parvenu, depuis deux ans, à une tion 
assez satisfaisante entre la production métropelitiine du colza 
et la production de l’arachide, grâce à un proto tern - 


lériel qui remonte au 11 juillet 1952. 
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On était arrivé également, malgré certaines difficult, s, À une tous les tissus, sacs et autres produits similaires; et Jes 3 
coordination entre l'industrie du Sénégal et l'industrie métropo- nades apportent une très grosse contribution à ce fonds 
litiine sur une base qui semblait assez salisfaisante. trouve doté de plusieurs milliards de francs. 

La situation reste, 1 est vrai, précaire tant qu'elle n'est pas Malheureusement, ce sont surtout les textiles métiopolitiins 
€ ce par une loi où un texte réglementaire, un protocole qui bénéficient de ses ressources, En effet le fonds text t 
inter iel pouvant être, en effet, conslamment remis en en majeure partie absorbé par les dotations trad: tionnel! 1 
cause, tandis que Si existait un texte régiementaire, comme lin, au chanvre, à Ja soie, à l'élevage ovin, qui en coucun. 
cel ui vient d'être pris pour FO. N. I C., la viande, l'orgar ment les deux tiers. I resie à peine un tiers pour les ri Le 
I imarcie du sucre, on Saurait d'une manière otiicielle ches et pour les territoires d'outre-mer. 
€ ent rs e le marché de l'arachide, 

1! vient d'ailleurs de souligner que le prix de l’arachide En cette matière devrait être appliqué le même principe que 
et veau üondial. La preuve en réside dans pour ies oléagineux: en présence du besoin de matières . 
1 luve dé là romannons de toi dei mieres texUles, il convient Ge savoir où l'on peut le mieux 
U T idée dans les territoires Dee de l'Afrique les obtenir dans l'Union française, C'est ce qui doit él , 
à le. des quantités assez considérables d’arachides sont si nous voulons être une nation économique. 

\ l Garnht nt sur ie X st Il faut les rache- Cortes nous ne diseuterons pas des possihnililés du lin « I 
Ù FES SU ë chanvre, mais ce que nous savons bien, c’est que les ter te eJ 

Ce ra pour laquelle, je le signale en .passant À d'outre-mer offrent un terrain particulièrement favorable à la 
M. le 1: {; 6 urgent que la prochaine traite soit culture du coton, du sisal et que des résultats remarqual 
Ü que | juix soient fixés, Je suppose, monsieur le ont été obtenus. Ils ont besoin d'ètre encouragés dans 
T1 re, 6 ; * interministériel dont je parlais tout production et de ne pas être abandonnés. 

4 pou lé Cainpagne encore, Oui où non, l'industrie métropolitaine a-t-elle besoin de coton 

Ce protocol en effet ces questions, essentielles pour le atricain ? Oui, puisque ce colon convient tres bien et que Ja 
J Ù HET nt L'harmon: on des prix avec le métropole est ohiigee d'acheter de grosses quantités à l'étran- 
l \ garaniié qui v aura pas importation étrangère à per. 

Te np hé + 1 prix de cainpagne, ce qui permel aux Les besoins annuels de l'industrie française sont, en effet, 
codes -mmhosrahre oube : de ner à Un prix satisfaisant pour le d'environ 250.000 tonnes, Sur ce chiffre, 39.000 tonnes sont 
producteur et ne leur fait pas courir de risques ancrmaux. Il fournies par la production d'outre-mer. 

contient en e la £aralhlle qu'en Cas de stocks en fin de cam- 

pazne, des lelires d'agrément leur sont accorüées pour sup- peu près 85 p. 100 des besoins en coton doivent donc êlre 
porier s storks assurés par des achats à l'étranger — Etats-Unis, Egyple — ce 

( mancue envore, c'est un organisme comme il en existe : pk représe gs fie la F Sn das amies Da devis ses de 81 mil- 
poul blé, qui permette d'hitervenir directement sur le marché hards de francs annueliement, 

Si la ie sen fait sentir, (Applaudissements à gauche.) Il n'est pas sans intérêt, d’ailleurs, d'examiner le détail de 

Nous préférerions, certes, une organisation plus complète, l'approvisionnement pour nos pays d'outre-mer de l'industrie 
n e poto comporte déjà, je l'ai dit, l'essentiel, le mini- textile: Algérie, 1.806 tonnes; Maroc, 1.200 tonnes; Afrique 
muin. ll serait. monsieur le ministre. important pour l'Afrique occidentale” française, 3.0 tonnes, plus 500 pour l'office «n 
occidentale francaise d'avoir l'assurance que rien n'est changé ] Niger ; Afrique équatoriale française, 32.006 tonnes. Or, c'est 
pour Ja hpagne qui va s'ouvrir. seulement en Afrique occidentale française qu'est consenti par 

: > la métropole un soutien des cours; il est opéré à la suite d'un 

Le Gouvernement avait déposé un ke: ojet de loi tenant compte accord intervenu en 1952 avee l'industrie métropolitaine à la 
à 1 des préoccupations de notre collègue Mme FPoinso- suite d'une conférence tenue à Dakar. Cet accord à été consenti 
Chapuis el de celles des producteurs, ind _—. 1s et gs pour trois ans. 
all s. Ceile 10) n'a pas pu encore Voir le Jour, Quelles que 
soient les reinarqu?s de était, il est dé A pe quand gr Un prix d'achat du coton brut est déterminé par l'adminis- 
se p le pian de l'Union française, de voir, en France, tration de manière à assurer au producteur africain un revenu 
orz er le marché du blé et même celui du riz, alors qu'il convenable, en queique sorte un minimum vital, et sur ce prix 
n'existe aneune organisation similaire du marché de l’arachide. est appliqué un barème de frais. 

A no lon à ' i snfin «ci +; , ete , » 

SU MEL Apr Poe ge re de ue Pour donner une idée de l’avantage que présente pour cette 

né Le le rodurisur cénimiis fée calé de eut faire production de l'Afrique occidentale française le prix garanti, 
us CRuce QU on CO À 59 pere | 4 | ve il suffit de considérer que cette production s’élevant à 3.000 ton- 

SR ge a der “s ba à ” nes représente une surcote de 20 francs au kilogramme par 

ph mate disons puis. PE ee rapport aux qualités américaines correspondantes. 

Monsieur le ministre, le Journal officiel du je cédé ais Cette garantie entraîne donc — il faut le reconnaître — pour 
pub lou décreis-luie As de à septe mbre 1943, le premier l'industrie cotonnière française, une dépense d'environ 60 mil- 
r'é : statut. à l'organisation et au fonctionnement des orr2- lions de francs métropolitaine. En revanche, la France bént- 
nisn Minoagant économique de caractère privé, le seven ficie d'un ré me de protection en Afrique occidentale fran- 
ci ut l'organisation des marchés agricoles dans la métro- çaise pour ses propres importations de tissus. 
pole. Nous formulons quelques réserves à leur sujet, L'importation de cotonnades françaises en Afrique occiden- 

No n'avons pu en faire jusqu'à présent qu'un examen tale française est de l'ordre de 9.000 tonnes par an, soit une 
rapide, Mais ce qui nous paraît dangereux pour le producteur valeur de onze milliards de francs métropolitains. Etant donné 
fricain, c'est notamment que ces décrets-lois ne prévoient pas que ces s fabrications métropolitaines sont de 10 et de 15 p. {00 
l'harmonisation dont j'ai parlé ( re l'arach de et le colza. Ils plus chères — Mon collègue Senghor dit même 30 p. 100 — 
semblent faire table rase de l'échelle de correspondances qui _ celles des pays étrangers, on peut dire que l'industrie 
avait été établie entre les divers oléagineux. mélropolitaine a, par rapport à la garantie qu’elle a accordée 

aux cotons de l'Afrique occidentale française, une contre-partie 

Le texte stipule hien qu e des comités nationaux consultatifs des plus avantageuses. 
tucdlior t toutes les contitions de commercialisatiot ais ces 
coriiéle à CU Se NS gere nr mn Tr LS Comme le prix de vente des tissus inclut la taxe qui sert à 

suivie pas lis mintstieés Hé" "7 1 approvisionner le fonds textile, il en résulte que le paysan 
TRS D . africain paie, en somme, une subvention au lin, au chanvre, 

ll serait plus normal que le print ipe de cette harmonisation à la soie et à l'élevage ovin, 

» vf l lou nrodl s ? k , ù n ») Tlomie s 

greg se da Dee rt À og Pourquoi alors l'industrie textile métropolitaine n'accorde- 
, Mot hi PE PS t-elle pas à l'Afrique équatoriale française, comme elle le fait 
Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir quelque peu insisté à l'Afrique occidentale française, le soutien dont je parlais 
question de l'arachide, mais vous savez toute l'impor- tout à l'heure ? La production de l’Afrique équatoriale fran- 
lance de celte production pour notre territoire de l'Afrique çaise s'élève à 32.000 tonnes; elle est donc dix fois supérieure 
\pplaudissements sur les mêmes Lanes.) à celle de |” Afrique occidentale française. Il est vrai que la 
Si nous considérons une autre production d'outre-mer, celle France ne bénéficie pas en Afrique équatoriale française de la 
le eut la sltostionr 9 s même protection pour ses tissus, en raison du régime spécial 
L du bassin conventionnel du Congo. Il importe cependant que 
I existe bien un fonds d'encouragement pour la production la production de l'Afrique équatoriale française soit également 
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La France réaliserait ainsi, en premier lieu, une économie en ÿ inserits, ma tes seuleme S » 
devises. Par ailleurs, le coton doit être un produit protégé | tem! | t t l le le 3 
puisque l'objectif est de parverir à en tirer 100.000 tonnes des | iviter à ( ex ta ! e et 
territoires d'outre-mer. je préfère vous pro 
D'autre part, le problème se pose actuellement en Afrique Pa ( s 
équatoriale francaise — vous le savez, monsieur le ministre n'épuiseront } ie parole « i 1 
de la facon la plus aiguë. Je n'entrerai pas dans Je détail, mai reliquat à Ja fi t. Ne x À ; 
je crois important de régler d'urgence cette question dans je rate \ ] 
sens demandé par ce groupe de territoires, étant donné Ja situa eur ten ( \ \ i i | l 
tion angoissante des paysans de l'Afrique équatoriale française I: p er ra ex je 
Je dirai quelques mots de la banane. La production des ter- pouf , 
ritoires d'outre-mer dépasse la consommation de la métropole Je | \ Ou Ï e 
Là encore, il faut exporter. Mais il serait indispensable d assure] pour { tin t 
une coordination entre les départements et les territoires [aux £g je 
d'outre-mer et il conviendrait qu'une entente interprofessior | servi 3 
nelle fût réalisée sous l'égide de l'Etat, lei encore, par con | qui resiera au « e 
quent, une organisation des luarchés agricoles perinettrail | d'action rép di C} I à 
t vuver une solution. a un À ri | 
11 est à signaler que dans certains départements d'outre-mer | L'Ass \ I ? 
un grand nombre de petits producteurs n'écoulent pas lei | (Assent ! 
moduits et se trouvent dans une situation duifivile, Ceperdant | 
là banane se vend très bien dans la métropole et mème à | M. Lionel de Tinguy. Cerlai rateurs inscrits mi nt pas 
l'exportation. Malheureusement, ces fruits ne sent pas Ù présents. 
guilés dans des conditions rationnelles. Les crballages sont 
défectueux. On a voulu imposer, pour les pays qui sont à douze M. le président. Monsieur de 1 pes part re- 
jours de la métropole, l'emballage destiné à l'exnortation aux ment à vous en furmulant ma pro] 
îles Canaries, qui sont toutes proches. Elle vous permettra de faire votre exposé tra Il t, et 
Je sais qu'un récent décret a été pris concernant Je contrôle m'évitera d'avoir à harceler nos coll 
du conditionnement.dans le département intéressé et que ce 
contrôle est dévolu aux préfets. 1 est à souhaiter, monsieur le M. Lionel de Tinguy. Si le groupe de l'A. R. S., auquel 3 
tuiuistre, que des instructions leur prescrivent l'application venez de faire allusion, monsieur le président, veut bien me 
stricte de la règle et exigent un emballage standard dans l'inté- céder quelques minu le son temps de 1 *, je n'excéderai 
rèt des producteurs. pas de beaucoup les cinq minutes que vous m vs 
Il se pose également une question de fret: une répartition dé . LE nds és | | 
plus équitable doit en être faite. Il faut que le petit producteur + - le président. po. ot le + og tait vi me tai el la | prete 
lité de parier en tout PARU Bals piisque Vous prererez 


soit placé sur un pied d'égalité avec le planteur plus impor- 
tant, qu'à chacun soit attribuée sa part de transport sur chaque 
bateau. La solution peut probablement être trouvée dans le 
groupement de ces planteurs en coopératives, coiffées par une 
coopérative centrale qui grouperait le fret. 

Mes chers collègues, je me limiterai à ces exemples, m'’excu- 
sant d'avoir trop longtemps retenu votre attention. Mon 
était d'essayer de démontrer qu'il importe d'avoir une politique 
d'ensemble et d'assurer outre-mer une stabilité des prix. Il faut 
que le producteur d'outre-mer ait la garantie de toucher Ja 
même rémunération, indépendamment des fluctuations du cours 
mondial. 

Pour cela, il convient de créer des organismes régulateurs. 
Cette politique est depuis longtemps pratiquée par le gouverne- 
ment britannique. Les fonds de soutien du café et du cacao, 
bien gérés, sont très riches. 

Cela suppose, certes, une politique À long terme. I v a lieu 
de eréer ces caisses de soutien au départ. Que l'Etat fasse 
l'effort nécessaire, au besoin avec la participation des budgets 
locaux, et qu'à l'avenir ces caisses de soutien fassent leur affaire 
de la différense des cours. 


Mon collègue et ami Christian Pineau disait que le problème 
agricole ne pouvait ètre isolé du problème économique général. 
Il y a quelques années, monsieur le ministre, je suggérais à 
M. le ministre de la France d'outre-mer de prendre F'initiative 
d'une grande conférence économique de l'Union française. Je 
persiste à croire qu'elle serait utile, car une telle conférence 
pourrait opérer les confrontations nécessaires et traiter de nom- 
breuses questions qui, parfois, sont réglées un peu au hasard. 


Ce que nous réclamons surtout, c'est l'égalité: il y a des 


citoyens économiques, comme il y a des citoyens politiques. 


H faut que la production des uns et des autres soit placée 
sur le même pied. 11 ne faut pas qu'on puisse dire que tout le 
monde verse à la cruche et que quelques-uns seulement peu- 
vent venir y boire. Un auteur de droit constitutionnel a écrit 
que la France avait conservé de l’ancien Régime l'habitude de 
traiter les problèmes coloniaux en des termes métropolilains. 
Il importe que cela ne puisse plus se dire. HN faut que de 
l'Union française on puisse déclarer qu'elle est ne création 
de solidarité vraie et d'harmonie. (Vifs applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Mes chers collègues, je dois vous exposer la 
bituation dans laquelle je me trouve et qui n'est pas enviable. 
Ce débat a été organisé, et le temps de parole des groupes a 
été limité, Certains d'entre eux l'ont épuisé. Dans ce cas, la tra- 
dition veut que la parole soit quand mème donnée aux orateurs 





preudre la parole dès maintenant, je vous prie de be pæs depas- 
ser cinq minutes 
La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Mes chers collègues, je n'ai pas coutume 
d'aborder la tribune pour y exposer les doléances de la région 
que j'ai l'honneur de re] enter dans cette Assernblée, m'étant 
fait une obligation de me placer le plus possible au L pont 
de vue de l'intérèt national. Si aujourd'hui j'apparais comme 
violant cette règle générale, c'est seulement parce que je crois 
que mon département a été victime d'une véritable ir ure 
dans les dispositions récentes pris par le Gouvernem en 
matiere de viticulture. 

Je suis persuadé que je surprendrai de nombreux députés en 
indiquant que le di partement de la Vendée est le deuxieët du 
point de vue du nombre des récollants viticuïteurs. H compte, en 
effet, selon les dernières statistiques publiées au 4 lofjiciel, 
62.13S récoltants et vient immédiatement après le département 


de l'Hérault, qui en a 72.772, I s'agit de toutes petites cultures 


puisque la vigne y couvre seulement 18.100 hectares, soit moins 
d'un quart d'he e par viticuteur, sur un total de 1.266.750 
hectares pour la France entière. 

Or. ces viticulteurs viennent d'être frapnés tri ivernent par 
les décisions prises par le Gouvernement concernant es cépages 


dits prohibés, 


M. Léon Jean. Cépages dont l'arrachage est obligatoire depuis 
1995. 
M. Lionel de Tinguy, Je vais y venir immédiatement, mon 


a | , " 1 { 
cher collègue, et je dirai un mot du débat de 1994, le seul qui 


ait eu Heu devant le Parlement, car, depuis ) l régle par 
la procédure des décrets-Jois, à laquelle vous êtes si générale- 
ment opposé, el qui a eu de bien regrettabl Histquences en 
matière viticole. 

En 1954, dans cette enceinte, sur tous les han des voix très 
éloqueutes ont plaidé en faveur de ces cépages, M. Le Cour 
Grandimaison de ce côté la droite . M. Renaud-Jean de ce côté 
(l'ertrême gauche), et un parlementaire qui à fait quelque peu 

} “ L 


ren de lui depuis, M. Vincent Auriol, est intervenu sur vos 
Jances. 

Au Sénat, sont intervenus M. Delthil, M. François Saint Maur 
et bien d'autres encore, 

Le débat a abouti à ces conclusions : il fallait re pec- 
ter le principe de la liberté des producteurs, qui devaient rester 
maitres chez eux — ce qui a élé affirmé unanimement — et 
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ne jamais toucher à la production réservée à la consommation 


familiale, e 
M. Gabriei Seynat. Responsable de la crise viticole! 


M. Lionc! de Tinguy. si l’on ne voulait pas porter une grave 
| t A 


atteinte an droit de propriété, atteinte que le Parlement fran- 
C: e ref it à consacrer 

Ensuite, on émettait le principe de la vente libre dans la 
r'i où prou {r et on ouvrait certains débouchés à ces cepa- 
gi en pal er la distillerie, dans certaines conditions, et 
Ja [AIS OH l 

M. Léon Jean. C'est pour cela que vous avez demandé l'aug- 
metal \ des droit sur les alcools. 

M. Lionel de Tinguy. Or, le Gouvernement vient de prendre, 
à propos de ces cépages prohibés, des décisions qui frappent 
é Ile nt mon département, puisque la Vendée produit 
actuellement plus de 1 moitié du vin issu de ces cépages, ou 
au moins du vin déclare comme provenant de cette région, car 
il n'est pas du tout tain que les déclarations soient à cet 
( 1 parfait ent exact 

Selon les dernières statistiques la Vendée aurait produit 
230.040) hectolitres de vin issu de cépages dits prolubes sur une 
récolte totale de 55.000 hectolitres en France. 


M. Louis Delbez. Quelle honte! 


M. Lionel de Tinguy. récolte destinée dans la proportion 


des quatre cinquièmes à la consomimnation familiale. 
La commercialisation n'atteint pas 100.000 hectolitres, et 
malgré la Je Gouvernement a pris des mesures brutales sans 


proportion avec ce que représentent ces 100.000 hectolitres sur 
un marché de 60 millions d'hectolitres, 
Le Gouvernement a cédé, il est vrai, à des pressions exté- 


rieures, 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Le Gouvernement 


n'a ete SOUMIS à aucuïie pression. 


M. Lionel de Tinguy. S'il en est vraiment ainsi, je suis con- 
vaineu qu'il me suffira de faire appel à votre sentiment de la 
justice pour emporter votre conviction et obtenir que vous 
réformiez votre décret, 


M. Louis Delbez, Ce serait étonnant! 


M. Marcel Paternot. La commission des boissons s'est pronon- 
cée à l'unanimité pour l'arrachage des cépages prohibeés. 


M. Lionel de Tinguy. Cela m'étonnerait, 
M. Marcel Paternot. Mais si! 


M. Lionel de Tinguy. Alors elle était mal informée, ou bien 
c'est parce qu'elle est composée de représentants des régions 
qui n'étaient pas intéressés à Ia question, car l'union s’est 
faite exactement contre ces petits viticulteurs er faveur des- 
quels j'interviens à cette tribune, 

M. Léon Jean. Elle est prête à réexaminer la question. 

Mme Madeleine Laïissac, Et nous la connaissons aussi bien 
que vous, monsieur de Tinguy. 

M. le président. N'interrompez pas M. de Tinguy, qui ne dis- 
pose que de très peu de temps. 


M. Lionel de Tinguy. Je ne dispose, en effet, que d'un temps 
de parole limité, et je vais synthétiser au maximum et sans 
inner le débat, L'arrachage de ces vignes a été décidé, 


pa 
même de celles qui produisent exclusivement pour la consom- 
mation familiale, et cela dans un délai de deux à trois ans, 
c'est-à-dire avant que des vignes de remplacement soient en 
état de produire. Done pendant ee délai 30,000 producteurs de 


ces cépages interdits vont avoir à acheter du vin dans le com- 
merce pour Jêur consommation familiale. 

Deuxième décision applicable dès cette année: les vins ne se 
vendront pas aux distilleries plus de six francs le litre, c’est- 
à-dire que dans le même texte qui proclame la nécessité pour 
l'ensemble des viticulteurs d'un prix de 2% francs le degré- 
hectolitre, on oblige après la vendange à vendre 60 francs le 
2 hectolitre des gens qui ont engagé des frais pour pro- 


M. Léon Jean. Qui ont engagé des frais avant la vendange. 


M. Marcel Paternot. En violation de la loi. 





ts 


M. Lionel de Tinguy. J'ai chiffré ce que cela représente: sur 

100.000 hectolitres, à raison d’une perte de 1.000 francs par 
hectolitre, c’est 400 millions d'impôts rétroactivement perçus 
ar décision gouvernementale sur le seul département de la 
Vendée. 

Monsieur le ministre, je crois que vous n'avez pas aperçu Ja 
conséquence de cette décision et sa gravité, car ce sont dey 
exploitation très modestes, de petites exploitations familiales, 
que vous frappez de celle Imaniere. 

Personne, dans cette Assemblée où le souci de la justice 
règne sur tous les bancs, ne contestera le caractère absolument 
abusif d'une décision de ce genre. (Applaudissements Sur 
quelques bancs au centre. — Proteslalions à gauche.) 


Mme Madeleine Laissac et M. Alexandre Baurens. Il faut 
d'abord appliquer la loi. 


M. Lionel de Tinguy. Je ne veux pas reprendre le débat sur 
ce qui à trait au passé. Ce n’est pas la loi qui a preserit Farra- 
chage, c'est un décret-loi, qui s’est trouvé abrogé en fait pendant 
toutes les années de guerre, Vous savez comme moi que ces 
cépages ont été interdits pour des raisons économiques, pour 
éliminer du marché des concurrents gênants. 

Après cela — le débat de 1924 en fait foi, les orateurs de tous 
les partis auxquels j'ai fait allusion se sont prononcés à cette 
tribune — plusieurs années après, on à imaginé je ne sais quel 
prétexte de santé publique, alors que la composition de cey 
vins était identique à celle de tous les autres. 


Mme Madeleine Laissac. Cela In'étonnerait, 


M. Lionel de Tinguy. et dès 1939, chose curieuse, quand on 
a manqué de vin, on s'est aperçu qu'ils permettaient d’excel- 
lents coupages et qu'il n’était pas besoin de maintenir cette 
interdiclion. 

Cela étant dit, je suis d'accord avec nos collègues pour sou- 
haiter le remplacement de ces cépages par des cépages de meil- 
leure qualité. Je ne m'élève pas contre le principe, mais seu- 
lement contre les modalités des décisions gouvernementales, en 
particulier contre un abaissement brutal du prix de vente avec 
effet rétroactif, comme je l'ai montré, et aussi contre une déci- 
sion d'arrachage qui tend à imposer à des viticulteurs produi- 
cant traditionnellement sur leur terrain, l'achat de vin au 
dehors, ce qui est, dans la mentalité paysanne, une impossi- 
bilité pratique, outre que ce serait une dépense considérable, 
car au prix de 290 francs le degré hectolitre, sans préjudice de 
l'impôt qui se ed ps à à ces 2% franes, j'ai calculé que ces 
400.009 hectolitres de vin de consommation familiale représen- 
teraient un impôt de 1.160 millions de franes pour le seul 
département que je représente ici. 

Cela non plus, monsieur le ministre, vous ne l'avez pas 
voulu. Je sais même que vos services étaient absolument oppo- 
sés à cette décision d'arrachage dans les trois ans, qu'ils 
considéraient comme absurde et inapplicable, et qu'ils le 
pensent encore mais que c’est à la suite de décisions mal müûries 
que ce système a prévalu, Hs savent aussi qu'en pratique il ne 
sera pas possible de faire appliquer une loi qui nécessiterait 
un contrôleur dans chaque vigne, 


M. Louis Michaud. Monsieur de Tinguy, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Lionel de Tinguy. Je vous en prie. 


M. le président. Monsieur de Tinguy, vous avez déjà épuisé 
votre temps de parole, je ne puis donc pas permettre qu’on 
vous interrompe. 


r … Louis Michaud. Je serai très bref, monsieur le prést- 
ent. 


M. le président. Non, monsieur Michaud, je ne puis vous 
donner Ja parole. Si vous insistez, vous m'’obligerez à vous 
rappeler à l’ordre. Je ne veux pas ridiculiser ceux qui ont 
organisé le débat et je vous demande instamment de ne pas 
insister. 

J'ai donné la parle à un orateur de votre groupe, dont le 
temps de parole est épuisé. 


M. Louis Michaud. Monsieur le président, c'était pour Eviex 
de m'inscrire que j'ai demandé à M. de Tinguy la permis“ 
sion de l'interrompre quelques instants. 


M. le président. Je vous inseris, et vous aurez la parolg 
à votre tour. 


Monsieur de Tinguy, veuillez poursuivre votre exposé. 
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M. Lionel de Tinguy. Monsieur le ministre, j'ai retenu lon- 
guerment votre allenlion sur des mesures qu n'intéressent 
qu'une fraction du territoire. Elles sont graves pour les pe‘its 
viticulteurs qu'elles frappent, je vous l'ai démontré en mar- 
quant qu'il s'agissait d'un impôt imprévu de 10.000 francs en 
movenne dès celle année sur de petites exploitations. 

Vous me répondrez peut-être que vous avez à tenir compte 
non pas de la situation d'un département, mais de l'ensembie 
de la politique du vin. C'est là que je me permets à mon tour 
d'élever le débat. 

Quel doit être votre souci ? Favoriser la productivité et le 
bas prix. Or, que voyons-ncus dans ce texte ? Hélas! exarte- 
muent l'inverse, l'organisation de la restriction de la produc- 
tion du vin et l'organisation da vin cher. (Protestations a gau- 
che et à droite.) 


M. Gabriel Seynat. Non, c'est la recherche d'une production 
de qualité. 


M. Lionel de Tinguy. Je ne dis pas que telle sera la consé- 
quence de votre décret, mais telle est r’intention qui l'anime. 

Vous savez très bien, vous qui protestez, pourquoi vous 
voulez interdire ces cépages qui produisent à bon marché. 
Vous leur reprochez non pas de produire quelques centaines 
de milliers d’hectolitres supplémentaires, qui me gènent pas, 
en fait, le marché national, mais d'offrir aux consommateur: 
uu vin qui se vend beaucoup moins cher. 


Mme Madeleine Laiss2s. Non, nous reprochons à ces cépages 
de produire un mauvais vin. 


M. Lionel de Tinguy. Voici ce que déclarait textuellement un 
délégué à la viticulture de mon département: « Que les gurs 
du Midi... » — je resperte son stvie — « nous fassent de la 
concurrence, qu'ils essayent de nous évincer en produisant 
meilleur et à bon marché, c'est complètement leur doit, mis 
se servir des pressions gouvernementales, c'est intolérable. » 

Voilà ce que l'on pense à l'heure actuelle dans la petite 
viticulture de chez moi. 


M. Alexandre Baurens. Vous disiez tout à j’heure que ce vin 
n'était pas commercialisé. 


M. le président. Je vous prie de cesser d'interrompre. 

Vous vous laissez emporter par votre passion, mais il est 
discourtois d'interrompre un collègue qui ne dispose que de 
tres peu de temps. Je vous prie d'allendre qu'il ait achevé son 
exposé pour présenter à votre tour vos observations. 


M. Lionel de Tinguy. J'ai essayé, disais-je, d'élever le débat, 
et je constate que le décret sur la viticulture condamne tout 
ce qui est haut rendement et vin à bon marché, en particu- 
ler cette modeste viticulture de ma région qui à accepté de 
vendre à bon marché. 

Je reconnais que j'avais ce soir un dossier difficile à plai- 


der. Il est toujours difficile de plaider pour les plus faibles 
et pour la minorité. 


M. Antoine Guitton. Adressez-vous à M. Coste-Florcet, 


M. Lionel de Tinguy. Je pense, mon cher collègue, que vous 
êtes tout à fait de mon avis quand vous déplorez la politique 
du Gouvernement, 

Je ne voulais pas aborder ce sujet, mais puisque vous posez 
la question je suis contrat d'y venir. 

Pourquoi le département de la Vendée, que nous représentons 
tous deux ici, qui éiait le dernier sur la lisie des adduetions 
d'eau et presque en queue également pour l'électrification, où 
des constructions de chemins ruraux sont en instance pour un 
total de 300 millions. 


M. Antoine Guitton. Nous sommes d'accord sur ce point. 


M. Lionel de Tinguy. et qui a vu pour la première fois au 
cours de la précédente législature, alors que mes amis Pflimlin 
et Valay étaient au ministère de l'agriculture, un eflort se faire, 
pourquoi ce département est-il dans l'anxiété en apprenant les 
nouvelles émanant du gouvernement en place, qui nous laisse 
entendre que les crédits affectés aux chemins et aux investis- 
sements vont être réduits dans des proportions intolérables ? 

Vous partagez, en dehors de toute passion politique, nos 
inquiétudes, car c'est là une vérité de la vie pratique qui doit 
nous réunir, et vous savez très bien que ce que j'affirme est 
l'expression de la pure vérité, 
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M. Alexandre Baurens. la question des électritieation 114 


l'avez réglée lorsque vous étiez au département des atlares 
économiques. 


M. Lionel de Tinguy. L'électrification n'a jamais été dans mes 


attributions lorsque j'étais au département des aflaires écono 
niques, €t il y avait alors bien plus de erédits qu'à présent 

Je le répèle, il s'agit aujourd'hui d'une question de justie. 
Le département que je représente a été victime d'une mrsure 
insuffisamment mûre. Je fais appel à la compréhension du 
uouvernement pour qu'il Uouve des modahtes d application 


que j'estime possibles. 


Nous ne soubaitons pas le maintien des ce: 


g n À 
tuut au contraire, liais nous De voudrions pes ie d dus 
aussi brutales qu l'arrachage avant que Jes vignes le rernpla- 
cernent soient en mesure de produire du vin pour la consomme 
mation famihale, Vous ne voudriez pas provoquer ü - 
ment du prix après la récolte et instituer ainsi un impôt 
rétroactif. Ce que je propose est relatitement f Lit t 3 
bruits venant de mon di partement - jespere que 11:e% 
les contirmer, monsieur ie nunistre m'ont ais ‘ : 
aujourd'hui même que des mnesures d'adoucissement sont à 
l'étud , que le débouché Ge la vinaigrerte serait maint 1, qu 
pour cette année le prix du conlimgent serait maintenu pour les 
vius allant à la distillati in, el qui l'administration rex eratl 
à tracasser le producteur qui ne comimerciahserait pas de viu 


et ne produirait que pour la consormmation f 


Vons crovez, en attaquant ces cépages, ouvrir de nouveaux 


débouchés à vos vignes, vous qui soutenez ces à sions. Ce 
n'est pas vrai. Vous 1maginez-vous que ceux qui produisent leur 
vin vont, du jour au lendemain, acheter au dehuæs pour 30.000 
où 60.000 francs de vin par an ? Mais ils n'en ont pas le moyen, 
méme sils le vouluient. A 290 franes le degré hecto plus les 
impôts, c'est pourtant mine que représentent une diz1ne 
de barriques, ce qu'on récolte normalement dans toutes nos 
J bites expl tation familiales IDals ce qu n ne pour it 
évidemment pas achet lans ces mêmes exploitations, où lon 
se trouverait condamné à l’eau si le décretdo était apphq 
C2 texte ne profitera donc mérne pas aux exploitants q le 
réclament mais brimera verement les imodesles producteurs 
que j'essaye de défendi 

IH est très dangereux, même pour les forts d'un jour, de 
légiférer en faisant prévaloir sans restriction leurs droits contre 
les faibles, car il ne faut jamais oublier que la Inajty lé du 
moment devient tres vite la nunorilé de l'instant suivant, 


Dans ce débat, certain em ont orté le témoisnare en 
} 


s’étonnant avi quelque simpheité de ce que les intérét ln 
leurs régions, longtemps seuls pris en considération en matiere 
viticole, n'avaient pas prev Ju. comme j! é wthaïtaient ur 
toute la ligne. Ils ont don bien prepares pour comprendre 
qu'en face des erreurs possibles il n'est qu'une garantie: c'est 


Cavoir avant tout ct excinsivement je souci de la jusure. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est 4 M. Paffarin. 


M. Jean Raffarin. Le très nombreux iteurs siégeant sur tous 
les bancs de cette Assembiée ont 4 là CO à cett tribune 
les causes et les conscquences de la tres grave cr igTiCuuC 


qui sévit sur nolre pax 


La France — mes amis et moi-même avons eu l'occasion 
de le rappeler maintes fois, soit à cette trib soit d es 
Commmnisslons, Soit aux ministres eux-IMÊMmES est le par de 
l'Ouest de l'Eur: pe et l'un d Pays lu monde post laut Île 
potentiel agricole Le plus élevé par rapport à sa pop lation. 

Cependant, elle est un de ceux dont la balance commerciale 
est la plus lourdement délicilawe en ce qui concerne les pro- 
duits agriroles, ce qui est pat lexal, Ce pot: itiel excédentaire 
est la cause essentielle des didicullés agricois ictuellk cout 


le caraciere dominant est le déséquilibre entre ressources €t 


débouchés dans de nombreuses branches. 
Tout effort de progrès technique entrepris d 

haitable mais difficile à atteindre, de nous rapprocher des 

cours mondiaux, aggravera nécessairement ces difficuhés 


Compte tenu des observations qui précédent, il apparait bien 
que les trois remèdes essenliels sur lesquels doit porter | effort 
de redressement sont : d'abord, la recherche de débouchés nou- 
veaux pour les productions excédentaires, notamment à 1ex- 
portation; ensuite, l'utilisation des débouchés que constituent 
nos productions déficitaires et que reflete le défirit de nos 


échanges agricoles. afin de fouruir des objectifs de reconvet- 
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des secteurs excédentaires; enfin, l'effort de progrès 





il moven d'abaisser vraiment le prix de revient, 
Mais tout 1, en dépit des efforts réalisés je le reconnais 
volonti ee ministres de l'agriculture, n'a rien changé 
à l'indifl e que les pouvoirs publ témoignent en général 
à l4 
(« (0 é1 ment est il plus respon ible de cette cituation 
( es précédents ? Certes non; le mal est profond, son ori- 
est Jointamne, Toutefois, il a commis uu certain nombre 
de fautes qui ont exaspéré le monde agricole. 
On en à déjà parlé; je les rappelle brièvement: d’abord, 


l'annonce de la reconduction de prix du blé, en fait Ja réduc- 
tion sur la prime de poids spécitique et la majoration consi- 
dérable de Ja taxe de résorption, d'où il est reèsulté un prix 
inferieur 


Pour le prix du Jait, M. le président Laniel, à Caen, M. le 


ministre de l'agriculture, à Saint-Lô, ont annoncé que serait 
liaihitenu le prix à la production de l'année dernitre, 
En fait, Ja livraison d'un lait de 35 grammes, au lieu de 


24 grammes, modification apportée en dernière heure, entre Île 
discours de Caen et le 1% octobre, à été ressentie par l’agri- 
culture comme un manquement à la parole donnée, puisque 
celte décision a eu pour effet pratique de diminuer le prix 
du lait à la production de 70 centimes par rapport à l'année 


dernicre. 


Ajoutons à cela l'effondrement du marché de la viande, sur- 
veou aprés l'annonce un peu tapageuse de la baisse à la con- 


sommation de 10 p. 100. 


Vous connaissez la situation dramatique des paysans des 
régions d'élevage, dans l'obligation de quitter leur ferme au 
94 septembre pour des raisons diverses, et par conséquent 
de céder leur cheptel vif. Ils ne peuvent plus faire face à 
leurs engagements, C'est toute une vie de labeur anéantie; 
c'est le découragement et la ruine, 

Certes, le Gouvernement vient de prendre des mesures, 
Mais il doit les compléter tout de suite. Je crains qu'on n’en 
mesure pas limpérieuse urgence, 

Pourquoi faut-il dans ce pays altendre que le mal soit chro- 
nique et qu'il se manifeste par des mesures anarchiques pour 


1 t } 
Y portier rereue 

Le Gouvernement sera-t-il suffisamment audacieux ? Serait-il 
prèt, par exemple, à sacntier les sommes nécessaires pour faire 
ibattre à son compile la totalité du cheptel en mauvais état 
sanitaire ? Celle seule mesure assainirait qualitativement et 
quantiiativerment 1e cheptol français, En attendant de nouveaux 
debouchés, elle permettrait l'abaissement du prix de revient 
et f terait la consonunation intérieure et le commerce exté- 
rieur. 

A cet effet, mes collègues MM. Guitton, Vassor et les mem- 
} ie notre groupe ont déposé une proposition de loi avec 
ue e de discussion d'urgence dont je vous résume briève- 
hit l'ex] | notifs : 

La gravité de la situation agricole exige des mesures 
urgentes, Parmi celles-c1 Fassainissement qualitatif et quanti- 
tatif du marché de [a viande s'impose, Le Gouvernement à 
besoin, pour régler ce problème, d'un fonds spécial assuré 
[el l crnt {ab ei l rinaäanent. 

Lors de l'établissement de Ja taxe unique sur la viande, il 

Vait « enu que celle-cr pourrait ètte modifiée suivant 
les variallons de prix. Or, depuis quelques mois, ces prix ont 
sensiblement baissé, Nous pensons, en conséquence, qu'une 
reuduchion doit intervenir Jimimeédiatement, 

loutefois, compte tenu de l'effondrement des cours à la pro- 
d l s demandons que provisoirement on ne mt + 
| t de la taxe, mais qu'on en atlecte une partie à 
un f lailleurs prévu par le Gouvernement, pour 
Ï el s mesures essaires à un assainissement jimmé- 
u 

] le joi comprend deux articles 

ire - ]l'est un fonds spécial d'assainissement 

it i \ 

Art. 2 Ce fonds d'assainissement est financé par un pré- 
lèvement de 10 francs par kilogramme de viande, sur les 
] rovenant de Ja taxe unique. IL est géré par le 
1 l'agriculture sous le contrèle du ministre des 
li i 

\i eur le ministre, nous demanderons au Gouvernement 
qu'il prenne position sur ce problème avant le terme de ce 
Gubat. (Très Lien! très Lien! à droite.) 
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Certes, dans l'immédiat, des mesures de ce genre peuvent 


être prises, La condition essentieïle est d'agir vite. Mais il faut 
envisager Je problème d'ensemble, 
De nombreux collègues ont posé le problème: politique 


d'expansion et de progrès, ou politique de malthusianisime et 
de laisser-aller. 

Evidemment, chacun voudrait se tourner vers la politiqu 
d'expansion, mais celle-ci, sans débouchés, couduira fatale. 
ment les agriculteurs à Ja ruine et à l'asservissement. 

Le deuxième plan — qui devra bien, monsieur Je ministre 
venir un jour en discussion devant le Parlement — à 
augmenter la production de 20 p. 100, Et, déjà, on conseille 
aux producteurs de blé de réduire leurs emblavements, Les 
surfaces cultivées en beiteraves, fortement amputées cette 
année, doivent encore diminuer régulièrement pendant quatre 
als. 


L 


La productior, de la viande — ai-je besoin de le répéter — 
dépasse considérablement là consommation, Le marché du 
Jait est saturé, Il faut réduire le vignoble, Ceci ne peut 
s'expliquer que par l'absence de débouchés. 


Le paysan ne demande qu'à travailler, mais, aujourd'hui, 
il ne comprend plus. La vie de sa famille est menacée, I] se 
sent en élat de légilime défense, 


Ce qui illustre le mieux l'absence d’une politique agricole 
d'ensemble, c'est que la crise frappe aussi bien les produr- 
tions déficitaires que les praductions excédentaires, Il est 
incompréhensible que la France qui, dans le cadre de L'Union 
française, a le potentiel agricole le plus élevé et Je plus 
compiet de tous les pays de FOuest de l'Europe, ait, dans ses 
échanges avec l'étranger de produits agricoles bruts ou semi- 
ouvrés, un déficit journa:ier voisin de un milliard de francs, 


M. Jean Silvandre. C'est exact. 


M. Jean Raffarin, Dans ce déficit, les matières premières 
textiles — et j'ai choisi cet exemple parce qu'il n'intéresse 
pas le département que j'ai l'honneur de représenter — inter- 
viennent à raison de 150 milliards par an, soit 400 millions 
par jour. 


Sans celte amputation importante de la fortune nationale, 
les usines fermeraient, les ouvriers seraient au chômage et 
les consommateurs ne seraient plus approvisionnés en articies 
textiles. 


Or, nul ne peut contester que les possibilités réunies de Ja 
métropole et des territoires d'outre-mer, intelligemment 
exploitées, permettraient de supprimer en dix ou quinze ans 
les trois quarts au moins de ce déficit et de contribuer utile- 
ment à la relance économique, à la sécurité de nos besoins 
et à notre indépendance nationale, 


Mais il faut pour cela admettre qu'aucune production natio+ 
nale, pas plus celle des textiles que les autres d'ailleurs, ne 
peut exister dans Ja conjoncture actuelle, dans un régime per- 
manent d'importations de choc aux cours mondiaux les plus 
bas et les plus anorimaux, 


Il faut accorder aux producteurs de textiles un minimum de 
protection contre les importations faites aux prix mondiaux 
anormaux, et, simultanément, promouvoir et soutenir finan- 
cièrement un effort technique pour que les matières textiles 
re s resicnt en moyenne à un prix très voisin du cours 
mondial, 


Il est paradoxal de voir que nul ne s'indigne — bien au 
contraire — ni d'une protection des industries textiles 
— 20 p. 100 en moyenne — qui coûte aux consommateurz 
quelque cent milhards par an, ni des frais de distribution des 
articles textiles, beavcoup plus (levés que dans les autres paye, 
mais que, par contre, on tienne pour scanda'euse une charge 
annuelle pour le consommateur d'environ six milliards qui nous 
permettrait de nous libérer d'une amputation de la fortune 
nationale de 10) milliards par an. 


Une telle politique pratiquée au nom de Ja défense de Ja 
monnaie, de l'équilibre budgétaire est d'autant plus malaisée 
à comprendre qu'il est formellement exelu de voir nos expor- 
tations d'articles textiles rétablir l'équilibre et fournir les 
devises nécessaires aux importations de matières textiles. 


En effet, nous devons compter d’abord avec l’industrialisa- 
tion croissante des pays étrangers, qui étaient autrefois nos 
clients; avec la concurrence sur le marché mondial de nom- 
breuses industries textiles étrangères à standing social moins 
élevé, type Italie ou Japon, avec lesquelles il est exclu que nous 
puissions êlre compétitifs, enfin, avec J’âpre concurrence que 
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se font les pays exportateurs sur le plan de laid i iCX] 
tation et qui abolit la notion du prix de revient reel, 

On ne peut donc réduire le déséquilibre de nos échanges 
du secteur textile que par le déveioppement de nos productions 
textiles de la métuopole et des terriloires d'outre-mer, 


La vérité, c’est que les pouvoirs publi * sont trompnés en ne 
comprenant pas l'intérêt que présentait l'agriculture dan le 
redressement de notre balance comm iale, 


\ véité encore, c’est que l'on se trompe lorsqu'on mair 
. î 


« 1 
tient contre tout bon sens la poliiique douanière que l'on con- 
t soit d'exemplion de 


nait. Les produits acrl oles béncéficien 
droits de douane, soit de suspension de ces droits, alors qu'au- 
cune mesure analogue n'est prise en ce qui concerne Îles 


malières premières nécessaires à l'agriculture, notamment les 
articles manufacturés, dont les pmx intérieurs sont cependant 
très élevés, et d'autres articles tels que les machines agricoles, 
l'outillage, les tracteurs, les ficelles-lieuses, Ja sacherie. Pour- 
quoi cette différence ? 

D'autre part, comment faire admettre qu'un tracteur à rele- 
vage hydraulique de 30 chevaux, départ usine, toutes taxes 
comprises, vaut 760.000 francs pour un agriculteur étranger et 
920.000 francs pour un agriculteur français qui, Jui, ne bénéticie 
pas du remboursement des charges fiscales, 8,72 p. 100 de 
920.000 francs, soit 80.000 francs, pas plus, du reste, que du 
remboursement des charges sociales, également 80.000 franes, 
c'est-à-dire au total 160.000 francs. 


M. Lucien Lambert. Plusieurs ministres ont appartenu au 
groupe paysan. 


M. Jean Raffarin. Lorsque nous n'étions pas d'accord avec 
eux, nous votions contre eux. Nous ne recevions pas d'ordres 
et nous n'avons pas liissé faire sur ce point. 


L'agriculteur français qui achète un tracteur paye aussi la 
taxe de résorption pour le blé qu'il exporte. 


Certes, il est grand temps de renverser la vapeur. Le Gou- 
vernement a forgé un outil, Il y aurait beaucoup à dire sur 
Jes décrets-lois, Ils sont très imparfaits. Mais l'ouvrier compte 
autant que l'outil, et tel qu'il est, ce dernier peut permettre 
au bon ouvrier de faire un travail utile, 

Cependant, le Gouvernement devra accepter une discussion 
et des amendements sur les décrets, notamment sur ceux rela- 
tifs à l'organisation des marchés, à l'assainissement viticole, à 
l'organisation du marché des céréales, dont Ja méthode indi- 
ciaire, bonne en elle-même, doit avoir pour base, non celle 


de 1953 mais celle de 1951, que le ministre de Fa ulture 
de l'époque, M. Paul Antier, avait arrachée au prix des difli- 


cultés que l'on suit. 
Nous nous réservons d'ailleurs de revenir sur tous ces points. 


De mème, le Gouvernement devra accepter de reviser la loi 
sur les bouilleurs de cru. Il devra admettre Ja suppression 
de certains décrets, tel celui relatif aux stocks de denrées ali- 


mentaires, objet d'une régiementation, 


Sous le motif d'éviter des 4 
levées par la définition du $ 
producteur ou le commerçant 
11 


a 
vues | les infractions à la législation sur les prix, le décret 
se réfère à « la situation économique des différents marchés 


sur lesquels les produits alimentaires se négocient ». 


t 


Ce critère est au moins aussi subjectif que le précédent. Si 
les contestations sont moins à craindre, c'est que désormais 
le texte Ôte tout moyen de défense aux détenteurs, Personne 
aujourd'hui ne peut prévoir les limites d'application d'un décret 
qui contient en germe toutes les possibilités de disposer sou- 
verainement de tous les produits agricoles alimentaires. 


En effet, les termes en sont très généraux. Ils s'étendent à 
tous les produits alimentaires. Ils font peu de cas des produc- 
teurs et des commerçants, puisqu'ils ne prennent même plus 
en considération le stock nécessaire à la marche de leur entre- 
prise, mais seulement l'approvisionnerment du marché, 


A moins que les producteurs et les commerçants ne se rési- 
gnent à vivre sur un volcan, ils sont forcément incités à ne 
conserver aucun stock, pas même de stock-outil pour prévenir 
Ja menace que le décret entretient sur les prix et les destina- 
tions. Ils ne peuvent ni envisager de prendre de dispositions 
à long terme, ni prendre vis-à-vis de leurs fournisseurs ou 
clients le moindre engagement. 1 


De ce fait, le risque qui pèse en permanence sur toutes les 
denrées alimentaires délenues par les producteurs équivaut à 
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M. Alexandre Thomas. C'e:t 


M. Jean Raffarin. Top souver 
mee, croit que la politique agi 
de prix. Pour elle, le paysan 
parce qu'il estime que ses prod 

Mais la vraie richesse d'un } 
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convient de se demander S'il n°: 


ment des producteurs, mais des 


leur vraie place dans le pays. 
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appliquer une politique de réintégra 


la nation. C'est une œuvre urgente. } 


plus tôt, car elle conditionne 


dissements à droile.) 
M. le président, La parole est 


M, Louis Delbez, Monsieur le 
d'Elat, aux places que vous 
. 1 


coutume de recevoir des compli 


fondées ou non, justes au nat 
adressées. On vous à fait, au 
mesure à cet égard. 
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toute objectivité, ce que je pense de votre décret du 30 septem- 
bre dernier, 

Je le considère, dans la forme, comme un document de 

preinier ordre, d'une technique sans faille, d’une cohésion 
interne parfaite et qui porte bien la griffe des deux spécialistes 
éminents qui président actuellement aux destinées de notre 
agriculture, 
Quant au fond, je tiens les solutions qu'il apporte au pro- 
bléme viticole pour des solutions acceptables, pour des solutions 
valables, oh ! certes, très dures, très sévères, quasiment 
héroiques, mais somme toute inévitables et les seuics possi- 
bles en l'état de la conjoncture d'ensemble, les seules possibles 
si nous voulons atteindre le hut que nous recherchons tous, 
c'est-à-dire si nous voulons discipliner une production anar- 
chique et dégager un marché perpétuellement encombré. 

Les vignerons de mon pays s’inclineront devant les décisions 
que vous avez prises, monsieur le ministre. (Erclamations à 


Is les ex teront sans joie, mais virilement et avec 
coutiance parce qu'ils savent qu'il faut d'abord s'ader soi- 
même et que les décisions qui ont été prises l'ont été à la 
requête méme de leurs associations. 

Mme Mzce'eine Laissac. Elles n'ont pas toujours défendu leurs 
ir t t 
M. Louis Delbez. Je dis qu'ils les exécuteront, mais is ne 

s apport t | collaboration à vous, administra- 


VOUS 4] tero leur plein 
teurs, que Si, bien entendu, il n'ya pas deux poids et deux 
I ir ei les vignerons de la France entière prennent une 
part du fardeau et si la loi si sévère et si dure que vous avez 
préparée de vos mains s'applique de la même façon impitoyable 
et a ja mème rigueur, à l'Est et à l'Ouest, au centre-et au 
I 4 A i 

H. René Kueñnn, Sûreiment pas! 

M. Louis Delbez, et en Vendée, (Applaudissements sur 

M, Lionel de Tinguy. Combien y a-til de cépages prohibés 
ü Vu \:} aeht, mon cher collegue ? 


M, Louis Delbez. Nous en avons un certain nombre, mais 


d nt arrachés très prochainement et 
{ ù ns pas, Nous qui He SOMINCS pas 
n1 \ ements sur divers UARCS à droite.) 


M. Lionel de Tinguy. Si les vignerons de votre département 
it icher un tiers de leur vignoble, il est probable que 
\ 1 is seraient plus brutales que ies miennes, 


M. Louis Delbez. Cela dit, monsieur le ministre, je tiens ce 


decret-loi, qui soulève tant de passion, comme représentant, 
dans | exnble, un progrès certain par rapport à la législation 
I eure et je ne crois pas manquer de respect à l'institution 
parlementaire que nous servons tous et qui est le rempart 

* nos libertés en disant que le Parlement n'eût jamais été 
capabie, en aussi peu de temps, d'obtenir un tel résultat. 

Eitce à dire que votre texte soit narfait ? Est-ce à dire qu’il 
n'apl iucune réserve ? Telle n'est pas Ina pensée. 


Votre texte comporte deux lacunes au moins, qui me parais- 
sent importantes, qui me paraissent graves, qui déparaient 


déjà la législation antérieure et qui déparent, aujourd'hui 
envore hélas! la législation que vous avez promulguée. 

la première intéresse Ja prohibilion du sutrage. Vous avez 
] subsisler dans votre texte la faculté légale du suerage. 
Le sucrage est resté une chose licite, une chose possible. 


Or, mes chers collègues, je vous le demande, y a-t-il pire 
aile pour l'esprit que celui-là ? 


Alors que les producteurs de vin naturel sont accablés de 
f les et réglementaires, qu'ils sont prélevés, qu'ils 
ie, is sont disues, q l'ils élaient, hier, éche- 
SC illez ] neltre la fabrication des vins artficiels! 
Etant d que le but primordial poursuivi par votre décret 
+ les excédents et de dégager le marché, la 
ière mesure qui devait se présenter à votre esprit n'élait- 

{ là SUphrt n des vins de belterave ? 
| roi « r. mons'eur le ministre, que dans une version 
\ exte, ah] bilion du sucrage figurait en 
ee. hic n «A é de constalcr q l'elle ne 
ja version définilive et vous inc permeltrez 








Je cherche en vain à quel mobile vous avez pu obéir en 
revenant sur votre décision première. Je n'en vois qu'un: 
peut-être votre collègue des affaires étrangères vous a-til 
souftié à l'oreille le mot de Talleyrand: « Méfiez-vous du pre- 
mier mouvement, c'est le bon. » (Sourires.) 


Votre décret-loi contient une seconde lacune au moins aussi 
importante. 


La commission des boissons, au cours de sa dernière stance 
du mois de juillet, avait approuvé à la quasi-unanimité le 
système du contingentement départemental qui consiste — 
chacun le sait — à répartir le volume de vin commercialisable 
entre les départements en fonction des besoins de l’année en 
cours et au prorata des récoltes déclarées les amées préce- 
dentes, Cette commission, monsieur le ministre, vous avait 
ouvert une voie où vous auriez pu vous engager après elle, 
fort de son adhésion et de $ts encouragements. 

Ici encore, en admettant que vous ayez pensé un moment 
à la suivre, vous avez hésité et, finalement, vous avez reculé. 
Peut-être est-ce la mise en forme législative qui vous a arrêté ? 
A cet égard, vous n’aviez que l'embarras du choix. Si le texte 
de la commission ne vous paraissait pas techniquement accep- 
table — peut-être, effectivement, avait-il été élaboré un peu 
rapidement — vous disposiez d'autres textes plus mûris, plus 
étudiés, par exemple celui qui vous était offert par le bureau 
d’éludes viticoles de la sous-préfecture de Narbonne. Vous avez 
écarté l’un et l’autre et j'avoue que j'en éprouve le plus vif 
regret. 

Mais je ne suis pas monté à cette tribune pour me perdre en 
stériles regrets. Les deux lacunes que je viens d'indiquer sont 
actuellement irréparables par la voie réglementaire. | pou- 
voirs quasi législatifs sont, en effet, expirés depuis le 1% octo- 
bre et c’est une loj en forme qu'il faudrait voter, soit pour 
prohiber le sucrage, soit pour instaurer un système de contin- 
gentement départemental. Si je suis intervenu, c’est pour vous 
suggérer, monsieur le ministre, des mesures utiles et encore 
réalisables à Fheure qu'il est, c'est-à-dire dans le cadre des 
pouvoirs qui vous restent. Le décret-loi du 30 septembre con- 
tient un article 48 qui prévoit l'élaboration d'un règlement 
d'administration publique. Les suggestions que je vais avoir 
l'honneur de vous présenter me paraissent pouvoir entrer dans 
le cadre de ce prochain règlement d'administration publique. 

Lä première intéresse l’arrachage volontaire. En la matière, 
il existe dans votre texte d'excellentes dispositions, Vous avez 
encouragé l’arrachage volontaire par des mesures extrêmement 
in'elligentes et fort utiles. Vous encouragez l’arrachage défini- 
tif prévu aux articles 31 et 32 par l'attribution d’indemnités 
et de primes d'aménagement du sol. Vous encouragez l'arra- 
chage à temps, pour dix ans, si mes souvenirs sont exacts, 
par des dispenses de distillation importantes pour les assu- 
Jettis. 

Ces mesures sont excellentes mais — car il y à un mais — 
vous avez toutefois oublié qu’un certain nombre de vigne- 
rons n'avaient pas attendu votre texte pour arracher et avaient 
déjà consenti à se priver d'une partie de leur vignoble pour 
se conformer au vœu de l’article 97 de l’ancien statut. 


M. Francis Vals et M. Léon Jean. Comme par hasard, il 
étaient dans le Midi. 


M. Louis Delbez. Certainement. C'est dans le Midi que sont 
les vignerons et vous êtes bien content, mon cher collègue, 
de boire le vin du Midi. Je pense que vous ne lui préférez pas 
le vin de Vendée, auquel cas M. de Tinguy en tient à votre 
disposition. (Ecclamations et rires sur divers bancs.) 


M. Armand de Baudry d'Asson. Nous en avons d'excellents 
en Vendée. L'Assemblée pourrait penser que nous n'avons que 
du noah. C’est faux. Nous avons d'excellents cépages en Ven- 
dée. 


M. Lionel de Tinguy. Nous ne défendons pas le noah, nous 
protestons contre une injustice. 


M. Louis Delhez. Je ferme cette parenthèse vendéenne — les 
Vendéens sont toujours en insurrection (Sourires) — pour 
revenir, monsieur le ministre, à vos dispositions touchant l'arra- 
chage volontaire. Ces mesures étaient hien inspirées et très 
ingénieuses, mais vous avez oublié l'article 97 de l'ancien sta< 
tut. 


Les vignerons qui, dans le Midi, je le précise, avaient arra- 
ché sur la base de l'artiele 97 de l'ancien statut, ont aussitôt 
conçu des craintes très vives. Is se sont dit: étant donné que 
les nouvelles dispositions n'intéressent que les arrachages 
futurs et étant donné que l'article 97 est abrogé purement et 
simplement et sans explication par le nouveau texle, nous 
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pe 
voila privés des avantages passés et voilà, en même lemps, 

u’on va nous refuser les avantages promis aux arracheurs 
ans l'avenir. 

Vous savez comment s'est traduite cette émotion, Le syndicat 
de Béziers-Saint-Pons a, je crois, déféré votre décret, j'allais dire 
votre décret-loi, au Conseil d'Etat à la suite d'un recours pour 
excès de pouvoir, recours qui sera, bien entendu, recevable dans 
la forme puisque votre décret est un acte du pouvoir exéeulif, 
mais qui, non moins certainement, sera rejeté an fond. 

Pour ma part, monsieur le ministre, je tiens les alarmes de 
mes compatriotes pour absolument vaines et je crois qu'ils 
se sout complètement mépris sur votre pensée. 

L'auriez-vous voulu, vous n’auriez pas pu abolir l'article 97 
de l'ancien statut dans ses eflets acquis. IL est, en effet, un 
principe qui préside à tout notre droit public et privé, qui est 
inscrit au frontispice de notre législation, dans f'articie 2 de 
notre code civil: c'est le principe de la non-rétroactivité des 
lois. 

Lorsque vous avez abrogé l'article 97 de l'ancien statut, vous 
l'avez abrogé pour l'avenir, mais vous ne pouviez pas en sup- 
rimer les effets dans le passé, vons ne pouviez pas supprimer 
ù avantages acquis sous l'empire de l'article 97, alors que 
cet article 97 était en vigueur. 

Tout cela, monsieur Je ministre, vons le savez aussi bien 
que moi. Je vous demande de me faire une grâce. Je vous 
demande de me dire, dans votre déclaration qui suivra ce long 
débat, si vous êles d'accord avec moi sur ce point; immédiale- 
nent, les craintes de nes compatriotes seront apaisées et le 
recours dont je pariais il y a un instant sera purement et 
simplement relire. 

Je voudrais attirer votre attention sur un second point, La 
matière intéresse la distillation obligatoire. 

Pans l’ancien svstème, la distillation obligatoire était pro- 
gressive et la quotité en variait en fonction de l'importance de 
Ja récolte, du rendement à l'hectare et des plantations posté- 
rieures à 1928, Le système était done nuancé et un peu coin- 
pl qué. 

Vous avez remplacé se système nuancé par un système 
beaucoup plus brutal... 


M. Léon Jean. Beaucoup plus facile! 


M. Louis Delbez. et beaucoup plus aisé à appliquer par 
J'administration — c'est, je pense, Ja bonne explication — sys- 
tème d’où ont disparu la progressivité et la référence à l'année 
1928. 

Passe encore pour cette dernière disposition. Je crois que 
la référence à l'année 1928 à beaucoup perdu de son intérêt. 
Elle n'intéressait, dans le dernier état de l'économie, que 
18.000 hectolitres d'alcool et 1#0.000 hoctolitres de vin, c’est- 
à-dire fort peu de chose, et elle compliquait inutilement le 
travail de l'administration. J’approuve une telle simplification 
simplement parce que la disposition dont il s'agit était prati- 
quement sans portée, 

Je n'en dirai pas autant de l'abrogation de la progressivité. 

I me parait difficile d'admettre que la loi traite également 
un propriétaire récoltant 400, 600 ou $00 hectolitres.… 


Mme Madeleine Laïissac, Oh! 


M. Louis Delbez. c'est-à-dire pratiquement un artisan, un 
de ces propriétaires de chez nous qui labourent eux-mêmes, 
madame Laissac.…. 


Mme Madeleine Laissac. Ceux-la ne produisent pas plus de 
400 hectolitres. 


M. Louis Delbez. . qui travaillent eux-mêmes... 


Mme Madeleine Laissac. Pour S00 hectolitres, ils n'exploitent 
pas seuls, 


M. Louis Delbez. qui passent leurs journées dans les 
vignes, et la société anonyme ou la société civile qui cultive 
industriellement et qui déclare, en Camargue ou en Algérie, 
une récolte de 15.000 ou 20.000 hectolitres, 

Aristote disait — je demande qu'on me passe la cilation — 
que la justice consislait à traiter également les choses égales 
et inégalement les choses inégales. Aristote, une fois encore, 
parlait d'or. 

Je crois que ce que nous cherchons ici avant tout, c'est 
d'obtenir l'égalité dans les sacrifices ; là est la véritable égalité 
et la véritable justice. Or, l'égalité dans les sacrifices suppose 





l'application d'un barème progressif, Ce que je vous dis à 
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point à votre attention. D F1 ! | TEL 

Le décret que je vier l'ana ps Ï t'apporte en co 
domaine queiques p très { ti h 
Il précise que Ja con tation doit faire à la propriété et pour 
le compte du propriétaire et, surtout, 1! resserr limites dans 
lesqueiles la « ie tralio se] [EL ni) , \ t114 
aux chiffres du statut an eur, «est » pour le relè- 
vement du degré et 1/4 pour la réduction en volu leg 
chiffres plus stricts, 2 deg et 1/7 

Mais il eût été souhaitable, à 1 ix ] er pi n et 
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sv<teine les VINS de Gegri \ Lerie Vi Hathptl i «dde 
bouquet et de corps, ma | aura tte rich que qui 
peut tromper des gosiers non ‘ 

C'est pourquoi je vous dernande, mon ir le ministre, de 
compléter te mesure par une disposition nous lu genre 
le celle par exeImp que le maximum de 1 vement dû à 
la conceniration ne pourra pas dépasser nn der Î ts du 
degré minimum régional en viguet lans chaque départ nt. 

J'ai cependant ici un rupule. J suis pa ûùr que 
tout à l'heure dar les eux exemple jt nf l » 
puissiez procéder par Ja voie régler ure. t rest 
dre une hherté et, en droit français, toute restric! \ une 
liberté supp 

I est vrai «ue vous pourriez soul r — ] + 
ment le conseil d'Etat Fentendrait [té ù Libert (ET 1h [= 
tration à 6! ns son princi} iboïie par la 1 ! s 
lors. VOUS vous niteniez 11 \ e Tres 1 tu a ss” 
ner les 4 litions d 

Telles sont, monsieur le ministre, } quelqu \hservations 
que j'avais à vous présenter, Vous voyez qu'elles sont extrême 
ment brèves et exitrèmement ist J Fais PU, Moi à à 
evoquer la misère de nos popul tot IC FIOLOMAIEeS je la con 
nais bien, j'en suis le spectateur quotidien, impu nt et navré. 
Que dis-je, je la connais! Je la partage et je la r H'AvVant 
pas d'auties bien au soleil que quekjnes hectares de vigne 

connais aussi le drame douloureux à vent à bas prix 


et des échéances difficile 


Mais à quoi bon, monsieur le ministre, vous rappeler une 


situation que vous connaissez parfaitemet lan quelle vous 
n'avez aucune responsabilité et que vous avez fait, au conti re, 
tout ce qui dépend de vous pour atténuer, il y a vingt jours, en 
nous gratifiant de léeret monumental, 1} y à six jours à} e 
en donnant satisfaction à la demande des Vignerons mérdionaux 


et en reconduisant le prix minimum de 20 
M, Léon Jean. I! n'est pas respecté, 
Mme Madeleine Laissac. Ce n'est pas une garantie efficace, 
M. Louis Delbez. (: 


Mme Madeleine Laissac. Il pourrait tout de même prendre 
d'autres mesurés qui rendraient cetle garantie eflicace 


M. Léon Jean. Ce n'était pas la peine de prendre ce décret 
s’il ne peut être respecté. 


M. Louis Delbez. Peut-être l'exécutif sera-t-il assez fort pour 
assurer l'application de la loi sur ce point comme sur d'autres, 


Mme Madeieine Laissac. Vous savez bien, monsieur Delbez, 
que ce cours de 290 francs a Jamais été atteint. 


M. Louis Delbez. Laissez-moi vous dire, madame, que si 
vous suivez vos collègues de l'extrême gauche et demandez, 
non pas le prix de 29% franes, mais celui de 320 francs, comme 


il en est question, les commerçants « marcheront » encore 
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Dioins bien et que ce prix sera encore moins atteint que celui 


Mme Madeleine Laissac. Je ne parlais pas de 320 francs; je 
parlais de 200 francs, prix garanti par le Gouvernement. 
Vous savez tr bien que même les caves coopératives recoi- 
I } Ç 
offres au cours de 260 francs. 


M. Louis Delhez. Je connais parfaitement la question. Je ne 
suis pas le ministre et je n'al pas à défendre le Gouverne- 
picrit, 

M. Léon Jean. Vous l'avez cependant remercié. 


Mme Madeleine Laissac. Je n'ignore pas que vous connaissez 


[RS | (a si bien que Ino1. 

M. Louis Delbez. Laissez-moi vous faire une observation de 
portée très générale que je n'avais pas l'intention de pré- 
scrtet 

S | viticoles ne sont pas davantage observées, si elles 
n'ont pas r le marché des effets plus rapides, plus vigou- 
I est ] ment cause de Fesprit de dénigrement 
£\ | et regne dans cette Assemblée et qui paralyse 
la ul les provinces, (Erclamations à gauche.) 

Si faisiez 1 eu moins de démagogie, nous finirions 
pai faire renaître la tance 


Mme Madeleine Laissac. Vous savez bien que ce n’est pas 
dans t esprit que Je vous ai adressé mon interruption et 
LL que c it vous qui la releviez sur ce ton-là 


M. Marcel David. L'observation que vous venez de faire est 
indigne de vous, monsieur Delbez. 


M. Louis Delbez. Je voudrais que vous nous aidiez à faire 
régner ia confiance. 

Mme Madeleine Laissac. Nous le ferons quand nous aurons 
conltiance dans les mesures prises. 

M. Louis Deibez. Vous contribuez, au contraire, à Ja faire 
disparaitre. 


Mme Madeleine Laissac. Nous n'avons pas confiance dans des 
mesures semblables. 


A droite. Nous ne sommes pas ici dans une réunion élec- 


Mme Madeleine Laissac, C'est exactement ce que je pen- 
,1 L 


A 
M. le président. Laissez parler l'orateur,. 


M. Louis Deïbez. Je conclus, monsieur le ministre. 


Si j'ai pris la parole, c’est d'abord pour rendre hommage 
À votre courage et à votre labeur. C'est ensuite pour dire ma 
foi dans un avenir viticole malgré tout moins sombre. C'est 
enfin pour vous soumettre quelques suggestions qui vous per- 
mettront d'améliorer une œuvre législative qui, du premier 
coup, ne pouvait pas atteindre la perfection. 

| accueillerez ces suggestions. Elles 
£ inspit uniquement du souci d’être utile à la nation et aux 
; l'Hcrault, inadame Laissac., (Applaudissements à 


iuit 


J'use espérer que vous 


Mme Madeleine Laïissac. C'est notre Seul souci à fous, mon- 
sieur Delbez. Nous l'avons autant et plus peut-être que vous. 
M. Gaston Palewski remplace M. André-Jean Godin au fau- 
teuil de la présidence.) 


/ 


PRESIDCNCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Paternot, 

M. Marcel Paternot. Les critiques n'ont pas été épargnées au 
Gouvernement, Mais, monsieur le ministre, nous sommes un 
certain nombre — M. Delbez vient de le dire avec le talent que 
nous lui connaissons — qui vous approuvons d'avoir usé des 
pouvoirs spécinix pour promouvoir en malière agricole une 
politique d'orientation des productions et d'assainissement des 





S'il en avait été antrement nous nous serions joints 
détracteurs d'aujourd'hui pour vous demander raison de te 
carence, 


En ce qui concerne le décret du 30 septembre relatif a 
production viticole, il est à la fois symplômatique et su 
nant de constater que les criliques ont porté presque e\ 
vement sur la première partie dun décret se rapportant à | 
nissement et à l'organisation du marché, La seconde } 
consacrée à l'orientation et à l'assainissement de la prou 
lion, semble au contraire avoir été ignorée. Cependant, hin 
qu'à plus longue échéance, ce sont là les mesures Jes jius 
jmportantes puisque, en définitive, ce sont elles qui sont anne. 
lées à donner à la viticulture une structure nouvelle et un 
tauilibre de production perdu depuis longtemps. Ces me 
ont vraiment un caractère révolutionnaire puisqu'elles rom} 
délibérément avec une système traditionnel dont l’éche 
évident, 


Aussi étonnant que cela puisse paraître, les différents inter. 
pellateurs qui se sont succédé à cette tribune ne leur ont ps 
consacré de très longs commentaires. Il apparaît que l'intérct 
porté au déeéret du 30 septembre n° l'a été qu'en fonction à 
son incidence dans l'immédiat. C'est regrettable car ce sont 
les mesures à terme qui devraient retenir davantage nolre 
attention puisque ce sont elles qui, dans la vie d'un pa, 
conditionnent son relèvement ou son déclin. 


Je ne m'étendrai point pour ma part sur les mesures à court 
terme du décret. Permettez-moi cependant de dire qu'il serait 
d’une mauvaise méthode de juger de leur opportunité seion 
les avantages ou les inconvénients que tele où teile rég 
pourrait en retirer dans le présent. 


Nous savons que certaines mesures peuvent être discutées 
L'interdiction des transferts de blocage ne portera-t-elle pas 
préjudice à de nombreux centres de consommation qui recher- 
chent telle qualité plutôt que telle autre ? 


Avec le taux de 12 p. 100 sur la’ base du degré minimum, 
les prestations viniques n'atleindront-elles pas dans certaines 
2égions près d'un litre quarante centilitres par hectolitre ? 


Le nouveau régime d'aide à l'exportation ne va-t-il pas con- 
trarier certains courants commerciaux qui, par la compensa- 
tion, avaient réussi à ouvrir de nouveaux débouchés ? 

Toutefois, transposétes du plan régional au plan national, ces 
criliques ne revêtent plus qu'un intérêt très relatif, L'ensemble 
du problème pour être traité valablement, doit l'être avec 
objectivité. Les arguments de parti pris sont négligeables. 

C'est la deuxième partie du décret qu'il faut, à mon sens, 
considérer comme la pièce maîtresse du système. 


A la vérité, la guerre était arrivée à point pour masquer les 
signes avant-coureurs de faillite du statut, qui se manifestèrent 
dés 1938, Sans la guerre, le mythe de l'intangibilité du statut 
viticole n'aurait pas atteint 1953 pour se voir sacrifié. Le diri- 
gisme dont il procédait, pour remédier aux effets d’une surpro- 
duction à caractère permanent, ne supprimait pas pour autant 
les causes mêines de cette surproduction, 

A la base du statut, ne se trouvait qu'une solution conjonc- 
turelle et provisoire, comme l'écrivit très justement notre col- 
lègue M. Delbez. Cette solution consistait à détruire les excé- 
dents une fois produits, Les mécanismes mis en œuvre n'in- 
tervenaient qu'a posteriori, une fois l'excédent né. Is visaient 
à sa destruction dans les conditions les moins mauvaises pos- 
sibles pour les assujettis sinon pour l'Etat ct, dans la mesure 
méme où ils y parvenaient, ils entretenaient le mal au lieu 
de le supprimer. 


L'autre solution, celle précisément que vient de consacrer le 
décret du 30 septembre, consiste à attaquer le mal à la racine, 
et à empêcher l'excédent de naître, d'une part en restreignant 
l'aue de production et, d'autre part, en encourageant une poli- 
tique de la qualité par un meilleur encépagement,. 


I est préférable, à n'en pas douter, de produire moins mais 
de produire mieux pour éviter la destruction. 


Le décret, suivant le principe adopté à une très forte majo- 
rité par votre commission des boissons, n'envisage l'arrachage 
par voie d'autorité, tout en tenant compte, d'ailleurs, de cer- 
tains critères de qualité et d'antérisrité, qu'après avoir épuisé 
toutes les possibilités d'arrachage par persuasion et par orieni- 
tation des cultures. Des encouragements financiers sont prévus 
à cet effet. Ainsi serait contrarié le mouvement d'extension de 
la vigne sur des sols et sous des climats qui ne seraient pas 
particulièrement favorables à la qualité. 


Cette orientation de la production n'est pas une idée nouvelle. 
Depuis quinze ans elle était préconisée par des hommes sou- 
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cieux de l'avenir de notre viticulture. L'organisation et les 
méthodes que réclarmait déjà M. Parthe en 1943 étaient très 
proches de celles qu'instaure le décret du 30 septembre. Mais 
la période de pénurie consécutive à la guerre empêcha l'évo- 


lution de cette idée. La conquête de la liberté des transactions 
devint le but capital de la viticulture. Nous supportont aujour- 
d'hui les conséquences de celte imprévoyance et les résultats 


à attendre seront retardés d'autant. 

H eût fallu, pour faire aboutir plus rapidement une telle 
rcforine, les pouvols spéciaux qui ont été accordés au Gou 
vernement le 11 juillet. 


Le texte n'est pas parfait, dit-on. C'est possible. I] est perfec- 
tible, mais va-t-on le mettre en pièces parce qu'en fixant à 
12 p. 100 Je taux des prestations viniques il condamne à Ja 
destruction non seulement les sous-produits mais une partie 
de ces vins de presse que le consommateur n'accepte qu'à 
contre-cœur ? Ce ne serait vraiment pas sérieux. 

Autrement constructif me paraît devoir être le rôle du Par 
lement. 


La reconversion volontaire ne sera vraiment efficace qu'autant 
que les primes et indemnités prévues seront substantielles. 
ll nous appartiendra dès lors de compléter les ressourecs du 
fonds d'assainissement si nous voulons lui assurer l'efficacité 
indispensable. Car tout en définitive, se traduit en finances. 


Pour être valable, la reconversion devra porter sur 200.000 
à 2.000 hectares, et il n'est pas exagéré de prétendre qu'une 
cinquantaine de milliards de francs en cinq ans seront néces- 
saires à cette opération, 


Le décret pose un principe. Nous devrons dégager les moyens 
financiers si nous voulons qu’en quelques années, à la suite 
de l’évolution indispensable, tous les vignerons, qu'ils soient 
de plaines ou de coteaux, trouvent enfin les moyens d’exis- 
tence suffisants et durables dans la continuation mème de leurs 
exploitations. Car la viticulture, comme toutes les autres acti- 
vités agricoles, doit consentir l'effort et ne pas compter unique- 
ment sur l'Etat providence. 


A 


Cela m'amène, en guise de conclusion, à exprimer une opi- 
nion toute personnelle sur un plan beaucoup plus général. 


L'agriculture demande au Gouvernement de l'aider à sur- 
monter ses difficultés. Mais sa détresse ne doit pas la détourner 
de la minute de réflexion, Ne payons-nous pas aujourd'hui les 
fautes de trois générations ? 

Lorsque M. Méline déeclencha chez nous une vague de protec- 
tionnisme, il y a quelque soixante-quinze ans, nos ruraux 
virent en lui le défenseur de l’agriculture francaise contre la 
concurrence des jeunes pays d'outre-mer. Cependant, la France 
était alors à la tête de la technique agricoie sur je vieux conli- 
nent et même dans le monde. Pendant ce temps, de pelits pays 
comme la Hollande et le Danemark, dont les sols représentent 
un milieu voisin de notre Bretagne, subirent l'assaut, souffri- 
rent, mais restèrent fidèles jusqu'à l’extrême limite aux dures 
lois de la concurrence et de Ja sélection, Aujourd'hui, ces 
petits pays de la vieille Europe sont en tête, loin devant 
nous, 


N'est-ce pas là, mesdames, messieurs, une des causes pro- 
fondes de cette inertie routinière qui a envahi, non seulement 
notre agriculture, mais notre économie tout entière, (Applau- 
dissements à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn. Mesdames, messieurs, que la crise agricole 
soit générale, qu'elle atteigne toutes les régions et on peut 
dire toutes les branches de l’activité paysanne, ce long débat, 
le nombre des orateurs le prouve et notre région de l'Est 
n’est pas exempte des conséquences de celte crise. 


Je pourrais vous parler de tous les domaines dans Jesquels 
cette crise se fait sentir et vous dire, par exemple, que, dans 
notre région, nos producteurs ont énormément de difticultés à 
écouler à des prix convenables les produits maraichers. 


Ils bénéficiaient autrefois, pour les chemins de fer, de tarifs 
préférentiels qu'ils n’ont plus maintenant, 


Je pourrais également vous citer le cas des exportateurs de 
Le orvte et de fruits vers l'Allemagne qui viennent d'être bru- 
talement privés des facilités que leur offrait le compte E.F.A.C. 
dont ils pouvaient user en vertu d'arrangements antérieurs. 


Mais je voudrais, car d'autres orateurs parleront ou ont déjà 
parlé de ce problème, limiter mes observations à la question 
Vilicole, . 
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M. René Kuehn. Je remercie M. Bruyneel de son appui et de Un pays, jadis, importait des vins de France, c’est la Russie. 
sou explication très claire. Nous pourrions demander à l’U. R. S. S. pourquoi elle ne s inté. 

| ; 2 resse plus à notre production. 

M. Alcxis Fabre. Me permettez-vous de vous interrompre, D'autres pays encore importaient nos vins. Mais nous n'arri- 
non cher Colegsu vons plus, actuellement, à faire triompher nos produits. Le 

M. René Kuehn. Je vous en prie. Gouvernement doit s’employer, par l'intermédiaire des attachés 

commerciaux, à faire reprendre sa place au vin de France, dans 
: M. le président. La parole est à M. Fabre avec la permission les pays étrangers. 
de l'orateur. Vous me permeltrez maintenant d'aborder le problème plus 
nds dc ni particulier du vignoble alsacien. 

= Alou'S Faure. usée stresse Le décret du 30 septembre est-il applicable aux vignobles 

J'ai été de ceux qui ont repoussé sa proposition... alsaciens ? Telle est la question, monsieur le ministre, que je 

me permets très respectueusement de vous poser. Je n'ai pu 

M. Robert Bruynecl. Je Je regrette. lui trouver de réponse dans le décret lui-même où il est ques- 

; ” üon de vins de consommation courante et de vins d'appellation 

W. Alexis Fabre. \ais je vais dire pourquoi. contrôlée, les vins de Champagne étant mentionnés, En dis- 

M. Bruyneel a, certes, proposé de diminuer la fiscalité et, sur pensés de la prestation d'alcool vinique. 
vue leLe mesure, nous serions tous d'accord, Mais des consi- Vous le savez, sans doute, monsieur le ministre, le vin d’Al- 
QL ) impératives ne permettent pas que lon supprime sace bénéficie d'un statut particulier qui a été entériné par 
brusquement une telle ressource. l'ordonnance du 2 novembre 1945. Ce statut particulier est 

Je vais citer deux chiffres qui suffiront À prouver qu'une dé. normal, étant donné que notre vignoble ne concurrence pas les 
c \ de ces n'est pas ausei aisée qu'on parait le croire, autres vignobles français. 

La consommation taxée corresnond à 60 millions d’hectoli- Li est norinal aussi, puisque Ja consommation alsacienne de 
tres environ et les droits sur les vins représentent 1.200 à vin d'Alsace et de vins rouges de France aide à la résorption 
1.300 francs par hectolitre, C'est donc une somme considérable des excédents, 

d' soixantaine de milliards de francs que votre proposition Nous n'avons jamais été une gène pour le marché général des 

eût lisparaitre, d'un coup, du budget. I eût fallu dégager vins de France. 

ui.leurs des ressources pour compenser cette perte du Trésor. Ce statut spécial se justifie enfin par le fait que notre concur- 
lelle est ma première observation. Eïle est importante ; elle rent direct, c'est le vignoble allemand, Le long du Rhin, le loug 

l'est bien moins, cependant, que Ja seconde que je vais main- de la Moselle, poussent des cépages identiques. Les vins alle- 

tenant exposer. mands ressemblent beaucoup aux nôtres. 

En méme temps que l'abaissement de Ja fiscalité — mesure Or, en Allemagne, qu'il s'agisse de la fiscalité, voire de la 
qui eût pu recueillir un accord général, malgré les considéra- répression des fraudes, le régime des vins bénéticie d'une 
tons que j'ai fait valoir vous proposiez, monsieur Bruyneel, liberté presque totale. Les Allemands mettent, à des prix élevés, 
et vous avez oublié de le dire, la libération immédiate et totale des vins de qualité sur leur marché intérieur, mais ils ne se 
des vins encore bioqués. gènent pas pour les écouler à des taux très bas sur les marchés 

: | ; internationaux. Quels sont les moyens auxquels on à recours 

fous ceux qui cor naissent 2e marché du vin savent quelle pour parvenir à ce résultat ? Le Gouvernement en est-il res: 
aurait ete tout à l'époque où vous l'avez présentée, les ponsable * Là n'est pas la question que je veux traiter aujour 
depercussions d'une telle proposition. Si on avait libéré Ja d'hui, Ce que je veux faire ressortir, c'est que, sur les marchés 
masse (es VINS -SIOCKCS il en serait resuité un effondrement étrangers, en Angleterre notamment, les vins allemands du 
des prix. Au lieu de défendre les viticulteurs, vous les auriez Rhin font une âpre concurrence aux vins d'Alsace. 
ete aa ist ati Les trois éléments que je viens de passer en revue ont dû 

M. René Kuehn. Monsieur Fabre, je ne sais pas si je me inspirer le législateur de 1945 comme ils avaient déjà inspiré 
suis bien fait comprendre. celui de 1936, pour que l'on concède au vignoble alsacien un 

= APE PR st AE dde dé statut spécial. D'où ma question: votre décret du 30 septembre 

La proposition de loi de M, Bruyneel à laquelle j'ai fait aFu- est-il applicable au vignoble alsacien ? 

S tendait à résorber les excédents, non pas en réduisant, É 

mais en suspendant, pendant un certain temps, la perception On pourrait le penser car la direction des contributions indi- 

de cerlaines taxes, rectes de mon département à fait publier, dans la presse, une 
! TS ES PT ee notice incitant les vignerons, d'une part, à conserver les lies 

Ne €royez-Vous pas, mon cher collégne, que les ressources — ce st possible — d'autre part, à conserver les mares 
que la mesure envisagée eût fait perdre au Trésor eussent été ll bout à ‘ LÉ rate : HN 
î nent 1 crées usidérant la charge que fait, par Mais on a été plus loin. On a été jusqu’à conseiller à nos 
a 4 Fr sul budwet je marché de l'alcoo! ? vignerons — çe qui n’a jamais été fait dans notre vignoble — 

de faire des vins de dilution, interdits normalement, pour les 

M. Alexis Fabre, J dit que cette partie de mon observa- livrer au moment du recouvrement des prestations d'alcool 
{ n'était pas essentielle, vinique. 

M. René Kuehn. Ce n'est pas mon avis. Je suppose que l'administration, songeant aux conséquences 

du décret — conséquences excessivement graves puisque ce 

M, Léon Jean. Me permettez-vous de vous interrompre ? texte à paru au moment même des vendanges — à considéré 

que, du fait de l'absence d'installations propres à assurer la con- 

M. René Kueñhn. Volontiers, servalion des marcs utilisés d'habitude comme engrais dans 

Jes vignes, il convenait de U'ouver un moyen d'extraire l'alcool 

M. le président. La parole est à M. Léon Jean, avec Ja per- des résidus. + 

) | t r ét la eondiltion 1” coit bref 
» déntas clients eLon qu'is soi AEeL. Néanmoins, que pourrait-il se produire ? Nombre de viticul- 
M. Léon Jean. Je confirme la déclaration de M. Fabre. teurs ne pourront conserver ni les lies ni les marcs. Ils ne pour- 
x & : | ront pas davantage faire des vins de dilution; d’abord, parce 
D'autre part, monsieur Bruyneel, vous n'êtes pas bien ren- qu'on n'en a jamais produit chez nous; en second lieu, parce 
F J ten , Jappe:ez-vous, le vole de Votre proposi- qu'une grande partie de notre vignoble a été sinistrée par faits 
1 e_ Givi La commission des boissons élait unanime de guerre; en troisième lieu, parce que votre décret est paru 
] na l'aliégement, voire là suppression de la fiscaiité op tard. I faudra donc que les viticulteurs achètent de l'alcool 
F Vins vinique pour satisfaire aux prestations. 
Mais € seconde parlie de votre proposition qui à La conséquence automatique d’une telle situation, vous vous 
. Échtmnéroes iris: en doutez, c'est un renchérissement du prix du vin puisque 
M, René Kuehn, Je souhaite done que l'Assemblée adopte le viticulteur récupérera, en effet, à la vente la perte que lui 
rapidement la première partie de la proposition de M. Bruyneel. aura Occasionnée l'achat d'un alcool qu'il n'avait pas. 
Je serais personnellement très heureux de la voter. à Je ne pense pas que ce soit JA ce que vous cherchez: mais 
Je n'insisterai pas sur l'état du marché national et les me- ce serait malheureusement la conséquence de votre décret s'il 
sures qui peuvent l'améliorer, j'aborderai maintenant la partie était appliqué au vignoble alsacien. 
de ron exposé qui concerne l'effort insuffisant — les chiffres Consultez l'administration préfectorale, les services locaux, 
Je prouvent — que nous faisons pour exporter nos vins de consultez les associations de viticulteurs, les groupements de 
France. Ü négociants ou de consommateurs, chacun yous dira que Jes 
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ri | 

] ( t est tre I ) mains. 
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M, le président, La suit 1 débat est renvoyée à la pro- 


IHSCRIPTION D'AFFAIRES 
SCUS RESERVE ÇU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 
M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, Ja 


À 
tent : l | L'insel 


i tit lt { re. Suis reserve 
l it en tete de l'ordre du jour du troisième 
Î 
1° Suis d'aujourd'hui mardi 20 octobre 1953: 
La proposition de résolution de M. Tourné et plusieurs de 
ei èyues tendant à inviter le Gouvernement à faire effec- 
tu l | ( ires et à débloquer les crédits pour l'édi- 


port de péche à Canet P ice, dans les Pyrénées- 


La proposition ] Jo le M. Gazier et plusieurs de ses collè- 
Eu ‘ | Hon de cerlains établissements à l'égard 
ae là lt: lu travail 1°8 9852-6118), 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture de la propos:tion de loi tendant à modi- 
fier | 2 i lit loi du 5 juin 1944 modifié par l'ar- 

y | ' Q°: rlar » ‘ 
t I À 1232 du 17 novembre 1952 réglementant 
Ja ] ésesion d'opticien-Junetier détailiant (n° 663Y-GS90) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

! 1 Sr H A 

Le } loi à int le Président de la Répub'ique à 
ratilie cord ir l'établissement d'une union européenne 
( vement né à Pa le 19 septembre 1950 (n° 5364, 
t t t 2e 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M, le président. La commission des territoires d'outre-mer 


d à donner son avis sur le projet de loi autori- 
| à République à ralitier [a convention iter- 
« t mncernant les méthodes de fixation 
1 | i ture (n° 3411, Gi 
L) itre part, le rapport 1} plémentaire de la commission de 
] t ette afl LA is en put aujour- 
( 
 . ” Lu 
Ù it à J'art 6 du r riement 
el la à le la e des presideuts du 16 juillet 
y eu d rire cette affaire, sous réserve qu'il n’y 
t, en tt Î rat lu jour du troisième jour de 
RE 
Ds 1 1 1 | 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 


SOUS PESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
Pt. le président, Dans la séance du 16 octobre 1953, l’Assem- 
] t à l’ordre du jour du troi- 
livant cette séance: 1° deux proposi- 
f te-1 sil is de résoiulion concer- 
armités publiques, 
finances à fait distribuer aujourd'hui un 
I 6549 rect qui ne porte pius que sur uue 
] là trois propositions de résolution. 
\ sans débat est reportée à l’ordre 
( ue jour de séance suivant la séance d’aujour- 
u 





SEANCE DU 20 OCTOBRE 


————_—— —— 








1953 





ER 
RENVOiS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don 
le #apport n° 4487 sur le rapport n° 768 fa 
édente législature, sur la proposition de 1 
plusieurs de ses collègues tendant à porte 
un taux normal la pension allouée aux grands invalides d 
asurances sociales, par référence à la situation faite aux a 

lu travail dans le même régime général de sécurité 


her son avis sur 
r ’ ? 1 , 
au cours ue Ia pret 


de M. l 


Jonnet el 


PACE TE 


dentés du 
sociale, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 6906 tendant à majorer les allocations 
familiales, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la éécurité sociale, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment 


EN 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la santé publi. 
que et de Ja population un projet de loi tendant à majorer les 
allocations familiales, 

Le proiet de loi sera imprimé sous le n° 69%, distribué et, 
S'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurilé sociale. (Assentiment.) 


RE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Caillavet et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à accorder la liberté 
d'aftiliation à une caisse de relraite autonome ou d'Etat aux 
travailleurs de toutes catégories, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 690%, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 


travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Fajon et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant: 1° à fixe à 27.0 francs par mois le 
traitement de base des fonctionnaires (indice 100) ; 2° à verser 
aux fonetionnaires et retraités, avec effet du 1% septembre 1953, 
un acompte mensuel de 7.(XN francs. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 6915, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à permettre l'admission au fonds de 
chômage des marins pratiquant habituellement la petite pêche 
à la part et complètement privés du travail dont ils tiraient 
leurs moyens d'existence, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6916, distri- 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Vendroux une proposition de loi tendant à 
compléter l'article 203 du civil relalif à l'octroi d'une 
pension alimentaire entre ascendants et descendants. 

La proposition de loi sera imprimée éous le n° 6918, distribuée 
et, SA n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de DBénouville une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article premier de la loi n° 49-1651 du 
31 décembre 1949 modifiant les articles 37, 38 et 72 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicables aux assurés des professions non agri- 
coles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6919, distri« 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


C “le 


J'ai reçu dé M. Louis S'efridt une proposition de loi tendant 
à compléter la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 concernant les 
entreprises de crédit différé, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6921, distri- 
buée et, s’il n'y a 2e d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Rosenblatt et Muller une proposition de .lof 
tendant à l'introduction de l'enseignement de l'allemand dans 








Ce pu CE » 


“ 








 cmontistinisiti 


te 
me 


pr 
les centres d apprentissage et les « ok s de perfecti nn né nt 
< inei dus du partent its du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
4 \loselle, 
si . . . 

[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 6922, distr 
l et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à la commission d 


j'éducation nationale. (Assentonent 


] recu de M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses ]- 
| une proposition de loi tendant. à « mpléter la loi du 
! & ntembre us P riant moditicat | ditication dt id 
jésislation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
0 its de locaux d'habitation ou à usage professionnel. 

La proposition de loi sera impriu < n° 6927, dist 
] et, S'il n'y à pis d'opposition, 1 à la coimimnission 
dé justice et de législation. (Assentiment.) 


PT 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reeu, transmise par M. le président du 
Conseil le la République, une proposition de loi formulée par 
li tendant à autoriser Lapplication rétroactive de l'ar- 

de la loi du $S juillet 1920 concernant le maintien en 
activité sans limite d'âge d'un officier général de l'armée de 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6924, distri- 
puce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu 
hique, une proposition de loi formulée par M. Jean Durand 
tendant à dénommer « vins sucrés » tous les vins chaptalisés. 
roposition de loi Sera imprimée sous le n° 6925, distri- 
t, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des boissons, (Assentiment.) 


La p 


EX 
DIPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Puélot une proposition de 

résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
rojet de loi fixant les modalités de l'élection du Président de 
k République. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6917, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réslement et des pétitions, (Assentiment.) 


+ 


J'ai recu de MM. Babet et Véry une proposition de résolution 
| à inviter le Gouvernement à faire inscrire d'urgence au 


tenda 

bulget une subvent li le frar 
| 

] 


tion de 10 millions de franes, en vue de faci- 
ter les tournées théâtrales dans les départements de la 
union, de Ja Martinique, la Guadeloupe et la Guyane. 





La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6920, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
hi nn de l'éducation nationale. (Assentiment 


J'ai reçu de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues une 
p' tion de résolution tendant à inviter 
lixer le prix moyen global du tabac à la produclion en tenant 
compte du prix de revient. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
d'stribuée et, s'il n'v à pas d'oppo tion, renvovée à la corn- 


I TR sir pie s 
li nn de agriculture. (Assentimenlt. 


DEPCT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Depreux un rapport, fait 


Au nom de la commission de Ja justice et de législation, sur 
les propositions de loi: 1° de M. Coutant et plusieurs de ses 
llegues tendant à amnistier les faits commis au cours et à 


ccasion des grèves du mois d'août 1953; 2° de M. Jacques 
los et plusieurs de ses collègues tendant: 1° à l’annula- 
in de toutes sanctions, procédures disciplinaires et pour- 


uites prises ou engagées à l'encontre des travailleurs avant 
exercé leur droit constitutionnel de grève; 2° à l’ämnistie des 


D db bd En 2 


travailleurs condamnés à des peines de prison ou d'amende 
Pour avoir exercé leur droit constitutionnel de grève (n° 6725, 
6801) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6907 et distribué, 
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» l Rdlit t n a 
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Pi e ] { ) € 

française du 17 | I 

ücle 90 du d t Î Î 

nië:il l Ser\ 

Le | iprpo t { i { 

J'ai recu de M. l | I 
= \ à aires | i 
ratitier je d t du sf ; ' ( 
bération du 20 à bre [HA { 
te int à 1 i 
to \h ivé les M ( 
di | itlor ] i { } 1 1 uit 1 ) 191S 
avant mcéime objet 212 

Le rapport C'a hi} ié sous le \° 6910 et bu 

J'ai reçu de M. Vals un rapport lait au I 4 \ COMDISe 
sion des affaires éconormiqu sur le projet di tendant 
ratitier la délibération du 9 avril 1918 du l'adm tra 
tion du Cameroun modifiée ] la délibération 1 à octobre 
1948 demandant la moditicalion s arli 1 4 122 du décret 
du 17 février 1921 portant r'( eimenhtlation qu CLIIrIé ues 
douanes dans ce territoire n° 2124 

Le rapport sera imprimi is le n° G911 et distribué. 

J'ai reçu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économique sur le projet de loi tendant à 
approuver le décret du 22 septembre 1918 suspendant perdant 
une nouvelle période de six mois à compter du 21 octobre 
1948, la perception des droits de douane d'entrée en Afrique 
occidentale française (n° 2237 

Le rapport sera imprimé sou le n° 6912 et di ‘ 

J'ai recu de M. Vals un rapport, fait au m de la commise 

» l'E , 
sion des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 16 avril 1949 approus une délibération 
du 27 décembre 1948 du conseil privé de la Côte française des 
Somalis demandant. à constituer le terriloire ] té en zone 
franche et par voie de conséquence à supprime tarif doua- 
} | 
nier ainsf que la rég'ementation du ser Tr | nes de ce 
territoire (n° 2238 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6913 et distribué. 

J'ai recu de M. Desson un rapport, fait au n de la com- 
mission des affaires éco nteqilé Si e ] jet «dl | autort- 
sant le Président de Ja République à fi \ convention 
conclue entre la Fra { et ! erand-d «l ] | T2, 
sisnée le 29 avril 1952, à Luxembourg, et t trôles 
de do ie et police eff ( | | r 1€s 
volt fe ces fra L ou 114 

Le rapport sera impri is Je 6914 et d bué. 

cs 
DEFOT D'UN AVIS 

M. le présicent, J ( UN ] I m 
de la comn n de l'éd , nationa 1 de 
loi re il 4 pro l i lu 7 A7 Qi 1 
61 / 

L ivis À i " L . 

PR: 
CPDRE DU SsIUR 
LR n } by . H 1 

M. le président, Je! hain 22 ]  i l x 
premiere stan pu 

Vote du projet de loi n° 4728 aut t ( I 1 ter- 
rain domanial à la cars pri re dé rite Vré- 
nées-Orientales (n° GN46 M. Faggianelli, rapporteur). (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat 

Discussion des conclusions du rapport n° 6595, fait au nom 

le la commission des ijimmunités parlementaires, Sur ja 
demande en autorisation de poursuites n° C208 concernant 


M. Gernez (M. Briffod, rapporteur), 
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Suite de la discussion des interpellations : que les consommateurs ne semblent en avoir tiré qu'un ai 


4° De M. Tourné eur la politique viticole du Gouvernement, 

unment sur ce qu'il Coinpte entreprendre pour :,1° assurer 
Uh prix social du vin aux producteurs ; 2° diminuer la fiscalité 
qui frappe les vins de consommation courante ; 3° diminuer les 
frais de transport au vin par chemin de fer; 4° mettre en 
vigueur Ja caisse aunexe de la viticulture; 5° rétablir Jlégale- 
ment les anciennes dispositions relatives au blocage prévision- 
nel; 6° appliquer les dispositions contenues dans le code du 
vin au regard de l'assainissement quantitatif et qualitatif du 
7° organiser la comimercialisalion de la future cam- 


2 De M. André Liautey sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour remédier à Ja crise qui sévit sur le 
marché du bois et pour assurer d'extrême urgence le muar- 
quare des 

3° De M. Marc Dupuy sur: 
4953, par le syndicat des 


coupes cotumunales ; 


1° la remise en cause, le 8 juin 
sylviculieurs, de l'accord sur la rému- 


hération des gemmeurs dont le texte a été signé le 45 mai 
41} 2° Jes intentions du Gouvernement concernant Ja 
demande de Ja fédération des gemmeurs et métayers du Sud- 
Ouest sournettre J'interpretation de l'accord du 15 mai 1953 


à l'arbitrage du conseiller d'Etat chargé des landes de Gas- 
cogne; 5° ce qu'il compte faire pour appliquer immédiatement 
d'accord du 15 mai 1953 aux gerumeurs de la forêt domaniale ; 


4° De M. Tourné sur: 1° Ja politique de baisse catastro- 
phique du Gouvernement sur les prix des fruits et Kgumes à 
#. production; 2° les conséquences de cette politique: a) pour 
} ducteurs qui, en Roussillon, par exemple, finissent quel- 
quefois par être obligés d’enterrer leurs fruits, notamment les 
péch et les tomates: b) pour les consommateurs qui, à Paris, 
achètent ces mêmes fruits et légumes à un prix quatre ou cinq 
fois plus élevé que celui qui est pavé aux producteurs; 3° les 
aesures qu'il compte prendre pour assurer un prix rémuné- 
raleur aux producteurs de fruits et légumes; 4° ce qu’il compte 
entreprendre pour mettre définitivement un terme aux impor 
taitions imassives de fruits et légumes d'Espagne et d'Italie; 
De M. Pellerav sur les mesures que compte prendre le 


Gou ment pour empècher les importations de bétail qui 
con enceut la production nationale et faire cesser la scan- 
daleuse anomalie que constitue le ravitaillement du corps expé- 
dilinnwaire français d'indochine en viande de provenance 
da 


G° De M. Caillavet sur les mesures que le Gouvernement 


con prendre } pratiquer une politique de revalorisation 
des produits ag les en suspendant toutes importations de 
ch 

7° De M. Trémouilhe sur les modifications que le Gouverne- 
ment eutend apporter à sa politique économique, à la suite des 
barr s, par les agriculteurs, des routes du Midi et du Sud- 
Ont pour remédier à la mévente des produits agricoles et 
Miticoles, génératrice de misère el de troubles ; 

S° De M, Waldeck Rochet sur la politique économique dn 
Gou ment el plus particulièrement sur les solutions à 
à à la « viticole et agricole; 

9 M. Pinean sur la politique générale du Gouvernement 
en mmalière ag le et, notanunent, sur les mesures qu'il 
com! prendre pour faire face à la crise qui risque de ruiner 
la t moyenne cuifure; sur l’organisation actuelle du 
Il la viaode qui entraine une baisse massive à la pro- 
( ins bérélice apprétiable pour le consommateur; sur 
d'abandon progressif du svstème des prix garantis en agricui- 
ture; sur les mesu qu'il envisage pour réduire les importa- 
Lions ct accroître les exportations de produits agricoles ; sur les 
movens de crédit et d'équipement, jusqu'ici insuffisants, qu'il 
comple mettre à la disposition des cullivateurs; 

100 De M, Tourtaud sur les conséquences de la politique agri- 
co Gouvernement tamment en ce qui concerne les prix 
à la produetion de la viande et des produits laitiers, et les 
11 l prenure pour rem lier à Ja grave crise que subissent, 
« er, les petites et moyennes exploilations agricoles; 

{io De M. Bouret sur l'ensemble de la politique agricole du 
Gou ment et plus particulièrement sur les mesures pré- 


it 0 

Vues pour apporter remède à la grave crise dont souffre actuel- 
aent !'cievage français; 

12° De M. Charpeutier sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour donner à l'agriculture française sa juste 
part dans l'économie générale du pays; 

15° De M. Benard, sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour remédier à l'effondrement des prix du 
bétail sur pied qui met l'agriculteur de montagne dans un 
élat d'impécuniosité tel que Ja situation économique des dépar- 
temeuts d'alpage risque d'être gravement compromise, alors 





tage minime ; 
14° De M. Charpentier sur les raisons pour lesqu 


autorisation aurait été donnée par le Gouvernement à un m “ 
lin de Dakar d'importer 400.000 quintaux de blé amérie,n 
alors que le même Gouvernement impose anx agricultoun 
français des taxes de résorption pour exporter leur blé en ex 


dent ; 


15° De Mme Laissac sur les mesures que le Gouvernemrg 
compte prendre pour assurer aux viticulteurs la juste ren 
ration de leur travail; 

16° De M. Jean Léon sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer et maintenir la garantie d'un juste 
prix de vente du vin à la production; É 


17° De M. Gourdon sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre dans l'immédiat pour soutenir le prix du vin 
à la production au niveau de son prix de revient; 

18° De M. Guille. sur le décret n° 53-977 du 3% septenilra 
1953, relatif à l’organisation et l'assainissement du mai 
vins et à l'orientation de la production viticole; 


19° De M. Loustau sur la manière dont le Gouvermement 
entend concilier les impératifs de la politique agricole et l'ip. 
plication des décrets intéressant l’agriculture ; 

20° De M. Tourné. sur la politique viticole du Gouvernement 
notamment sur les conséquences: 1° du décret du : 
tembre 1953 portant organisation de la production viticole 


dont les dispositions suppriment le caractère social du code 
du vin; 2° de la non-reconduetion d'un prix minimum garant 
du vin à la production pour les vins de la récolte 1953 à nn 


moment où la gramie ruasse des petits et moyens vignerons 
sont obligés de vendre leur récolte; 

21° De M. Saint-Cyr sur les mesures que le Gouvern 
compte prendre pour organiser les marchés agricoles et metre 
fin à la grave crise que traverse le monde rural; 


22° De M. Kauffmann sur l'incohérence de la politique agri 
cole, l'inorganisation des marchés intérieurs et des débouchés 
en face de l'augmentation de la production et sur | - 
sance de la protection douanière des produits agricoles par ripe 
ports aux produits industriels; 

23° De M. Mouchet sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement en vue de: 1° remédier à la désastreuse silua 
tion des produits laitiers; 2° du stockage de ces denrées; 3° de 
la suppression totale des scandaleuses importations toujours 
promises et jamais arrètses; 


24° De M. Pelleray sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour redonner à l’agriculture française la place 


qu’elle mérite dans l'économie du pays; 

25° De M. Hénault sur ’a politique agricole du Gouvernement 
et sur sa politique sociale en agricullure ; 

269 De M. Pinvidic sur la politique agricole du Gouvernement 
et notamment sur le problème de la viande; 

27° De M. Conte sur: 1° l'anarchie dont souffre Je march 
des fruits et légumes; 2° la politique que le Gouvernement 
entend pratiquer en ce qui concerne l'organisation de ci 
important marché; 3° les importations abusives de fruits "1 
légumes qui ont été effectuées au détriment de la production 
nationale ; 

280 Dr M. Conte sur: 1° les conséquences du décret n° 55-97 
du 28 septembre 1953 qui, à brève échéance, tendra à aggrivet 
la crise viticole ; 2° le caractère antisocial de Ja nouvelle rédic 
tion du code du vin; 3° la disproportion maintenue entre les 
prix agricoles et les prix industriels au détriment des produs 
leurs et des consommateurs ; 

29° De M. Florand sur la politique agricole du Gouvernement 

50° De M. Raffarin sur la politique agricole du Gouvernement, 

31° De M. Quilici sur la poiitique agricole du Gouvernement, 
32e De M. Paquet sur la politique agricole du Gouvernemtt, 
33° De M. Pupat sur la politique agricole du Gouvernement. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'orire 
du jour de la première séance. 

La séance est jievée. 

(La seante est levée à minuit.) 

Le Che] du service de la sténographw 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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_—_—_ ones à a cie: ni nie. — _ nn. — _ — 
J'ai l'honneur de vous fair connaître que, compte ! dt a 
—, Erratum décision prise par l'Assemblée nationale pour Ja fix de son 
ne. au compte rendu in extenso de la séance du 22 juillet 1953. perd À « ” défavorable à l'égard d ‘est demande d r” 
hé cussion d'urgel 
j Sig J f 
Uu mor HOSPICES CIVILS DE STRASBOURG (L. 428) 
0 { ç Set 
] 5. : L ; - ” xshthlete 
è Page 3759, 1" colonne, dernier alinéa (article 2), rédiger 
en exré, comme suit la fin de cet article: di | {i 1953 
« des hospices civils de Strasbourg et la ville de Strasbourg, Ra É 
d'autre part. » J'ai l'honneur de 1 fair n dans sa e du 
L ” ES mercredi 14 octobre 1953, la commissk ; à 
16e accept À iInanimit F 
£ e } \ pro di t y 3 
nt Erratuin fille EE se ; - : Gaint- 
ta eu comple rendu in extenso de la séance du G octobre 1953. Priest 
NET \ "rer, monsie e pr te 
, LA lé l 
i jo Page 4009, 2° colonne: nt de la 
x Le } n, 
PIE l 
— | — PRES TT 
r'ê 
x REPRISE DE LA SESSION 
dun ‘di ; . 1 : Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
uement Au 2” Le Fig Fo M crc La 943 à de e \ “ du 15 sep resséa sur l'urgence de la discussion de la pronosition da 
nhre e - à ‘IHan(e > 4l2 0e cs ON... » £ ai 
pe jempre ( . des : ms PPS ges ’ résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ten- 
merde à dent PL Z dé +1 du 15 septembre dant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur un 
I à aniue > Cp S QUIL... ) 
où deruier, à 4 uepuu ( , prix minimum du vin à ja productign (n° 6843). 
’ 
. 90 Page 4081, 2 colonne: 4 
; « Dans la liste des députés avant demandé la convocation dun {o Avis de M le nr lent 4 J ' 
de arlement en appheation de l’article 12 de la Constitution, insé- 
te rer le nom de M. Le Coutaller. » { e 193 « 
1 L 
1j Le président du ct l 4 ist à M. ent n 
de l'Asseriblée n l è 
{ | Erratum Vous avez bien voulu me comm quer la dernande de discus j 
18 au compte rendu in extenso de la 2° séance du 16 octobre 1953, sion d'urgence déposée au début de la séance du 13 œtobre 1953 . 
—— par M Tourné pour <a proposit \ d ; te } 1 inviter 1 
le Gouvernement à remettre en vigueu h Prix ! HnuIn du vin 
à Page 4357, 1" colonne, 6° alinéa, 3° ligne: à la production (no 6812 . 
ù d : J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement 4 - 
Au lieu de: « agriculture ? fixé par arrèlé du 15% octobre 193 le prix di vit « CONSOMINA + 
AT Tüpe Lire: « finances », tion couranie, Dans ces nditions, il ne peut qu'émetltre un avis ! 
> 0 +- défavorable à l'égard de celle demande de discussion d'urgence | 
- tré dt désormais sans objet. E à 
_# Signé: 3, Lai + 
à Opposition au vote sans débat de la pronosition de résolution + 
ujours ce M. Ramonet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 2° Auis de la commission intéressée. L 
le Gouvernement à mettre à l’étude un projet routier de grand Paris, le 13 octobre 1953 + 
be itinéraire entre la Rochelle-Châteauroux-Zurich (n°° 5237, Monsieur le président " 
4 6536), formuice par M. Billat. pis Fhosnete ds vous Mélries eu'as dotés de. nù ions de 0 n | 
jour, la commission des boissons, conformément aux di sitions Nr: 
ment Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant des . l'alinéa 3 de Flarlicle 62 du règlement, à, à l'unanimité des s 
, re Pt + À ingt-{1 Cetnti res sents, Ï l I T4 . 
observations à présenter. du de re | ; 6x, \ " : Ù , {: ; 
ent vernerment à rermetllr en vigueur Un prix Ï n du vin à la J 
produ 1 » ! 
ut PR a Veuillez agréer, monsieur le président, issurance de ma Ï te pe 
Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, de la considération. 4 
ni proposition de loi modifiant les articies 11 et 12 de lordon- I ice-p lent de la com ñ,  * 
! F4 - - - n £ L2 a. 
- nance n° 45-289 du 22 février 1945 instituant des comités k \ : 
ae d'entreprises (n°* 6416, 6625), formulée par M. Pierre André. 
; e dE j i L résiden nsei issi inté- 
077 Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des Avis 6e El wi procitent eu pe Let de En commen ee 
s observations à présenter “ ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
Î cs > € > . - : J 
Pre + de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues tendant: 1° à 
LL. ES oc sbécdt abroger lrs disresitions prises en 1253 afin de réduire les 
\dug crédits de l'éducation nationale et à intcrdire toute nou- 
Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- velie réduction de ces crédits; 2° à abroger les dispositions 
non ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi prises en 1953 ayant pour effet de retarder la construction 
de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le de locaux scolaires et universitaires; 3° à ahroger le décret 
gt décret n° 53-941 du 30 septembre 1953 portant aliénation de n° 53-815 Gu 5 septembre 1953 relatif au « ramassage » des 
ent; l'atelier de fabrication de Saint-Priest (n° 6827). écoliers (n° 6731). 
nt, 1° Avis de M. le président du conseil. 1e Avis de M. Le président du conseil. 
16 octobre 1953. 16 octobre 1957 
dre d : . " r 7 1 € ty , ” »+ 
Le président du conseil des ministres à M. le président Le président du conseil des ministres à M. le président 
de l'Assernblée nationale. de l'Assemblée national 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
fume déposée au début de la séance du 13 octobre 1953 par sion d'urgence déposée au début de la séan’e du 15% octobre 4953 
hs M. Billat pour sa proposition de loi tendant à abroger le décret par Mile Marzin pour sa proposition de loi tendant: 1° à abreger 
prie De 53-941 du 30 septembre 1953, portant aliénation de l'Atelier de les dispositions prises en 195% afin de réduire les crédits de l'édu- 
fabrication de Saint-Priest 1 cation nalionale ct à interdire toute nouvelle réduction de ces 
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crédit > à shroger les dispositions prises en 1%53 ayant pour 
effes 4 retarder la 4 tion de loraux scolaires et wumiversi- 
tair » À abroger le décret no 53-418 du 5 septembre 1953 rela- 
tif au \massag” » des écoliers. 

J'ai l'honneur de us faire connaître que, compte tenu de la 
d ! par l'AS e nationale pour la fixation de son 
ord ‘ L r le mai i 13% octobrt le Gouvernement ne peut 
qu n avi défavorable à l'égard de cette demande de 
d d'ur » £ 

Signé: J. LaNIEL 
20 Auis de la commission intéressée. 
Paris, le 14 octobre 1953. 
M eur kK résident 

J'ai l'honneur de porter À vol'e connaissance que dans sa séance 
du 14 octo 1953, la commission de l'éducation natio- 
nale a issé par 17 voix contre 13% la dermande de discussion 
d résentée par M'le Marzin pour sa proposition de loi 
n° 6791 14 19 à abroger k disnositions prises en 193 
a! e les lit le l'éducation itionale et à interdire 
t e réduction de ces crédit 20 À abrozer les disposi- 
to en 19% ‘at pour effet da retarder la construction 
d , aires et universitaires; 3° à abroger le décret ne 53 
81S du 5 tembre 1433 relalif au ramassage » des écoliers 

Je ) prie d'agrécr, monsieur Je président, l'assuranee de ma 


nsidéraiion, 
Le président de In cornmässion, 
R. BILIÈRES, 


+ 0 8 — 





Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l'article 49 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 22 octobre 
1953, À seize heures, dans les salons de la présidence, pour 
organiser les discussions inscrites à l’ordre du jour, 


ne it 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 20 octobre 1953.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
} 


l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 20 octobre 1953 
AIM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La { nfc rence de s pr si lents propo e à l'Assemblée : 


A. De réserver toutes les séances, à partir de la semaine 
prochaine, à la discussion budgétaire, à l'exception des séances 


du vendredi matin et après-midi; 


B D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine 
en Cours: 
Ce soir et jeudi 22 octobre, après-midi et soir, suite de la dis- 


cussion des interpellations agricoles, le débat devant être pour- 


suivi jusqu à son terme ; 
Vendredi 23: 


Matin: discussion du projet de loi tendant à majorer les alloca- 
tions familiales et des propositions de loi: 1° de M. Bouxom et 
Mine Francine Lefchvre, tendant à majorer de 12 p. 100 les pres- 
tauons familiales des salariés et assimilés à compter du 1% octo- 
bre 1952; 2° de Mme Verineersch et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter de 15 p. 100 l'ensemble des prestations 
familiales (n°5 6906-4915-4477-4697-4861) et budget; 


Après-midi: budget; 


È De fixer comme suit l'ordre du jour des séances de la 
Semaine du mardi 27 octobre au mardi 3 novembre : 
Mardi 27: matin, après-midi et soir; 


Jeudi 29: après-midi 

Vendredi 30: 

Mardi 3 novembre : malin et après-midi, suite de la discussion 
du budget, les séances du vendredi 30 octobre, matin et après- 
midi, étant consacrées à l'ordre du jour suivant : 


Décision sur le conflit de compétence relatif à l'amnistie dans 
les territoires d'outre-mer ; 


t soir; 
Soir ; 


Deuxième lecture de la proposition de loi tendant à permettre 
la communication de certains documents 4 la commission char- 
gée d'enquêter sur le tratic des piastres indochinoises ; 





l 


r —— 

Deuxième lecture de la proposition de loi modifiant et ; 
tant la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratito 
(uv 6531-6586) ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi tendant à là re 
ganisation, la modernisation et l'extension des hôp 
l'assistance publique de Marseille (n° 6661-6667), 
la suite de cet ordre du jour législatif devant être fixée par } 
prochaine conférence des présidents, 

Enfin, la conférence propose que tous les débats, san 
tion, soient organisés. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inserir ; 
réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au « te 
rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'affair is 


réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


me 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Mme Degrond a été nommé rapporteur de la proposit a 
résolution (n° 6518) de M. Segelle et plusieurs de ses collezues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre au point et à révéler 
sans tarder les projets relatifs au thermaiisme. 


M. Catcire à été nomimé rapporteur de la proposition de Ji 
(ne 6522) de M. Armengaud, sénateur, modiliant Je statut, |. 
ministration et le contrôle des entreprises publiques à cara!ire 
industriel et commercial. 


M. Gazier à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 6619) de M. Le Cozannet et plusieurs de ses collègues | 
dant à instituer un statut définitif de l’encouragement aux 
textiles nationaux. 


M. Gazier a été nomimé rapporteur de la proposition de li 
(n° 6701) de M. Julien Gautier, sénateur, et plusieurs de se; 
collègues, tendant à instituer un statut définitif de l'encouræ 
germent aux textiles nationaux. 


M. Alphonse Denis à été nommé rapporteur de la propo 

de résolution (n° 6802) de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendr. 
mesures nécessaires afin de réduire de 20 p. 100 les tarifs 
l'éiectricité, du gaz, de Ja Société nationaïe des chemins de fer 
français (marchandises et voyageurs), de la régie automohile 
des transports parisiens, des compagnies locales et départe- 
mentales de transports urbains, des postes, twlégraphes et tel:- 
phones, ainsi que les prix des charbons, de l'essence, du tabac 
et des ailumettes. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° GK27) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant À 
abroger le décret n° 53-941 du 30 septembre 1953 portant alié- 
nation de l'atelier de fabrication de Saint-Priest, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6517) de M. Dejiaune tendant à inviter 
Gouvernement à abrager les dispositions du décret n° 652-4+) 
du {1 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiiser les crédits 
ouverts pour le relèvement des indices des receveurs-buralistes 
fonctionnaires, 


M. Bardon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6608) de M. Meck et plusieurs de ses co.lègues tendant à 
proroger les dispositions de l'articie 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 relative aux caisses d'épargne fonctionnant 
el gg départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de à 

oselie, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6632) de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’articie 1551 du code général des imyno's 
relatif à la composition de la commission départementale d:s 
impôts directs. 


M. Buriot à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6649) approuvant les comptes définitifs du budget local 
pr la 2" émane et dépendances pour les exercices 1948, 
949 et 1950, 
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M. Burlot à été nommé rapporteur du projet de loi 
66%) approuvant les comptes définitifs du budget général 


Lt Afrique équatoriale française pour ies exercices 1944, 1945, 


4016, 1947, 1948, 1949 el 1950. 

M. Burlot à été nommé rapporteur du projet de lai 

6652) approuvant les comptes définitifs du budxet de la 
Ci française des Somalis pour les exercices 1M7, 1918 
el to). 

M. Burlot à été nommé rapporteur du projet de loi 

6693) approuvant les comptes d tiniufs:.a) du budget géne- 
ml de l'Afrique occidentale française pour les années 1942, 
{ 1945, 1946, 1947 et 198; b) du budget des transport 
our les années 1943, 1944 et 1945; c) du budget spécial des 
- nds travaux et dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt 
{ exe du budget général} pour jes années 194%, 1949 et 1916; 
A\ budget annexe de Î: circonscription le Dakar et dé p'en- 
dances pour les années 1942, 1943, 194%, 1945 et 1916: « du 
nl et annexe de J’4 »,e africaine le Hi d uine et de pharma ie 
pour les années 1915, 1916 et 1947. 

M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
rsoiution (n° 666$) de M. Albert Gazier et pusieurs de ses 
colègues tendant à inviter le Gouvernement à imposer aux 


hbaiques nationalisées la publication dans leur rapport annuel 
rnements détaillés sur leur expi 


‘ 
de renseig oitation. 


M. Charles Barangé à lé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6693) de: M. Fourvel et plusieurs de ses €o:- 


lèsues tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
is novembre 1953 la date limite d'exigibtlité de l'impôt fon- 
cier. 


M. Burlot a été nommé rapporteur du projet de loi 
6709) portant ouverture de æerédits en vue de Ja comimé- 
1 


uoration de la présence française en Nouvelie-Calédonie, 


M, Faggianelli à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 6714) autorisant le ministre des finances à rembourser aux 
porleurs de titres néerlandais validés, par Fintermédiaire du 
funds de garantie des titres néerlandais circulant en France, 
uie partie des versements effectués par es intéressés au litre 
de la taxe de vaiidalion. 


M. Charles Barangé à £té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6721) de M. Jean-Paul David tendant à modifier les 
wlicles 1723 et 404 du code général des impôts concernant 
e payement des droits de mutation par décès afférent à des 
itres, sommes, vaseurs ou avoirs quelconques dépendant d'une 
succession et qui ont été, par suile d'événements ed guerre, 
frappés d'indisponibilité. 


Du ms 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 

le résolution (n° 6726) de M. Max Brusset tendant à imviter 
le Gouvernement à retarder d'un mois la date d’exigibiité 
des impôts lorsqu'elle est antérieure au 1*%.août 1903. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6734) de M. Maurice Georges tendant à inviter 
ie Gouvernement à différer Ja date d’exigibuité et de payement, 
sans application des pénalités de retard, des impôts, taxes, 
contributions ou redevances fiscales et parafiscaies venant à 
échéance notamment les 235 août, 10 septembre et 15 sep- 
termbre 1952. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6742) de M. Grousseaud tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 31 octobre 1953 l'application 
de Ja majoration de 10 p. 100 pour l'impôt foncier non payé. 


M. Charies Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 674$) de finances pour l'exercice 1954. 


M, Lacoste à été nommé rapporteur cu projet de loi (n° 6749) 
re.atif au développement des crédits affectés aux dépenses 
üuu ministère des affaires étrangères (I. Services des affaires 
ttrangères) pour l'exercice 1954. 


M. Maurice-Bokanowski à été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 67%1) relalif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des affaires étrangères (IL Services 
des affaires allemandes et autrichiennes) pour l'exercice 1954. 
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M. Massot à élé noibiné rapporteur du projet 
rélalif au dével )PpCTHE il des rédits afiect atiX 1 
ministère des affaires étrangères (IL Ser [ is € 
Sarre) pour l'exercice 1®4. 

M. Gabelle à été nommé rapporteur du projet 
relatif au développement des lit iectes aux d ju 
mainistére de l'agri l pour l'ex. (4. 

M. Darou à été nommé ra rten ! et de ! ( ;) 
relatif au développement des erédil ectés aux d 1 
hiinistère des il { : t A 
pour l'exercice 149%54. 

M, Simonnet à c! nr rapport } { loi 
n° 6754) relatif au d l { f x 
Ü t | ré le 


relatif au dévelop i { 1 
Hills { À Et î i | 

ce 14 

M. Faggianelli à été nommé rappor f projet loi 
n° 6796) relatif au développement di récitæ à iux 
dépenses du ministere des finances et des af ù ques 
l Charze (0) ilitite N lt { 1454. 

M. Faggianelli à été nornn Yapho ir du} et « i 
n° 6757) 7 if au de | Ï t d f | IX 
dépenses dn ministère des 1 e! Yair é es 
Il SCT\ | l | \ 


M. Gozard à été nommé rapporteur du projet de 1 158) 


relatif au développem | crédit ffectés à 3 
du ministére des f es et di 1ffa S hiq IL. Affai 
res éconorbi ue pour l'exercice 19351 

M. Burlot à été nommé rapporteur du projet de Joi {1 7159) 
relatif au développement des erédils afiectés aux dépenses du 
ministère de la France d'outre-mer ! exercice. 1% 

M. Jules-Julien à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6764) relauf au développement des erédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'industrie et du commerce pour 


l'exercice 1954. 


M. Leenhardt a été nomuné rapporteur du projet de loi 
(n° 6761) relatif au développement des crédits affect ux 
dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 


M. Gardey à été nommé rapporteur du projet de loi ‘n° 6762) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 


ministère de la justice pour l'exercice 1454. 


M. Le Roy Ladurie à éié nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6763) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de la présidence du conseil pour l'exercice 1154. 

M. Courant a été nommé r: pporteu] hu pro} t de 65:64) 
relatif au dé veloppe nent des crédits fectes aux del es ou 
ministère de la reconstruction et du logement pour l'ex-rcice 


1954, 


M. Marcel David à été normim ipporteur du projet de loi 
(n° 6765) relatif au développement des crédits affectés aux dé- 
penses du ministère de la santé publique et de ja population 


pour l'exercice 1954, 
M. de Tinguy à été nommé rapporteur du proiet de loi 
(n° 6766) relatif au développement d 
| mar du ministère du travail € 
"exercice 1954. 


er 
0 
r 
”] 


M. Bénard à été nommé rapporteur du projet de joi (n° 6767) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(L Travaux publics, transports et tourisme) pour l'exercice 
1954. 

M. Guy La Chambre à élé nommé rapporteur du } et de 
loi (n° 6768) relatif au dé veloppement des crédits affect iUX 
dépenses du ministère des travaux publhrs, des transports et 
du tourisme (Il. Aviation civile et commerciale) pour l'exercice 
1954. 
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M. Mazier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6769) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
Ministère des travaux publics, transports et du tourisme 
(UE Marine marchande) pour lexercice 1954 


ues 


M. Bardon à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6770) 
relalif au développement des crédits affectés aux dépenses au 
budget annexe de l'imprimerie nationale pour l'exercice 1954. 

M. Frédéric-Dupont à été nommé 


rapporteur du projet de Joi 


dé, 6771) relalif au d loppement des crédits affectés aux 
dép li budget annexe de la Légion d'honneur et du 
me t'annexe de l'ordre de la Libération pour l'exercice 1954, 


M. J.-P, Palewski à été nommé rapporteur du projet de ] 
{n 071 relatif au dével )ppernt ut des crédits affectés alix dé- n 
penses du budget annexe des monnaies et médailles pour l'exer- 
cice | Î 


MM. Dagain et Bardon ont €!é nommés rapporteurs du projet 


de loi 19 677 relatif au développement de dits affectés 
aux dcphenses ou buugelt annexe des p stes, télé rraphes et télé- 
ph 1 et du | | t annexe de Ja caisse nationale d'épargne 
pour ! 154 

M. Palewski à él nommé rapporteur du projet de loi 
me ( k relaluf au dés …ppement des crédits affectés aux 
dépen la bu ‘inexe de la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaist pu e 1Yoi 

M. Raffarin t nunué rapporteur du projet de loi (n° 6775) 
relatif au di | )ppement des rédits affectés aux dépenses du 


budget annexe des prestations familiales agricoles pour l’exer- 


nommé rapporteur de la proposition 


de 1» 6780) € 1. André Lenormand et plusieurs de ses 
colles tendant à abroger l'articie S de Ia loi n° 55-611 du 
1 195% instituant un droit de licence pour l'attribution 
de l'allocation en franchise de 1.000 degrés d'alcool aux tbouil- 
Jeurs de cru 

M. Charte 3 Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résol à (n° 678!) de M. Pincau et plusieurs de ses col- 
lôgues, le nl inviter le Gouvernement à accorder aux gré- 
vistes avant subi des retenues sur leur salaire des délais pour 
le pavement de ] im}'ôt sur le revenu. 


M. Marcel Pavid à été nommé rapporteur de Ja 


proposition 





de | 0 69 le M, Mora et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant bros lispositions iu titre de la santé publique 
et de population lu décret n° 53-839 du 17 septembre 
1453 portant annulation de dits sur l'exercice 1993 

M. dur e pe rent à été nommé rapporteu de la proposition 
de de M. André Lenormand et pl usieurs de ses 
coïti ril( t dant à l'abrogation du décret n° 53-839 du 17 éep- 
tembre 1953 portant annulation de crédits au titre du ministère 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme 

M. Picrre Courant à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi in° 679$) de M. Len: M'A \d et plusionrs de ses collègues. 
tendant I i | er les décrets n°: 109 du {1 mi: . N° 53-44: 3 
du {Sn et1 -#39 du 17 us e 1953 bloquant et annu- 
Jant uni mme globale de 3.900 millions sur les crédits affec- 
tés à Ja caisse autonome de la reconstruction: 2° à abroger Île 
décret 1 33-429 du 12 mai 19933 supprimant des autorisations 
de programme et des crédits de payement, 

M, Charles Barangé à été nommé raporteur de la proposition 
de loi 6SU: le Mille Marzin et piusicurs de ses collègues, 
tendant à l’a tribu nn d'une indemnité spéciale mensuelle de 
3.000 francs aux retraités civils et militaires de l'Etat dont la 
pension est inférieure à 23.000 francs par mois. 

M. ce 7 a été nommé rapporteur de la pronosition de 
loi (n° GS{i M. Cristofo! et piusicurs de ses collègues, ten- 
dant à LE r aux collertivités locales une subvention com- 
pen e des moins-values dues à l'application du décret 
n i2 OU itembre 1993. 


M. Pierre Courant à été nommé rapporteur de ] 
de loi ‘n° 6815) de M. Minjez, relative à | 
d'habitations à lover modéré di 


publie 
ticle 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953. 


à proposition 
ipplication aux offices 
dispositit ns de l'ar- 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 6840) de M. Charret, tendant à inviter 
le Gouvernement à différer la date d'exigibilité et de payement, 





re is application des pénalités de relard, des impôts, taxes 


ributions ou redevances fiscales ou paraliscales ver \ 

pré me à partir du 15 octobre et à accorder un dj à 

trois mois pour l'appel du premier tiers des impôts 1954, ” 
INTÉRIEUR 

M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de je 

M. Marcel Massot (n° 3110) tendant à élever de 9.000 à 25.044 la 


chiffre des habitants d'une commune à partir duquel 


les élec. 
tions municipales 


ont lieu à la représentation proportion 

MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 

M. Gaborit à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
PF I 


loi (n° 6769) relatif au développement des crédits affectés 
dépenss du ministère des travaux publics, des transports tt 


du tourisme (IH. Marine marchande) pour l'exercice 1954, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à là commission des 
finances, 


PENSIONS 
M. Le Coutailer à été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 6493) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses eoll: 
tendant à compléter la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 porta 
réforme des pensions des personnels de l'Etat. 


— ss æ 


M. Berthet a été 
(n° 619) de M. 
sion des veuves, 
times 


nommé rapporteur de Ja proposiiton de li 
Le Coutaller tendant à régler les droits à pers 
orphelins, ascendants des fonctionnaires vie. 
des opérations de déminige. 

M. Cherrier à été nommé de la 


rapporteur proposition de loi 


(n° 6539) de M. Demusois et plusieurs de ses collègues ten t 
à modifier le troisième alinéa de l'article 130 du code des } 
sions civiles et militaires. 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6542) de M. Demusois et plusieurs de ses collègues tendant 
à supprimer l'alinéa 4 de l'article 26 du code des pensions 
civiles et militaires. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6565) de M. Gaillemin tendant à inviter le Gouver- 
nement à reviser les homologations des services de Ja Résis 
tance. 


M. Pradeau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6605) de M. Wagner et plusieurs de ses rollègues tendant à 
permettre la validation, pour la retraite, de certains services 
wecomplis par les fonctionnaires et agents des collectivités 
locales, 


Mme Rose Guérin à “té nommée r 
de résolution {n° 6678) de M. C harret tendant à inviter le ç ni 
vernement à accorder aux anciens déportés politiques des faci- 
lités pour négocier les bons de la reconstruction. 


ipporteur de la proposition 


Mme Gabriel-Péri a “té nommée rannorteur de la proposition 


de loi {n° 6589) de M. Boulangé, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder un nouveau délai pour le dépôt 
des demandes de restitution de corps d'anciens combattants 


et victimes de la guerre. 


M. Badie à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6691) de M. Aumeran et plusieurs de ses collègues tendant 
à appliquer aux héirags gr civils avant été internés par les 
autorités de la Corée du Nord les dispositions relatives aux 
déportés et internés de la guerre de 1939-1945. 


M. Badie à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6713) de M. Badie et plusieurs de ses collègues, tendant 
à Ja validation en service actif des années de services accomplis 
par les ingénieurs et géomètres du service du cadastre, anté- 
rieurement à Jeur titularisation, 


Mme de Linkowski à été nommé rapporteur de la À te on 1 
de loi (n° 6776)) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues, 

tendant à fixer le plafond du cumul pour une pension d'an- 
cienneté et un traitement public à six fois le minimum vital. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6816) de M. Métayer, tendant à inviter le Gou- 


vernement à étendre les bénéfices du décret n° 53-837 du 17 sep- 
tembre 1953 instituant une indemnité spéciale dégressive en 
faveur de certaines catégories de personnels de l'Etat, 
retraités des mêmes catégories. 


aux 
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SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
In 1243) de M. Béné portant modification de la loi du 5 avril 
is84 ayant trait aux inéligibilités et incompatibilités. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 6205) de M. Castellani, sénateur, portant modi- 
feation de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la compo- 

et l'élection de l’Assemblée de l’Union française dans 


gition | 
«positions concernant le territoire de Madagascar. 


ges ui 


M, Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
ins 6317) de M. Jean-Louis Twaud, sénateur, tendant à modi- 
fer l'article 36 de la loi n° 46-2151 du 5 oclobre 1946, relalive 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 

M. Defos du Rau a été nommé rapporteur de la proposition 

n° 6364) de M. Villard tendant à modifier les 2°, 3° et 
éas de l’article 45 de la Constitution. 


> 


e ali 
M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition 
olution (n° 69506) de M. Dronne tendant à décider la 
n du titre VIII (de l'Union française) de la Constitution, 


L à 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
me 6507) de MM. Dronne et Gaubert, relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 6519) de M. Legaret et plusieurs de ses collègues, ten- 
( modifier les articles 29 et 36 du règlement de l'Assemblée 
I le relativement aux délais de dépôt et de discussion des 
ri} Ls aux COIMTIHISSIONS. 


M. Defos du Rau a élé nommé rapporteur de là proposition de 
oution (n° 6572) de M. Charret et plusieurs de ses éoliègues, 


t t À décider la revision de l'article 29 de la Constitution 
i faire participer les membres de l'Assemblée de l'Union 
frneaise à l'élection du Président de la République. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition de 
tion (n° 6573) de M. Dronne, tendant à décider la revision 


ieles 13, 51 et 90 de la Constitulion, 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
6727) de M. Gaborit, tendant à modiiier la loi électorale et 


a régementer la candidature aux fonctions de député, séna- 
t mseiller de l'Union française et conseiller économique. 


M. Mignat à été nommé rapporteur de la proposition de li 
6736) de M. Guthmuller, tendant à modifier l'article 8 de Ja 
loi du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseil'ers 


œmuliCipaux. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2186) de M. Souques, tendant à modifier l'article 54 F du 
livre I du code du travail concernant les congés annuels, en 
remplacement de M. Linet, 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
lot n° 2359) de M. Coudray et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l’article 54 F du code du travail concernant Les 
congés annuels, en remplacement de M. Linet. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
lot (n° 2879) de M. Gozard et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à organiser la fermeture des entreprises au moment des 
congés annuels, en remplacement de M. Linet. 





IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
filion de poursuites (n° 6717) contre un membre de FAssem- 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 

Sallon de poursuites (n° 6718) contre un membre de l'Assem- 
M. Priffod à été nommé rapporteur de la demande en auto- 

ion de poursuites (n° 6610) contre un membre de l’Asser- 


. 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE %) OCTORRE 41953 


(Application des articles %4 et 97 du règlemer 


ee TE D EP EE D PT 


«a Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune timpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
rmnnmément désignés. » 

. . v.0:6 . +. . . . . . . . . . . . _ . 

« Art, 97 - Les questions écrites sont publiées à la suite di 
compte rendu in extetr , dans le mais q uit cet ut Û 
les réponses des ministres doivent égale {1 1 t 

« Les manistres ont tout« fois da faculté de drer par { que 
l'intérêt public leur interdit de reyendur ou, à titre er el 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour ra mbler les élé: 


mems de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut eiceder 
un M015. » 





QUESTIONS ORALES 





EDUCATION NATIONALE 


9190. — M octobre 1953 — M. Deixonne rapnclle à M. le ministre 
de l'éducati6n nationale qu'un certain 1! e d'inelitutrk 
{ ; le bre: d'énre ! AN ni il 
£ et tiltula 3 «ul ut d'ant TA | { Î t 
[IL Lar n, et i—ui dem { 3 qu L «éra 
d t du 2 j I o 
de régler leur n. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 





9191. 1} | 19 M. de Léotard M. le ministre 
de la reconstruction et du lcgoment « : 
J ON pra d, ? 
L L 1 t ‘ 
HAL ? v t + . 
aux l'in ble i ! j 
d HuUustr L } Cal t 
HE &-_- -_—— 


AFFAIRES ETRANCERES 
e à M. le ministre 


9192. — 20 sclobre 1953 — M. de Léotard 
des affaires étrangères est exact q 
vices de la Haule Autorité du Luxemmln £ l 
éervice des marchés, service des \ en lé it 
pia Le SUUS ia U::' 1 ut {x A lle If NN! . 


9193. — 20 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quel est le nombre d'acents, de fonet nai- 
res el d'employés actuellement engagés au service d erri 
européenne de strasbourg; quel est le 1 
mands, laliens, Belges, Hollandais, Luxermbourzeois, 


ils occupent. ‘ 
AGRICULTURE 
9194 -— 70 octobre 1%3. — M. Raphaël Babet rx103 À M. le 


ministre de l'agricuiture Que le décret n° 53-Y76 du 340 seplembre 
4953, relatif à la péréquation des transports de blé et de farines, 


précise dans son article 6 que « peuvent être mises à la charge da 
l’'offlle des céréales leg dépenses de transport au port d'embarque- 
ment de mise à bord, de transport par mer, d'assurance maritime 
et de mise à quai à l'arrivée, afférentes aux farines métropolitaines 


de panification expédiées à destination de la Guadeloupe, de Ja Ma 
tinique et de la Guyane ». Celle énumération ne conprend pas [a 





Réunion que, cependant, fait venir blé et farine de la métropole: 
8.800 tonnes de farines en 1951 et 2.400 tonnes en 19%:2, rep entant 
une valeur de 200 millions de francs, ont élé ainsj achekes en 
France. Cette lacune du déeret d'u 30 seplermbre 1953 est d'autant 
plus regrettable qu'elle contribuera à maintenir dans File k 1x 
du païa dont le kileg coûte actus lement 192 franes français. ( rix 
élevé comporte de nombreux incx ts d'ordre éconoraiq 1 
social; il pénalise notamment ! de la par 
rapport à ceux de la métropole et s territoires 4 er. 
Cependant, il semble qu'il n'e) m \ison [I ce 
département ne bénéficie pas de la boniflealion qui à « fe e 
aux autres départements d'outre-mer. H Jui dersamde 7} pucf 
l'énumération du d'eret du 30 septembre 1953 ne comporte pas le 
département de la Réunion, 
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9196. x) bre 1953 M. Briffoi rappelle à M. le ministre de 
l'agricuiture <1 HI à la question écrite n° 7841, publiée à la 
suite du compte rendu de la séance du 16 juillet 1953, et demande 
quelles sont refér de 19°8 et 1939, en quantité et par année, 


a établir le droit de mouture des meuniers corses, 


qui on: 





ministre 


Inoulons 





tent ! | l'or rah aNnHIHAaUX 
‘ luire par la roule, nue autrefois; cette pratique 
ntr uat des frais considérables, Il s’agit, bien entendu, de trou- 


lièvre 





9#97. — °0 octobre 195%. — M, Ségelle demande à M. le ministre 


de l'agriculiure si l'exonération de cotisations à la eaisse d'allora- 
tions vieillesse agricoïe awcordée aux titnlaires de ladite allo ation 
dont le rex 1 cadastral est inférieur à 13) francs, peut ètre étendue 
aux liluiaires de l'ailocalion aux vieux travailleurs salariés. 





— M. Viatte demande à M, le ministre de 
être payée la cotisation d'assuranre vieil- 
par Ja loi du 10 juillet 1952 en cas de métayage; 
yer est assuré quand il ne l'est pas. 


9198 20 octobre 1953 
l'agriculture par qui doit 
lesse agri vue ] 


do quand le 





social; 2° 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9199. ») octobre 1953, — M. Michel Jacquet attire l'attention de 
M. le ministre ces anciens combattants et victimes de la guerre sur 


Ja loi du 19 jui 1952, article 6, votée par l'Assemblée nationale et 
pour laquelle le conseil d'Etat avait donné avis favorable; et lui 
demande dans quels délais il pense pouvoir prendre le décrel d'appii- 


cauon. 





9200. 20 octobre 1959, — M. Mouton expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que Ja loi du 19 juillet 
4932 accorde des majorations d'ancienneté aux fonctionnaires anciens 


combattants de la guerre 1929-1945: et lui demande quelles sont les 
raisons pour lesquelles le règtement d'administration public prévu 
?P ir celte 10; Hesl Pas encore p 1blié. 





9201. ) bre 1953 M. Valentino demande à le ministre 


des anciens cam! bai {a? ts et viotl mes de ia guerre Combien de cartes 
d'anci it{a délivrées dans le département de la 
Guadelou] iu iiu je Ja guerre 1959-1919, 





CUDGET 


1959 


9202. 0 hre 
tai au budget les Iaits sulvan's 


M. Alf red Coste-Floret expose à M. le 
secretaire Wd'E { 


1IHAaUX 


lorsque des 


doivent t s d e P cause d'accident (nolamment 
fra # uCs nembres ou de la colonne vertébrale , oh se trouve 
généralement en secnce de viand saines propres à la consoin- 
dualion, Inais ne possedan 1S les quaiiles 4 minerciales res quises 
(0 ta l éin ipoint, notatminent) pour être vendues à l’étal du 
boucher. La urce pour le propriétaire est a!ors, soit d'en- 
voyer ces viandes à la saucissonnerie, ce qui est souvent des pius 
inc ininodes, sol les mettre en vente sur piace pour Ja COnsom- 





alisée dans ces 











pu lh pat S ins uu lage. La vent 

condilious donne lieu, au mème titre que la viande de boucherie 
propri | 1 la rception par le service des contributions 
ind're d 1 {axe ur » de 5» francs par kilogramme de viande 
net'e portant sur la 10 du poids de la viande. Il lui fait obser- 
y jue Ja taxe porte ainsi sur des viandes comimerciaiement dépré- 
ciées auxquelles 1 peuvt pas être appliqués les prix de vente 
tixés par les harines en vigueur. Il se irouve fréquemment, sur- 
tout dans s petites loca s, qu'une partie des animaux ainsi 
abattus demeure invendue, restant à la charge du propriétaire, lequel 
se trouve ainsi obligé de payer à l'Etat une taxe pour la viande 
qu'il ul » pour sa consomynation familiale. II semble, par ailleurs, 
que la mise en venie de ces viandes ne saurai t ètre considérce 
contme un acie minercial proprement dit, gener iteur de bénélices, 


auais comme une slution de fortune permettant au propriétaire 
de compenser en partie la perte qu’il a subie. 11 lui di ‘mande s’il 
ne lui parait pas Cquilable de donner insiruc tions utiles au 
service des contributions indirectes afin que les viandes provenant 
d'animaux abattus d'urgence pour cause d'accident, vendues direc- 
tement au public par le propriétaire, soient exorérées de la taxe sur 
étant fait observer que le contrôle de la légitimité d8 
exonération serait facilement établi par la production du cer- 
tificat vétérinaire de salubrité, lequel mentionne le motif de l'abat- 
tage d urger e, le is de la viande à ja consommation et, 
éventue ‘Hi il 1e puiIus de 





tne 
toutes 


ne 
aes viana 


cette 


propre 
] la viande saisie. 


——————— 











9203. — 20 oc'obre 185. — M. Joseph Denais dema M à 
secrétaire d'État au budget si un contribuwble taxé for : 
peut K juire de son imposition à Ja surtaxe progressive ! 
des cotisati ons payées au litre des assurances sociales. : 

9204. 20 octobre 195% — M, Isorni demande à M, 


| le secr réa 
rapport, au cours des !{ 
4 p. 100 prévu 


d'Etat au budget: jo quei à élé le 


nicrs excreices, de la laxe ad valorem de 








ticle 283 du code générai des ‘mpôts pou: chatun des pr Û 
vants: a) eaux minérales et eaux de table; b) boissons gts 
e) bières; 20 s'il est possible d'évaluer pour chacun de «« du 


Je rapport de sa laxe à la production de 15,3 p. 100. 





9205, — 20 octobre 1953. — M. darrosson demande à M. le Secré, 
taire d'Etat au budget si un industriel ou commerçant — en l'est 
une entreprse de déménagement — est en droit, CoMme celx sy 
admis par l'administration, pour l’industrie hôtelière, de d'y» 
pour le calcul des taxes sur le chiffre d’affaires, les pourboi 
a fait figurer sous <etle dénctmination sur ses factures | 
à encaissés directement pour le compte de ses ouvriers, é 
entendu que ces pourboires sont intégralement remis au Dersonr 
et qu'i peut être juslifié de ce reversement, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9206, — 20 aclobre 19593. — M, Jean Meunier expose à M. € minis 
tre de la défense nationale et des forces armées que la 10. 1° 54 
du 7 février 1955 tendant à l'a réparation des préjudices ae re 
subis par cerlains fonctionnaires prévoyait en sen artic'e 2 ce y} 
suit: L'intéressé pourra préalablement (à la présentation d 
veau recours) obtenir la *ommun cation de son dossier. a com 
municalion devra êlre assurée dans les deux anois qui suivront cejr 
demande ‘produite dans ie mois qui suivra Ja publicaion de M 
présente loi). D'autre part, la cirétraire no 19 2/6 et no #1 FP à 
24 avril 1953 (Journal ofjiciel du 29 avr! 193%) confirme eu sn 
arlicle 2 les délais impératifs de comimanication des dos: ( 
par circulaire n° 15817 S. E. \B/K du 20 mai 1953 (B. 0. n 
du 22 juin 1953, p. 204) le secrétaire d'Etat à la gucire prier 
que « toutes les demandes formulées, à l'effet d'obtenir 
munical'on de dussier pMvue par l'arlicle 2 de Ja loi du 7 févrer 
1953, devront pour êlre rerevab'es, entrer dans le “hamp d'appi 
cation de la loi. En conséquence, un examen préalable de ce 
requêtes s'impose, Les demandes de communication de 
donc renvoyées au commandement au fur et à mesure qui 
aura té stalué sur leur recevabilité. De a circulaire ne 151, 
ressort qu'aucune comimuntceation de doss'er ne sera 
l'examen nb ce qui est contraire à la loi du 7 février 
article 2, laquelle prévoit impérativement la communication dans 
les deux mos qui Suivront la demande de l'intéressé, déiai « 
toirement dépassé par l'examen préalable. D'autre part, id 
7 février 1953 3 ordonnait Ja communication du dossier à s'eftet de 
rermettre le re 3 sans aucun 


ours prévu à l’article 3 afin, 
d'assurer la meilleure défense du requérant, Or, la passation d 
COMIIS:: de 


seron 


" 
luite Suns 


demande de communication de doss er devant une 

rec'asserment préalable, Jaquelle n'a d'ail'eurs aucune const | 
légale (la loi du 7 février 1933 prévail, en effet, en son arlick 
que la commission de reclassement n'est destinée qu'à don \ 
avis au sujet du recours et non de la demande de commun \ 


de dossier), ne peut qu'être contra're aux droits de l'hum 


Iu ciloyen quant à la égalité et à l'équité de cette procé | 
peut permetlre tous les abus de pouvoir t toutes les lenteurs pré 


judiciab'es au requérant et an trésor p . Il demande po 

19 la cominunicalion des dessiers des demandeur n'a pas ét 
comme prévu par la loi du 7 février et dans les déla's 1m $ 
par cette lo > par la circulaire n° 15817 $, E. G./CAB/K du 

1953, le secrétaire d'Elat à la guerre (modalités pratiques de 1 
communication des dossiers) interdit de prendre des copies 0 
extraits des p'èces communiquées; celte pro“ dure ne permi 
pas, en toute équité, l'analyse du recours appuyé sur des faits p 


cis, Surtout s’il s'agit d’un dossier volumineux ». 


° 
ft 





9207. — 20 octobre 193. — M. Maurice Béné demande à M. !e 

secrétaire d'Etat aux forces armées dd s’il est dans ses int $ 

de demander une augmentation du contingent de la 1x gion d 

neur deslinée : a re les anciens combattants de cette ) 

dl ui ont ni l'objet durant la guerre 1914-1918 des félicitations les 
lus flatteuses. 





9298. — 920 octobre 1952. M. de Léotard expose à M, le secré- 
taire d'Etat aux forces arinées (marine) qu'en 1952 et 1953 le marcté 
des déchets de coton pour l'essuyage des machines des bateaux a été 
alloué à une société ne semblant pas présenter de surface, Jivrant 
des matières s d'origine et de fabrication allemandes, alors que 
cahier des charges prévoit (fascie _ Q 1610, ex 18, art. 4er): « Les 
déchets de ‘fils de coton à livrer devront provenir exclusivement 
des fabriques françaises siluées ‘où France. Toule livraison ser 
obligatoirement accompagnée d'un certificat d'origine délivré par 
le fabricant ». Au surplus, les prix pratiqués par la firme en ques 
tion sont sensiblement supérieurs à ceux oflerts par plusieurs sou- 
missior maires. Il demande : jo pourquoi le cahier des charges nA 
pas été respecté; 20 pour quels motifs les meilleurs prix n'ont pas 
été retenus; %o si la firme ayant bénéficié des marchés en 1932 et 
1953 ne bénéficie pas en «haut lieu» de protections ou d'appus 
aussi abusifs que scandaleux. 


ee ee 
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{ 9219. ) l e | M. Legentre M. le ministre 























‘ EDUCATION NATIONALE | des finances et des affaires économiques “Le 
presse ont « « 
9209. — 2% octobre 1953. — M. Marcel Cartier lemanie à M. le nn \t t 
2 SCC rétaire ministre de l'éducation nationale: lo qu t les prérogatives le e 
> w a ves par :e B. E. P.( eo dans quelle classe doit ètre il Fr San + Tr j ‘ i 4 
{ Y pe 1 élève pourvu du B.E. P.( qui desire poursuiire ses CIUUCS | Tiri LEA i | d j ur= 
À dans un établissement du second degré. dre 1! eur « pu divuig 
N 210. — 20 octobre 199. — M. Alfred Coste-Floret annelle l'atten 9220. MW} 0 19 M. Josenh Denais M le 
{ le M. le minisire de l'éducation nationaie sur da situation secrétaire dd Eiat aux affaires economiques :, 3 
diavorisée dans laquelle se trouvent les ji ecteurs de l'enseigne- l'o ( ‘ s 
, le i ] du premier degré par rapport aux au tres itegories d'u ec- le ce à 1! [l ] ’ e 
| en t s de l'éducation nationale au sujet de l'indemnité de logement. $ vent tal 4 q 
le 4 pe ] i fait observer que ‘tte indemnité est accordée aux jinsne hI prise L er 
à teurs de la jeunesse et des sports, aux i ‘cteurs d'académie et vVage français, t 
K ‘ani aux inspecteurs généraux, et que, parmi les fonctionnaires de annees 
s le tion nationale, seuls Îles inspecteurs de l'enseignement du 
ri é prernier degré ne bénéficient ni d'un logement en nalure ni d'une INDUSTRIE ET COMMERCE 
ers s jr mn:té compet: itrice, HE lui demande les raisons da cell: 
[ 1 gitualion et quelles sont ses intentions au Sujet des 1nesures qui 92214. — 20 octobre 19 M Robert Baïllanzer M. le 
I icnt être prises pour faire cesser celle anomalie. ministre de l'indusirie et du comimece «| a 
ennsiracti ! t l'or- 
Cie vi . El t i l 4 1 
g211. — 20 octobre 1953. — M. Deixonne constate que de nom- l'expropriati \ cher | é- 
€ minis breuses familles, qui avaient sollicité le bénéfice de bourses natio laires des maisons deva être d ; d. 4 ain 
, n° 53.8 nales dans les cours complémentaires et dont les dossiers avaient d'être réalisé. à été mis en : , à ‘ { nes 
e rûr été retenus par les commissions compétentes, ont reçu de linspec- qui prétend imposer aux € ü pr le ‘ len ‘ dant 
2 | tion académique une note de rejet portant cette seule mention: tu tiers de la valeur elle des ] dem 4 elles 
d : «Crédits insuffisants ». Il demande à M. le ministre de l'éducation mesures il mote prendre pour fa er ll int lési- 
La Com nationale quels sont le nombre et la een de ces refus dans les üimes des prpriélaires melhavés dex] k 
" He différents ordres d'enseignement public, quel est le montant des se “ 
nm de crédits affectés aux bourses nationales dans les officines de l'ensei- ( 
à int rivé elles tmesn ( TT , ‘ r rermmédi 
51 FP dy f enr + FA qu .  Ine dei sont envisag es pour remédi F— 9222. — 0 octobre 195? M. Chupin expose À M. le ministre 
») C1 sn Ill | e dues credits de is aux bourses dans lés écoics Le de l'industrie et du commerce pue je ba d LA it li té 
sers, On sd Éna: à ses fournisseurs français de bois de mines l'impossibilité où 
). n°2 il se trouve de recevoir en 5 4 evuez X rats 
g Î trailés par lu ivec eux el 4 CE le réduirs { L ns 


© 9212. — 20 octobre 1959. — M. Henri Meck demande à M. le ministre à la moitié du "Polar : É y x 
- # : lu 10 < 4IU CURE lit u t t qu Î «'e 
févrius de l'éducation nationale d'exposer les directives qui ont élé données Loi Meg rend à lement | Srge , . , , nte 


RAR IAIREE 











» d' Ë aux écoles de l'ense ixnerne nt primaire et se con laire concernant de Ke = de min 4 ’ = pr \ nce de Suède lont la lix n. q - 
| de ces Jenseignement sur la ci iation routière et le code de la route. aurait dû se faire avant juin ' { 
P des vendeurs. Ce m hé, malgr i commportat hit FE de 
] résiliation pour Jes hois not VI nu fer et 14 Ù été F 
15817. 9213. — 20 octobre 195%, — M. Viatte demande à M. le ministre en nin 1653 pror sA mon Ï XX jusqu'au . 
te $ de l'éducation nationale comment et en vertu de quels textes sont 9 Lise mbre 195% Il demande es ‘aits S& e\ et. dans Û 
{ recrutés les inspecteurs d'académie, et en part iculier: {eo comment . iffirmative, quelles me - # 4 pris tord te!les | 
n dus sont provoquées s les candidatures; 2° par qui el'es sont examinées; ques qu : nnDronté Hunt \ . à TIRE 4 el contri - 
l 3e si les molifs de rejet sont communiqués aux mmtéressés, D ent déficit d'exploitation des charbonnages de 1 . 
, L nas ec durs } 
eofit à r * 
LL ; 9244, — 20 octobre 1953, — M, Viatte demande À M. le ministre de ; 
n d l'éducation nationale s'il e<t normal qu'un inspecteur d'académie 9223. — 20 re 1953 M e Denais dermarile M. le 4 
à Ù soit nommé dans le département où il à fait ses éludes à l'école ministre de l'industrie et ‘du commerce «lite € à quantité des à 
s{ 1 normale d’instituteurs et où il se retrouve être le s ipérieur de ses livraisons de « pda que faites x : de FTARCe eCpus “: 
e à, anciens maitres et de ses anciens camarades. 1939 pur les mines de tnur quele est leur Vieur, quelles L 
sonmimes ont lé versées, à par Ele je 1 o. - 





FINANCES ET AFFAIRES Æ€CONOMIQUES 


1 4 “ 9224. — 29 nctobre 19%. - M. ce Léotard der le x M. le 
pré. 9215. — 20 octobre 19: - M. dosenh Denais demande à M. le ministre de l'industrie et du commerce de com d « fonc. , 





ministre des dt À e des affaires économiques s'il estime pos- tionnaires et emlovés ' tu à Luxem- 
sibie de différer la perception de la taxe à la production jusqu'à bout quel est le n nbre « Fral Aller beige Hollan- . 
aissement des fctosss à GO et % jours, au lien d'écraser la ‘ ne À vembourgeois « : : 
2 uésorerie des fabricants par le payement à la facturation. ; a sntee 
Lé 
neltant 9216. — 20 octobre 195%, — M. Joseph Denais demande à M, le 9225. — 20 octobre 1953. — Mme Rosa eviose à M. le ministre ‘1 


ts pré ministre des Fi À et des affaires économiques par quelles dis- de l'industrie et du commerce «1 « \ piu- 


positions il envisage de rétablir, dans l'esprit et la lettre de lordon- sieurs comptent plus de dis ans de M fi itre 

] e du 21 avrit 1955, l'égalité entre les propriélaires de valeurs et trente-cinq a e S n s de ja 

mobilières jui, dépouilés de 'eurs titres, reu tou! peuvent pas médaille du travail restent 7 Ù fait 
M. le I imner restitution ou Compensation suivant que l'administration grève. Elle lui den ‘je SI ‘ 3 

des domaines a réalisé ces valeurs directement ou sous le couvert de la loi du © août 1953, atnnist)a les 1 ñ ve 
{ de tiers, sans 





9226. 10 octobre 1933. — M. de Léoteri le à M. le secré- 
8217, — 20 octobre 1953. — M. doseph Denais demande à M: le taire d’ Etat au commerce le : 





Ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelle valeux chauss r, 
secré- peut être attribuée aux statistiques fiscales publiées dans | unéro articles de Paris en 1x, 195 ) Î 
Ù 6 de sepie mbre du bulletin « Pr et études financières », des points de vi > 40 et qd } ju 
ëlors qu'avec la loi du 14 avril 192 les tranches de la surtaxe pro- ont priliféré depuis quelqu j purches et aux res 
ivrant gressive varient avec chaque contribuable suivant ses charges de des inimeubes. 
le famille; 20 sur quelles bases s'appuie la conclusion que les salariés nes 
Les payent 67,9 p. 100 sur la surtaxe parce que les salaires déclarés 
ent s'élèvent à 67,9 p. 100, le caractère de progressivité de la surtaxe INTERIEUR 


Mer étant exclusif de tout rapport entre l'assieite et le rendement de 
Po Fimpôt. 9227. — %) octobre 1953. — M. Pierre Meunier \ M, le 





hs t ‘ 

s ministre de l'int érieur Le ju le 10- 
s n'A nale , CON t | } Lt } dix | a 
t pas 9218, — 20 octobre 1953. — M, Joseph Denais demande À M. le été ensuite, sur sa demai le, afté \ un po | pas 


cet Ministre des finances et des affaires économiques pour quels motifs la qualité de divisionnaire, int seize mois (ra le n- 
il n’a pas encore été déféré à l'invitat ion qui a été formulée par tique). Il lui demande pour queles ra ( f 6 

l'Assemblée nationale le 15 décembre 1932 de déposer un projet de jouit pas de la pension que lui vaient s \ ) 

Joi portant statut de la Banque de l’ dt rique occidentale, étant fait Ce fonctionnaire, mis à la r te en 19%:0, d t voir, tout 

observer que, depuis le 29 janvier 1949, la situation de get établis- au moins, bénéficier de la loi de qui calculai 

sement est irrégulière. la moyenne des trois dernières années, 


rs | nes 
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9228 #) octobre ! M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
de l'imiérieur qu'en diie du 3 sepleimnbre 195%, le ee de l'Aube à 











fait } mir x maires du département la circulaire suivante: 
« 0h} Fia ! ‘ux des communes d'Europe, — [Le mou- 
véin nt l'Europe organise, cette année, à Paris et 
à Versa les 16, 17 is avlobre, une réunion internationale 
é 1 x dt miru d'Europe, L'ouverture de €e congrès 
— e 1 dt PEER F4 rats Imtihi paluix le piusieurs pays —— 
eura ti ss" À | je viile de Paris. ous les élus 
di i et des col vies kéales sont inviiés à y assister. 
L'ass 1ee £ wrale du conseil des communes d'I irupe se tiendra 
co! i à ja réu 1 de ces élats géneraux, L'ordre du jour 
de ja unprendra naumiment l'adoption d'une charte eur- 
pe Qui Ù a CT ion dans la future organi- 
£aliv - l seimbiée peprésenlialive des collectivités 
Jo a t Lt fi j paalique genérae du onseil des com- 
pnitii ‘ ] Ï il | les bu PUUrsSUHIvIS par ces £grou- 
per j ( is informer dès maintenant de la 
le \ Î ] vo permettre de pa largo- 
I) is i CNT sr. Sig le pre ! lui 
dernend Elats g Lux des comiounes d'Europe n'asant aucun 
Ca! l ‘ DA< agrees par ;e8 lois francaises jo si 
c'est 4 ù l'in vltions ministérielles que le préfet âe 
d'Au e )VÉé sa €i 20 dans la nézative, en vertu de 
qu et d }r ee haut fonctionnaire s'est ‘ru 
eut * ervenir off éminent dans celle affaire; 3° quelles 
d iu ii Com} p ire pour « r le renguvel!ement de tels 
fait 

9229. 20 octobre 1953 M, Satliard du Rivauit demande à 
M. l8 minisire de l'intérieur Lt cir ire récente adressée &ux 
fn ! \ la à di exiraits d'act de l'état civil 
üé ser | istineni Comptélée ir Uue réglementation et 
une cod iliun de la doôuvrance de toutes las pirces de <ette 
haute, #1 nolaminent builetins d'état civil. Ceux-ci, en effet, 
n on f | à pres , dexistence Kyale, ke code ne faisant 
pneu lie ! Jp t Cxira . lis it don de sin pies rensel- 
+ hi Hi itifs q doivent re vbligaloirement « délivrés 

tt) ] 1 ie EPL Hnporier Seusement des indications sur 
l ui t« ton c à i de ja mairie. Ceux qui deman- 
ü } Ve {, au contraire, Cormpleis avec 
ture « t. H serait do souba ble ga'intervienne une 
ze liq { ju [l he 1] selgnerment 
h b C À iu certificat d'études pri 
m ) exiger bulletin mptet 
e! } 3110 ions fam lle les 
{ l ] , Ù i en l . H est à 
I L l mi L l'extrai Era 
{ il 10 f 4) décem- 
bre 1915 f {io lu molif de la 
d | t également Cire où Fe qui pormeitrait aux 
maire: iVOIr niiécdiate met queile sorte de pièce (bulletin 
0 "on ] f { elle est où non exernpioe 
du lt “ [De 

eme 

9230 19 M. d> Saivre expose à M. le ministre de 
l'intersetr l \ 1 te L'administration, mobilisé en 
4439, qui meurt en Mmiaandé en 1940, l'année même où à 
de va | Uiluia Celle Ulularisation devait entraîner la 
Vaili po re [1 proporGionnelle, d'un certain nombre d'an- 
nées | | ulumnil on cotmme tilulaire, et dans 
j'a la ? } J t | 1 lil nis en { onihilité 
sui ui ; Ï et n'avait p » poste d’euxiliaire qu'en 
1936. A ru int d jeux guerres, ne laisse aucune res- 
son À euve ue autre pension que celle dile d'inva- 
lidit li ueInairIe VA icune possibilité, vu les services 
ren] j iionnelies, de faire titulariser à Utre 
Pos u Î } ( 

MARINE MARCHANDE 
9231 0 oct "1 M. de Léota rd dermande à M. le secré- 


taire d'Etai à la marine marchane: 1° quels sont pour les cinq der- 


nier | inites amies le nomibre et le 
ton et au S i l marchande; 4) commandées et exé- 
cuiees er, mnandées et exéculées dans des arsenaux 
ou «a 3 Ù 2° quels sorties de devises ont æentraîné et 
e TN 1 ilii 3 juit lles rentrées de devises 
on! \ 1 PORT rm 1 exéontésncs * Aa inira 

nl ides exXeculet parues eniTe- 


p'is:s ises pour l'élranger, 





POSTES, TELZCRAPHES ET TELEPHOMES 


0232 0 oct l M. Robert og simnale à M. te 
min£ire dos postes, télegraphes et téléphonss que dus un certain 
no ‘ ivalilés d Oise et parliculiérerment à Livry- 
Gar. Ù teur d \ question à pu le wrifier, les facteurs effec- 
tue Vice journa variant entire neuf heures et neuf heures 
tre 1 porte la durée hebdomadaire de leur travail entre 
cinq luatre et l e-sept heures, les feuilles de nrésence 


faisà le :s heures de services; el lui demande: 1° quelle 





—— 
est la durée légale hebdomadaire de travail d’un facteur des hs 
télégraphes et téléphones; 2° quelles mesures il compte pri L 
faire respecier ces horaires; 3° quelles mesures il compte pire 
pour régier les heures supplémentaires effectuées pur ces facieurg 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
9233. — 20 oclobre 19%. — M. d. Bardoux demande à M. le ministre 


de la reconstruotion et du l68ement Ss ii ne pense pas que leur 
cas Ci-deswus pourraient élire ajoutés à la loi sur les loyers: 1 ; 
cune expulsion ne soit prononcée contre des localaires av r 
ciug enfants et dont j'un serait « Mort pour la France », (ces 1ègneg 
locataires depuis vingt années, auraient le droit de venir wr 
fonds) ; ?e en aucun cas, | propriétaires, acquéreurs d'immeubles 


depuis 1940, ne pourraient procéder à des expulsions ». 





- 

9234. — 20 oclobre 195%. — M. Bouxom signale à M. le ministre 
de ta reconstruction ei du logement, «qu'entre autres pro a 
ville de Coleinbes a prévu la construclion de trente-trois nts 
par l'office municipal d'H. L. M., dans un immeuble inache 


Over 


19%. Les dossiers techniques Sont au point, mais le fin t 
n'a pu encore être obtenu de la commission intenmninistér * 
tuée par l’articiæe 3 de La doi du 3 seplembre 1947, I lui dema 6 
molifs de ces décisions négatives et s'il est possible d'er r, 
entin, le financement, à brève échéance, de cette opé:ation u Û 


el techniquement au poimi. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9235. — 20 octobre 41%2. — M. Isorni demande à M, le ministre 
de la sante publique et de la ponuiation les raisons picuis r 
lesquelles les réglerments d'administration publique nécessair r 
l'appheation pr la loi porlant ré ‘lementation de l'emploi de « $ 
produits d'origine végétale dans les boissons en vue de pr \ 
santé publique n'ont pas encore éle publiés, alors que celie 


promulguée le 23 août 1950 et que les avis obligatoires du | 
supérieur d'hygiène publique de France et de l'académie d n 
cine ont été donnés par ces deux assemblées le 9 avril 1%1 ie 


24 juillet 1901. 





9236. — 29 octobre 195%. — M, Valentino attire l'attention de M. le 
ministre de la sante pubiique et de la pspulation sur l'article 1! 4 
la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 avant pour objet de venir € 


à certaines calégories d'aveugles et de grands infirunes: « il 
demande les raisons pour lesquelles les prestations familia! 

uces par la loi du 22 août 19146 ne sont pas servies aux ji N 
inariés ou chargés de famille résidant à la Guadeloupe, à la Mari 


nique, à la Guyane et à la Réunion. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9237. — 20 octobre 195%. — M. de Bénouvilite rappelie à M. le minis- 
{re du travail et de la sécurité sociale sa réponse du 40 juillet {4 
1 la question orale n° 6631 et dans laquelle il avait déclaré 1 
loi s'’opposait à l'exonération des cantines scolaires libres, d 3 
cotisations à la sécurilé sociale. Ces cantines, ne subsista 
grâce à de fuibles ressources qui leur viennent des seules person:.es 
physiques ou morales qui s’y intéressent, se voient gônées dans leur 
existenre par des colisations aux caisses de Ja sécurité saciak P 
élevées pour leurs ressources, Il lui demande s'il compte con: r 
à nouveau ce problème, pr le sens d'un allézement: on ] 
par exemple aulariser les itines scolaires libres à cotiser pour le4 
emplovés qu'elles n'occupu n! que pendant quelques heures par jour, 
sous l'indice « gens de maison ». 





9238. — 20 octobre 1953. — M. Gilbert Cartier expose à M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un médecin qui est 
salarié d'une entreprise privée (traitement annuel 4.560.000 fra 
et qui a une chentèle privée Tui fournissant un revenu ann de 
60.000 francs. Il lui demande si l'intéressé doit être consider l 
point de vue de la législation sociale comme un salarié ou un Ua- 
vailleur indépendant, 





9239. — °%0 octobre 1953 — M. Jean-Paul David demande à M. ! 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel a été, au cours 
des années 1931 et 192, et quel est, actuellement, le chiffre : a) d°3 
pensionnés et assimilés bfnéficiaires de la Jai du 2%6 avril 1%4, 
relalive à l'emploi obligatoire des pensionnés de guerre; bj) des 
bénéficiaires de Tadite loi non pourvus d'un emploi. 





9249. — 90 ociobre 1%2. — M. Gravoille demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si un employé ayant tu- 
vaillé comme «chef mécanicien du 16 mai 1924 au juillet 197, 
puis comme chef d'entretien du 5 janvier 1931 au 31 mai 1’, 
au roefficient 220 et 240, peut prélendre à la retraite des cadres, 
2 d'une façon plus générale, quelles sont les conditions à re0r 
plir pour bénéficier de la retraite des cadres. 
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eiobre 195%. — M. Guislain expose à M. le ministre 
— as avai A gr une 7. que, dans un rapport de la TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


j e 4 sociale 3,9 ronstate | 
des Ag Pur Je DS OURS DE EE Et Gi à 9245. — 20 octobre 1051. — M. Robert Balianger expose à M. le 





N à ensuel sou & Al nrelevel! Ca ta 

n que, 310 nu 1e le sa y? nr , eg cg 4 pdt Ed L ministre des travaux publics, des transports ei du tourisme que, 
1. | rt en moyenne 1006 francs pour la couverture des frais dentaires, — gg Age … _——. ; ere pa Le tle lili # pos 
394 francs aux cotisanis atteignant le plafond, les frais médi- mes er a dos cer Bou » DOEN . se 
x étaient respectivement de 100 francs et 4900 francs. Pour les obtenu le remphoursem ] de re s | L il + 
2 le cure, on enslate que sur 10.000 salaires, 17 cures Qqnt été CONS 48 COMORES QU 2 3 d nu. Les | ge du : À 1. 
- dées 1 pour un salaire inféricur à 12000 francs contre 1#%1 pour DRE PEER © : A ve cut à 0 - 

BU cuuire intérieur à 40.000 francs, 261 cures pour un salaire infé- paris : 1 pue , à i k e 

Te nr à 70.000 francs et 1412 cures pour un salaire supérieur à d LICE 10 CAN à * S cs 
f F francs. I lui demande: fo quelles sont, pour les annees tot 


70, tm) 


‘y des chiffres comparables, compie tenu ces augmentations 





. à aires et de plafond; 2° quel est le nombre de salariés actuel- 9245. — 20 o’lobre 1953 M. Furaud M. le 
1ne8 ü = en 1953, cotisant, sur des salaires de moins de 20.000 francs ministre des vaveux en des eee et du touris mæ sur la 
: ù - ïs. de 29.000 à 24.000 francs par anois, de 23.4KK) à 30.000 francs Situation de ci ! « s des 
. - mois, de 30.000 à 38.000 francs pair mois, de 38.000 et au-dessus. Lharentes, licences ré ‘ sup} Ê noag - 
, j { \ ivant tous l \ t le] aient 

4 { q ä ‘ { 


ar" 9212 90 octobre 1%3. — Mme Francine Lefebvre expose À sn qu çagptee et re 5 













































| “e- ministre du travail et de la sécurité soctale qu'en veriu de VA \ nc Stat : N 
- ] e 5, paragraphe der de l'ordonn nee n° 45-170 du 2 février 49%9 caisse le nr ee di cr'es ; gs i 
r 5 don à vieux travailler lariés n'est due que si le tot demande auelles mesures il envisage de 1! s à 
des ressources : perso nnelles d leur, de quelque nature qu'elles ces hevaills à de toile à à es que 
; soient et de l'allocation, n'excx s un certain giafond fixé actuel- soient les mut : ! ch , 
< ] nent à 188.000 francs pour un en ire et 222.00) francs pour un DA CRE ‘ 
- I ve; que, d'autre part, l’artiel de j'arrêté du 2 août 1949 
, * dans son paragr "ne jer, lorsque le montant tot Il . d * è 
l les ressources, arrond) au lin'e de 14xK) francs immié- 9247. 20 octobre 19 M. Pierre-Olivier Lapie à À 
d intérieur, excède les chif imites fixés à l'artic'e 5, M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
he er, de l'ordonnance du 2 février 19% modifiée, l'a’l- quel est, ] Id Soi » ess M ll + çe 
j : ( liquidée pour ordre, le service des arrérages demeurant me + sk ré ant ation ‘du pu Font l ris Leg _ tai t a Ê e détail de \ 
istre suspendu aussi | nslemps qu'aucune modification n'intervient dans ae des 
" Ji ntant des ressources déclarées et que, en cas de variation dans ! 
r Je montant des ressources, la ‘tion des ‘rages, la suspension | | 
s ou le rétablissement du service des arrérages prennent effet à 9248. — 20 octobre 1953, — M. Mouton de mai le \ M. le ministre . 
( er du permier À ur du trimestre d'arrérages suivant celui au des travaux 1” cs, des transporis et du tourisme =) €: exact 4 
‘ luquel les ressources trimestrielles sont devenues supérieures que des projets de d lation routière été € és aux abords ! 
| ou nférieures au “quart des chiffres limites prévus à Flariic'e 5, de la ville de Salon-de-l ence, en d on de Marseille, Avignon ? 
pir he ter, de l'ordonnance du 2 février 19455 m KI ie. 11 semi e el Aries-Sur RI iône. . 
le ri r de ces di positi ns que, pour la détermination du droit à } 
] ion, il convient de considérer le montant annuel des res- | r 
s s et que c'est seulement pour la détermination de la date 9249. — 20 actobre 1953 — M. Valentino demanle à M. le ministre } 
à laquelle prend effet la suspension où réduction des arréras des travaux publics, ces transnorts et ” tourisme « ; our 
4, le que n doit considérer les ressources trimestrielles Cepe lesquelles ICS ra l'i erneut d \ ] ht ac ès e 
{ } \iese régiona'e d'assurance viciilesse des travailenrs Sala au port de Pont Pit uuade:oupe \a ssent mportants ’ 
de Paris, s'appuyant sur les dispositions de l'article 8 de l'arrêté du retards e! ja date à 11q e l'état d pere 1u paque- Î 
2 t 1919 susvisé, refuse le versement de l'allocation à un vieux bot Antilles de S'y engager sans risques 
travailleur dont le total des ressources et de l'allocation dépasse : 
N 47.000 francs par trimestre pour un sélibataire et 538.000 francs par tri- + 1 
je muestre pour un ménage. Elle Iui demande si cette interprétation des 9250. 20 o'tobre 195%. — M. Valentino demande à M. le ministre 1 
( itions de l'arrêté du 2 noût 1949 n'est pas en contradiction avec des travaux mr ces transports et du tourisme de préciser: re 
les dispositions de F'orlonnance du 2 février 49% qui ont établi un 4° si la ligne aérienne desservie par la Société Ar France sur F'iti- r 
pafond annuel de ressources héraire Paris Lisbo ie—Fort-de-} Pointe-à-Pitre «€ nsidé- u 
rée comme une long courrier | Œ'Unio française ou une ligne > À 
niern ii onde, 2 les taux de 1! iction ap] Lués sur ( yue - ! 
aux différentes catésories de x yageu L 
inise 9243. — 9% cctobre 1953. — M. dacques Vendroux demande à 
Log M. le minisire du travail et de la sécurite sociale quels seront les CE 
droits à pension à l'âge de 69 ans (ou de 6 ans): 1° d'une per 9251. — 20 octobre 195%. — M. Valentino demande à M. le ministre - 
snne qui, après avoir exercé pendant vingt-cinq ans une aclivité des travaux puaues, des transports et du tourisme | s pour . 
$ se (dont p'usieurs années avant l'institution des assurances lesquelles les compaguies de navigation | it « difté- f 
3 sociales), J’a interrompue avant d'avoir atteint l'âge Kgal de la renis pour le ds harcem. de mA! de dé 
r retraite; 2° d'une personne réunissant les inêmes conditions que Pointe-à-Pitre et dans celui de Fort-de-France et sné-ialement en : - 
p ci-dessus, mais d nt l'activité ne se serait exercée que pendant ce qui concerne le ciment, ce qui jusüfle ja différence de 522 francs . 
- viust<eux ans: 3° au cas où l'un des inifressés reprendrait une arti- par é déchargéi , 
t 4 salariée quelconque, devrait-il acquitter le montant des coti- » ! 
Ê £ n4 aflérentes au risque vieillesse pour la péri de d'interrup- << 3 æ— > dé 
jour, tion consécutive à l'arrêt de travail ci-dessus mentionné. Dans l'affir- x 
mative, le versement qui devrait être effectué de ce chef devrait- 
nnrenire art natroi ù A7 > = “7 « « 
ne dt REPONSES DES MINISTRES 
inigs AUX QUESTIONS ECRITES 


est 9244, — 90 octobre 1953. — M. gr expose à M. le ministre 
du travait et de la sécurité sociale que ja oi du 12 juillet 1957 modi- 

; , ENCE £ 

fée, à institué un régime particulier de retraite et de prévoyance PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Fr pour ies salariés du notariat et que, suivant l’article du décret - PCR ve 
À du 8 juin 1951, ne 51-721, portant règlement d'administration publi- Tu te mettre un David ” te pres tent du conseil 
que pour l'application de ladite loi, tuut assuré qui litte la pro- comme fonc tior ren Le ! mr ; æn rte 1 
fession avant l'âge de so xante ans, cesse de faire partie de la at cherchent dés ne HS a Pair sat 
vaisse et ne peut pr étendre qu'aux ge te rég'ssar it la coordi- d'une part, que le : ment « | , d f | 
. 18 nation entre régime de sécurité sociale. Il lui demande quels seront tlunnaires de l'I M mer À Ne ES Rs 
$ les droits, lors de la liquidation de sa retraite, d'un clerc de notaire des le sect DURE À Heu ce D pe 2 en 
des igé de soixante-deux ans, ayant passé trente-tros ans au service la’ teuneSe francaise à trouver du travail. (Ouestion du 5 novembre 
24, de la profession, dont dix-sept ans comme prit ncipal clerc et qui, 052}. " £: ATOS QUO 7 _ 
des Mobilisé en août 1939, ayant lors de sa démobilisation en juin 1940, EU : ” 
tnouvé, par suite de l'occupation ennemie, son “étude délaissée et {re réponse. — La question soulevée. par ] orale parlementaire, 
sans ressources, a dù quitter sa profession et entrer dans une bran- qui n'a pas échappé à L'ailention du Gouvernement, est actuellement 


cne d'activité relevant d'une profession affiliée à la convention à l'étude. 

collective de retraite des cadres du 14 mars 1947 et se voit refuser la en 
d revalorisation par la caisse des cadres des points acquis pour ées à & | . 
99 services de principal clerc, ass'milables à une ac dvité de cadres. T137. — M. Jacques Vendroux, se référant _à la réponse donnée, 
4 1] lui demande également "quelles mesures il envisage de prendre le 12 mars 1953, à sa question écrite no 6017, r M. le stcrétaire 
_ Pour remédier aux préjudices occasionnés par ce manque de coordi- d'Etat à la présidence du conseil, s'éionne du manque apparent 
ess nation. de continuité dans les vin du Gouvernement à l'égar du pro- 
nd me blème soulevé par l'intégration des anciens prisonniers de guerre 
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énoncées RÉ PRE TE 
dans le corps des administrateurs <ivils. En effet, le projet de lai 
LE Yi04 prévoyait, f ‘te catégorie, une mesure de réparation 
des plus équitables qui parait aujourd'hui abandonnée, IL Jui demande 
quels fails nouveaux peuvent jusüfier l'abandon de la première 
suluion. 11 lui fail observer que les épreuves du concours auquel 
Han fait a n dans la réponse précitée n'étaient pas réservées 
#nix s ancie j nnièrs de guerre, mais à tous ceux qui 
pouvaient justifkr d'un simpie empéchernent de six mnois, Ce qui 
# perimn 1 de nom x étudiants, qui n'avaient pas connu Îles 
risuvurs d »* captivité de cinq années, de poser leur candidature 
Fi il ie succes incomparabkinent supérieures à celles 
rh pi le guerre. be ce fait, certains anciens pri- 
Bi butés mar ! lil manifeste dk chances de succès 
qui d de cetté ation, ne se sont mème pas présentés aux- 
ü C} 1\ Il ul dit CAN TCmArquer que les foncti nnaires 
recrutés r titres, par le gouvernement de fait, et qui ont fait 
l'osjel d'une intégration au üUtre des mesures transitoires de #16, 
J: 0 naiss « i ts à subir la moindre é ive. (Question 
du ! ! 5 103 

Réponse, — 140 Contrairement à ce que suppose l'honorable par- 
Jementaire, Je projet de loi no 9764 déposé par le Gouvernement, 
so à précédente le ture, visait tous les bénéficiaires de l'ordon- 
na 1 {6 juin « h seniement ‘lens prisonniers de 
gierre, Rien ne uit, au reste » à ces derniers un 
S er ièl par ra rt aux autres de la guerre; 2° sj 
ke ;, nent n'a 18 jugé op reprendre le projet 
] NET i i-ra ie ures rt adoptées avec les- 
ü n'eût pas été compatibie, Par ures, il y a lieu de 
« \nnin | ption par le Par à l’occasion du vote 
du budsi ir es charges commun ipe d'une réduction 
progressive des efieclifs d’adiministrateu compensée par [la 
création d'allache d'adiministration. *s conditions, il re 
saurait être que m de procéder, en quelques cas par- 
ti où il s'agit de reveuir sur tices manifestes, à 
d uvelles intégrations dans les corps d’administrateurs civils; 
o anciens prisonniers de guerre, actuellement agents supé- 
rieurs, auxquels l'honorable parlementaire fait allusion, sont d'an- 
ciens rédacteurs nominés sur titres en application de l'ordonnance 
du 22 février 1945. Or, d'après les dispositions du décret du 18 octo- 
bre 1955, les fonctionnaires non jssus d'un concours normal ne pour- 
vaie être intégrés sur titres dans le corps des administrateurs 
€ e s'ils avaient alteint le grade de sous-chef de bureau. 


7195. - M. Duquesne siznale à M. 
éidence du conseil le cas d'un 





le secrétaire d'Etat à la pré- 


“omis des servires extérieurs qui, 








étant bénéficiaire de l'indice 198 au fer janvier 1%2, a élé reclassé 
en qualité = commis principal de 8° échelon (indice ‘’XW) à 
comp'er de cette mème date, par suile de l'application du décret 
je 51-705 du 6 juin "49 1. Cette nouvelle situation astreint l'agent 
intéressé à un staze démentaire de deux ans pour l'accès à 
l'indice terminal (2 La pénalisation élait évitée si l'intéressé 
avait été maintenu dans son ancienne siluation. Il lui demande si, 
tenant conmte des sitnalions acqui<es, la posilion actuelle de 
l'agent en eause est bien régulière et, éventuellement, quelles 
mresu | comple prendre pour remédier à cette anomalie, (Question 
du } Ss 1m.) 

Ré Le décret no 51-705 du G juin 1951 a doté d’un statut 
€ 15 les cor] * commis et fonctionnaires assimilés des 
ser \ s d Etat d les carrières étaient auparavant 
ext nt diftéri . L'intervention de çce texte a nécessité 
un rt nent des intéressés dans les nouveaux échelons, En 
ra 1 de la diversité des statuts an rs, les m dalités de res 
ré issements ont dû re définies séparément pour chaqne caté- 
ge j'en} . En l'absence de précisions suffisantes concernant 
nolarmiment l'administration et le service auxquels appartient La per- 
sonne intéressée, il n'est done pas possible de vérifier si la situa- 
lion exposée par l'honorable parlementaire est bien régulière, 

7411. M. Roger Duvêau expose À M. le secrétaire d'Etat à 
a ES du conseil que la rémunération actuelle des hauts 


des ÿ 


un dir 
unst 
les [AE 
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secte 
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lOouTIaures de l'État est diminuée, en POUvVOr d'achat, des de 

"rappo 1 1950 (traitements budgétaires: 150,000 francs en 
}, 1.900,0K(x) francs en septembre 1951; coefficient de déva- 
0), SIU nslalée par les sfatistici s el déplorée par 
alions séri es; que cette silualion entraine l'exode des 

I es de lElat vers les grands services nationalisés 

ité, gaz, houillères, chentins de fer, navigations aérienne 
line 1SSUran banques, etc.) ou les organismes inter- 
ix, dont la rémunération at général le double des 
il is pu ( norinales, istrature et de l'armée ; 
upataison du montant dé ions de retraite des uns 
iutres est « plus eh nil en est de même 





idemnités de résidence cinq fois plus élevées à Paris pour 
t 


ecteur des services nationalisés que pour un directeur de 
ère; qu'il en découle une désaftection grandissmile pour 
nplois importants de l'Etat, qui, de plus en plus, servent 

le marchepied pour l'accès aux emplois de direction du 
r nationalisé on international; qu'il en résulte un affaiblis- 
t de Fautorité de l'Etat et une diminution encore plus lente, 
certaine, de !a valeur de ses hauts fonclionnaires, H Jui 
le les mesures qu'il compte prendre pour remédier à ce 
x élat de choses et pour rendre aux titulaires des grands 


de l'Etat leur situation relative de 1930. (Question du 42 mai 


nse, — Il est incontestable que la «eftuation matérielle des 
onciionnaires de FEtat ne correspond actuellement ni à 





ualion qui leur élail faile eu 1930 ni à celle dont bénéficie 





le personnel de direction des grandes entreprises na! 

privées. Le secréiaire d'Elat à la présidence du cu : 
dère, comme l'honorable parlementaire, que cetle situ | 
sente de graves inconvénients et qu'il serait hautement s æ 
qu'il y fût porté remède. Il déplore que l'état présent de 
publiques ne lui permette point d'envisager des mesures t 
susceptibles de rétablir, dans un avenir prochain, l'éq . 
les rémunérations de l'administration et celles du secte ne 


bis 
puouc. 





BUDGET 


7801. — M, Rosenbiatt expose à M. le secrétaire d'Etat zu 1 budget 
que, depuis plusieurs années, le secrélariat d'Etat à l'en 
technique aurait préparé un décret pour l'application 4 
nance du 1» juin 19% au personnel des centres d'ap za 
des victimes de la guerre; el lui demande à quelle date ce 4 4 


va être publié, (Question du 21 mai 1%3.) 





R: Lors — Le département du budget et le ministère di y 
combattants et victimes de la guerre ont, effectivement, « : 
par ue soins du ministère de l'éducation nationale, d'un ji à 
décret tendant à-fixer les modaiités d'application de l'ord ; 
du 15 juin 1915 aux personnels des centres d'apprentissage CA 
Le projet de texte cominuniqué avant, toutefois, soulevé certaines 
observations, il a été demandé aux services du ministère de l'edu 
cation nationale d'en modifier legérement la teneur. Des li 
tion de ces modifications, ce projet de décret pourra être rev 


de la signature des ministres intére ss, 





7974. — M. Chaban-Delmas demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si la loi du 7 février 1953, jhmposant à la taxe 
tionneile le retrait, par les associé:, des sommes versées | { 
en sus de leur part de capital, s'applique aux sociétés an 


ÿ 
coopératives d'achats à capital et personnel variabies, do 83 
comptes courants sont alimentés exclusivement par des : ds, 
des ristournes sur les frais de gestion. Il ne s'agit donc : 


versements d'argent au sens propre du mot, ne pouvant ha, da 
ca fait, être considérés comme des sommes versées en sus du 
capital. (Question du 4 juin 1953.) 

{re réponse, — I ne pourra éére utilement répondu à Ja 
posée par l'honorable parlementaire qu'après publication du « 1 
actuellement en cours d'élaboration, qui doit fixer les cond 3 
d'application de l’artic,e 17 de la ioi n° 33-79 du 7 février 193 


"> 





8005. — M. André Denis exn0<e à M. le secrétaire d'Etat au hbudeet, 
que, suivant Ja gs à la question écrile de M, Barthe, puilhies 
au Journal officiel du 13 août 1933 (débats Assemblée nat 
page 9591, n° 5%) l'administration apporte d'elle-même de 83 
tempéraments au prin ‘ipe de la non-déductibilité des commissions 
et honoraire non déclan Elle admet, en effet, que lorsqu'un { 
d'entreprise qui a omis de mentionner sur Sa déclaration les « 
missions et honoraires qu'i à versés répare cetle ommissio n, S 8 
sa propre iniliative, soit à la demande des agents des contri! 3 
directes, ces derniers doivent s'abstenir d'appliquer à l'i 
à moins que sa mauvaise foi ne soit établie, la sanction qu 
tituerait la réintégration desdites commissions et honoraires dans 
les bénéfices imposables. IL Ini demande: 10 si Ja réponse ci-de--us 
rappeke est toujours valable; 20 si, dans l'affirmative, la mére 
règle s'impose aux agents de l'administration. {Question du 10 jun 


1955.) 

Réponse. — La doctrine à laquelle se réfère l'honorable dépu'é 
reste valable sous les réserves suivantes, La non-application des 
sanctions prévues à l'article %38 du code général des impôts pour 
omission de la déclaration exigée par l'article 2% n'est admise qe 
sous condition que des intéressés puissent étre considérés «orme 


étant de bonne foi et qu'ils aient réparé leur omission soit spn'a- 
nément, soit à la premire demande du service des contri utions 









directes dans un délai donnant la certitude que les vériflcitins 
et impositions nécessaires pourront être effectixées en temps À 
Cette dernière condition n'est effectivement remplie que si le : 
buab'e répare Son omission dans l’année au cours de ladqik 1 
déclaration doit être souscrite, Ce délai, toutefois, n'est pas op0 


aux contribuables qui produisent à d'appui de jJeur déclaration ur 
attestation des bénéficiaires des rémunérations dont il s'agit verti- 
fiant qu'ils les ont comprises dans leurs propres déclarations e1 
temps opportun, H n'est pas non plus opposé aux eontr Àbna es 
qui ont réparé leur omission pour les années antérieures à {93 
avant le fer octobre 1%3. Dans le cas, enfin, où des impositons 
ni ét#£ étahiies à raison des omissions non néparées dans les délais 

vd visés, l'administration examine dans un esprit Ù 
les réclamalions ultérieurement produites par les contribuables qui 
peuvent faire état de réellez difficultés d'interprétation de ja li 
sur la nature exacte des sommes à déclarer, 








800. — M. Mallez demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les agents de l'administration des contributions directes sont 
tenus de faire une stricte application des dispositions de l'article °8 
da code général des Impôts, même lorsque Ja bonne fai du contri- 
buable étant hors de cause et la charge réelle non contestahle, 
l'omission porte snr des versements SL Y par chèques barrés 0 
par virements, et qu'il est établi que les bénéficiaires ont compris 
dans leurs revenus professionnels Jes sommes correpandantes . 
sorte qu'il n’en est résulté aucun préjudice pour le Trésor. IL a! 
sn allention sur les conséquences d'ordre moral qu'entraîne, nt 
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_—— ——— re — nn _ - — 
1 «æ cas particulier, une application automatique des textes, et lui , de l'intéressé, survenu 3 janvier 1992 den 1 3 
demande si les mesures de tempérament ädmises en 1938, reprises pourrait pas adnietire e (trans ë les « - 
[ miment dans une réponse Journal officiel du #3 août 1%, toriales 4 \ nent (A s 1e ciles pour permeltrs e « 
débats. Ch. p. 1501, no 5934), sont toujours valables. (Question du bulion équitable des n lices x SstCcn x 
: 40 juin 193.) dont les mérites et la 1] ‘ ère j flent une 1! exe 
: Réponse. — La doctrine À laquehe se réfère l'honorable df} ité Le Date à mi t ef ° ne e À | é t 
k re-! valable sous les TÉSePVeS suivantes, La non ipplication des l'in # dt par =} a A s AE . : 
d ions prévues à l’article 238 du code général des impôts pour : a “ge . : A ee . 
; n de ja déclaration exigée par Farticle 210 n'est admise que me : " : ; 2 4 
eus condition que les intéressés puissent être considérés comme CA PR . s 
él : de bonne foi et qu'ils aient réparé leur omission soit sponta- Réponse - La notion m ‘ t toriale, q | à 
pément soit à la première demande du service des contril attribuer = es l'i ; 
u bugs directes dans un délai dounant la certitude que Jes vériflcatior postes « ipés €t d €x 
- t impositions mécessaires pourront être efflecilnées en temps pas de s'ormer, 41 ‘ d 
Ceite dernière condition nest effectivement remplie que toriales en es pers & es l \ 
!à contribuable répare son omission dans l'année au cours de ce que des 1 s 
it ja déclaration doit €tre souscrite. Ce délai, tou effet f. | jui 
omosé aux contribuabies qui produisent, à l'appui rable parlemet e f l } la 8 
û tion, une attestation des bénéficiaires des rémui \ : ï . 
. s'agit, cerüflant qu'ils les ont comprises dans {6 lari erait particulièrement contestable 
Le ! is en temps opportun. fi n’est pas non RC 
paables qui ont réparé leur omission pour les années antérieures 
avant de 4er octobre 1953. Dans le <as, enfin, où des impositions on! 
« été établies à raison des omissions non réparées dans les délais ! 5 
: ( ssus visés, l'administration examine dans un esprit libéral les INDUSTRIE ET COMMERCE 
n nations ultérieurement produites par les contribuables qui : p 
x ut faire élat de rvelles difficultés d'interprelation de Ja Joj 8467 M. Deshors dermmande à M. le ministre de l'industrie et 
: su la nature exacle des sommes à déciarer, du commerce comment + ect é de Fran‘ , 
. amendes obtenues de ientèle à 
s ou de fr ictions &! si 3 
I ique t 114 ‘ Û 
à ‘F4 ef ( elle ()ut 1 u sn 
ou s62. — M. de Léotard «demande À M. le secrétaire d'Etat au | "1" ANR ER A 
budget: le quelle est la moyenne des normes des réévaluations Répons Les amendes infligées à £ é 
à n et augmentations de capital des sociétés et entreprises industrielles pair les tribunaux à | te dimir ; rse 1 1résor. é 
: + et commerciales de 19:55 à 1953: 20 quelle est, dans ces réévalua- Les sommes perçues par Electricité de F1 ? suite de 11 . 
| \ ti et augmentations de capital, la proportion accordée au fonds bons amiables nt détermi d'après une é \ 
| H de minerce, 4° Sil à eu connaissance de réévalualions et ang- ma les consommations efle es ( 1 } ’ 
mentations de capital d'entreprises de presse qui dénotent une considérées commne des Tr ttes et sont ibiisées UL elles . 
heureuse prospérité ; 4o quelle est, dans l'ensemble, pour es on6- par le service nat. Il en est de mêi le HIMIT F 3 2 
ro rations, la part d’ « argent frais », celle revenant à du matériel ancien à Electricité de France par } Uri t , 
ou neuf et celle du fonds de comunerce. (Question du 16 juÿ- intérêts, Les agents qui ont d es ? 
] n let 193.) prime ft e au montant $S sh perce | « 
. . : si : ? j cité de France selon un taux dégressif fixé à 5 p. 100 au delà de } 
ndilions Réponse. — L'administration ne dispose pas des renseignements 0.000 Irancs. r 
3 slalistiques nécessaires pour lui permettre de répondre à Ja ques- Î 
tou de l'honorable député. 
nas L 
’ 
budeet, INTERIEUR . 
} ve 8497. — M. Furaud allire l'allention de M. le secrétaire d'Etat au d és , . 
budget sur l'article 17 de la loi de finances du 7 février 1953 qui 6309 M. Tourné demande à M. le ministre de l'intérizur: 
res fraupe, comme Ixnéfice, les remboursements de prêts par une 1° combien 11 y a actuellement dans Son wrunisit ampli . 
issus soviété à responsabililé limitée aux associés qui la forment, aloïs CceniTraux et services extérieurs d'emplois assurés par des cüun- ‘ 
! que ne sont pas imposés comme tels les rembonrsements aux pré- paires ou @es travailleurs aivers, qui son! anciens COMBalal ou } 
teurs étrangers à la société. Or, il semble difficile de considérer victimes de guerre, bénéficiaires de la loi du %# janvier 1923 (Journal r 
è va remboursement de prêt comme une distribution de revenu; ofJiciet du 7 février 1933) relalive aux emplois réservés, 2° combien 1 ’ 
3 la mesure équivaut à pénaliser les investissements dans les pelites y à eu d'anciens combattants et victimes le 2 erreé qui, en vertu 
et moyennes entreprises. N'est-il pas logique, en effet, que les de la loi du 26 avril 1924 (Journal officiel du 29 avril 1924) ont S À 
associés prêtent à leur société les fonds dont ils disposent, de bénéficié d'un emploi obligatoire dans les services (raux el exie- ; 
jan: minière à éviler à celle-ci d'avoir à faire appel au marché des rieurs de son ministère, 3° combien d'anciens combattants et vic- - 
] $ capitaux ? Par ailleurs, il est fréquent que le gérant de la société times de guerre, tituaires d'un Ù ! les deux lois C- x 
nêéme à responsabilité limitée ne puisse prendre la totalité de ses appoin- citées, ont été mis à la retraile tütre, © 0 
10 juin tements, qu'il laisse en compte à la société. Est-:1 normal d'imposer, atteints par la limite d'age; 4° dt 15 « « 
comme bénéfice, le payement au gérant des sommes qui Jui sont vacants dans s0n ministère par d un . 
à { dues et dont il ne peut disposer déjà qu'avec retard, sommes emnpioi réservé ou d'un ermpioi s qu'il ! 
ù : prètées à la société pour pallier la gêne de sa trésorerie? HN lui compte prendre: a} pour faire s ous P 
: demande quelles sont les raisons qui ont amené à proposer cet les services dépendant du minist aux 2 
: : article et comment, sans ouvrir la porte à la fraude, il envisagerait emplois réservés el aux empio 8 # 
: den atlénuer les eflets. (Question du 17 juillet 1953.) resp t du pourcentage d'emp DE ob itoires dans chaque entre- 4 
: ; ep administration endant de son activité direct " .. 
spanti- ire réponse, — Il ne pourra être utilement répondn à la PNA Des LE Question du ) janvier 1953 " aie 2 | 
utions question posée par l'honorable parlementaire qu'après publication si à RE di ét La : - - 3 
tians du décret, actuellement en cours d'élaboration, qui doit fixer les 2e réponse. — Les quatre premières que ! u} il 3 
| . conditions d'application de lartcle 47 de la loi ne 23-79 du renonses suivanies, en ce qui concerne Fadninisirauen en $ 
1 février 1953. prélectures et les services de police: {re qu 1: du; 2 n : 
1 3; 4 question: 350; #e question: 92. D'autre part, pendant la ; 18 
s durant jaquelle l'application de ! sia I I 3 
) à a élé suspendue (de 1959 à 19:; ; l con $ Où vic- 
rte 8498. — M, Sibué expos à M. le secrétaire d'Etat au budget que, times de guerre ont été recrutés dal ture \ qualité 
ns en jusqu'en 1942, le traitement d'un secrétaire principal d'inspection d'auxiliaires, et ont été ultérieu ( tularisés en a il des 
nmables acadérnique était égal à celui d'un inspecteur primaire. A <elte règles statutaires normales. Enfin, t 3 
à 1959 date, il subit un premier décalage qui l'assimila aux professeurs dans les préfectures en raison de £ ’ 
j d'école primaire supérieure. En 19%48, la situation des secrétaires et inscrits sur les listes de ch zis'ation 
lélais principaux subissait un nouveau déclassement. Elle fut améliorée des emplois réservés, seront, 
libéral en 1951. Mais l'article 4 du statut des secrétaires principaux de grés en application de la loi du À rtant 18 
es qui l'administration académique en date du 14 juin 1951 a eu pour effet l’auxiliariat. 5° question: a) administration centrale et pr ires. 
ja loi de créer des classes territoriales. De ce fait, vingt secrétaires — Le recrutement au titre des emplois réservés, dans les i 1X 
principaux d'inspection académique ont été classés en première cadres d'exécution et de service dont le statut interministériel! à été 
catégorie (indice 500) et soixante-douze autres ont été laissés aux fixé par les décrets des 6 juin 19541 et 21 mai 1953, sera poursuivi, 
indices 480, 460 et même 450, alors que la quasi-totalité (quarante- dans la limite des vacances, lorsque auront été modiliés, compte tenu 
cinq sur quarante-huit) des autres secrétaires principaux (acadé- de ces textes, les tableaux annexés au décret du 10 juillet 1957, 
vudeet ries, facultés), qui ont la même origine, sont classés en premiére portant règlement d'administration publique pour l'application de la 
ÿ _ catégorie. La notion «classement des postes» n'ayant pas joué lot du 26 octobre 1945; b) sûreté nationale. — Depuis 1917, le € ir. 
ne Jusqu'ici, il devenait impossible aux vieux secrétaires principaux tère de l'intérieur a organisé 19 examens en vue du re ement, 
QntTi d'accomplir le cycle normal des classes territoriales, Un écart très au titre des emplois réser” d'inspecteurs, de secrétaires de lice, 
taie, sensible existe entre les traitements correspondant à l'indice 500 d'inspecteurs archivistes et de gardiens de la paix. Tous le “ 
“a on et ceux correspondant à l'indice #0, Pour réparer une injustice dats à ces deux derniers grades ont, d'ores et déjà, été nomaés; 
mm pTi$ aussi grande entre fonctionnaires avant les mêmes titres et souvent les candidats classés pour un autre ernmploi ne pourront fair objet 
es de les mêmes mériles, il avait élé décidé d'aflecter à des postes de d'ane nomination qu'au fur et à mesure de l'ouverture de vacances 
attire première catégorie, avec effet du 1e avril 191. Cette nomination dans le corps considéré. 
jans n'a pas été suivie du procès-verbal] d'installation par suite du décès eee 
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8156. — M. do Gracia expose À M. le ministre de l'intérieur que, 
dans le cadre de la Jéurganis ation des services de poiice, la siiuation 
des fonctionnaires de police licence iés en droit, appartenant alu Corps 
des inspecteurs de police d'Etat, n'a pas élé prise en considération 
en vue de Ja constitution du nouveau corps des officiers de poiice. 
Malgré l'effort méritoire qu'ils ont fourni depuis leur entrée dans 
l'adiministration pour l'obtention de ce dipôme, ces fonctionnaires 
ont été en effet injustement écartés de puis la libération de l'examen 


d'officier de police judiciaire. I semble que l'admission d'office de 
ces fonclionnaires dans le futur corps des officiers de police s'rknpose 
en toute équité, 11 lui demande: te agé mesures il envisage de 
prendre pour dr à cet élat de choses; 20 si, comple tenu 
de ce que les inspecteurs de police d'E it, titulaires du barcalau- 
réat ou du bre vet supé rieur seraicnt après examen de leur Pier va 
admis dans le futur corps des officiers de police adjoint:, les mêmes 


fonctionnaires tiluiaires du certiflcat de sciences pénales né pour- 
raicut bénéficier du mème avantage, (Question du 18 juin 1%5.) 
Réponse, — 19 Les indices de traitement prévus pour le corps des 


officiers de puiice par le décret n° 93-173 du 21 mai 1%5 ont élé 
établis en ‘tenant compte du fait que seuls des inspecteurs de Ja 


4 


tn} 0 





sûreté nalionale et des secrétaires de police d'Etat seraient appelés 
à cons er lu corps des officiers de police, Dans ces conditions on 
ne saurait envisager d'a rder également l'accès à €e corps, à 
d'autres catégories de fonctionnaires, quand hien même certains 
d'entre eux seraient titulaires d'un dip'ôme d'enseignement sugé- 
rieur; 2% si les crilôres actuellement fAxés par l'administration de Ja 
sûrelé nationaie pour l'intégration dans le corps des officiers de 


police adjoints sont, en définitive retenus par les autres départements 





fuinistériels compéients, seuls certains inspecteurs de police d'Etat 
justi fiant d'une grande ancienneté de services et d'une valeur pro- 
fe ssionnelle certaine, pourront être reéc'assés dans ce corps. Contrai- 
reiment à ce qui est indiqué par l'honorable par:ernentaire, aucune 
mesure identique n'est prévue à l'égard des inspecteurs de police 
d'Etat titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou 
du brevet supérieur. La question posée en te qui concerne les ins- 
pecteurs de police d'Efat titulaires du certificat de sciences pénaies 
devient donc sans objet, 


8329. M. Francis Leenhardt expose À M. le ministre de l'inté- 





rieur || rministériel du 10 novembre 191 devait donner 
aux conseiis municipaux la faculté d'accorder à Jeur personnel admi- 
nistral les avantases de rémunération comparables à ceux dont 
les agents du cadre des préfectures ont bénéficié par application 
du dé‘rel 1 à ju t 4959, C'est ainsi que la circulaire sninisté- 
rielle 200 AN du 9 mai 1952 me ivait tixer au fer janvier 1932 l'effet 

rétroactif de l'art susvisé, date à laquel'e devait être considérée 
la situation administrative des fonctionnaires communaux. Mais ces 
dispositions n'ont pu recevoir Une application complète en raison 
mème de Ja limitation du nombre des agents suscepiibles d’être 
promis dans les échelons supplémentaires, L'absen: ‘e totale des 
moyens apportée par ces mesures restrictives fait surgir de nom- 
breuses difficultés, nolamment pour les promotions de reclassement 
des ré da teurs principaux se ft uvant dans la classe exreption- 


nelle s de la publication de l'arrêté du 10 novembre 1954. 1] 
lui demande si des modifications ne pourraient être apportées aux 





textes en cause, de manière à permettre aux assemblées municipaies 
de reclasser, de classe à classe, à l'indice 310 les agents susvisés, 
selon le principe posé par la circulaire ministérielle 1100 AD/3 du 
22 juin 1936, Ainsi les rédacteurs principaux pourraient bénéficier 
des avantages accordés aux rédacteurs de classe exceptionnelle du 


cadre des préfectures lors de leur reclassement dans les échelons 
t à juillet 1919 et 17 mars 


310 et 2650 par a j'ation des décrets des 
1950 (art. 2). (Question du ? juillet A2 





Réponse, — L'ancienne class e exceptionnelle prévue en faveur des 


rédacteu le mairie par l'arrêt du 19 nov bre 191$ portant clas- 
sement iiciaire des personnels communaux, pouvait être accordée 
à un nænbre léterminé d'agents et n'avait pas effectivement le 
Caractère d'une classe exceptionnelle. L'arrêté du 10 novembre 191 
avan! rmp'été par un ou plusieurs échelons exceptionnels l'échelle 
de rédacteur, l'ancienne classe exceptionnelle est devenue la pre- 
mière isse du grade et les agents qui se trouvaient précédern- 


ment en classe exceptionnelle ne peuvent prétendre au bénéfice 


d dlices 240-960, qui sont en effet réservés à un nombre limité 

d'agenis. La HE es m des anciens rédacteurs pouvant accéder à 

ces indices est d' rs plus favoralble que celle prévue par l’ar- 

ticle fer du déc ret no 49-1390 du 13 décembre 19:39 qui a limité à 

10 p. 100 le nombre des rédacteurs principaux de préfecture béné- 

ficiaires de la classe exceptionnelle (échelons 340-360). Au surplus, 
1 PU 1 v, L! 


alors q lacteurs du cadre d'extinction des préfectures n’ont 
pas fait l'objet de promotion au grade de chef de bureau du cadre 
d'extinction, dans toutes les communes, les rédacteurs de mairie 


peuvent si leur quatlication professionnelle le permet, et sous 
réserve des disnasilions statutaires locales, bénéficier, au cours de 
Le LE ‘arrière, d'un avancement au grade supérieur (chef de bureau, 
dir ir de service adeministratif, secrétaire adjoint, secrétaire géné- 


ral). L'extension pure et simple aux services administratifs muni- 
cipaux de la réforme réalisée en 1919 dans le cadre des préfectures 
aurait mal adaptée À la nature de ces services et à leurs tâches 
qui, différentes de celles imparlies aux services des préfectures, 
posent d'ailleurs des problèmes particuliers d'encadrement. Compte 
tenu des considérations qui précèdent, il ne peut ôêôlre envisagé 
pour le moment de modifler le classement indiciaire des rédacteurs 
de mairie. 











8412. — M. Secrétain expose à M. le ministre de l'intérieur «ic les 
travaux d’adduction d'eau exécutés au compte des communes 
prennent deux phases: premiére phase (forage €t captage), deu\itme 
phase (château-d'eau, Station de pompage, machines élévai res, 
canalisations branchements). Les opérations de la deuxième phase 

ui nécessitent des erédits très importants, s'exécutent par trauchey 
La la mise en chanlier est subordonnée à la réalisation de ply 
sieurs emprunts, échelonnés sur plusieurs années et à l'encaisse 
ment des subventions accordées par le ministère de l’agricullure, 
Les travaux de la deuxième phase s'étendent ainsi sur plusien " 
années, font l'objet E plusieurs adjur lications ou marchés « 
plusieurs chantiers. Lorsqu'un ingénieur (non fonctionnaire) a été 
chargé par une collectivité de l'étide et de la direction de l'enserni le 
des travaux d'adduction d'eau, ces travaux sont considérés comme 
formant un « même projet » au sens de l’article 4 du décrel ta 
7 février 1919. Partant de ce principe, il est juridiquement jmpos. 
sible de soutenir que des travaux d'adduction d'eau dont la prernicre 
pue a été exécutée en 1947 et la deuxième de 1950 à 1%52 ne font 
pas l'objet d'un seul et « même projet ». Il Jui demande: 10 si qes 
travaux d’adduchien d’eau, pour lesquels la première phas e (forage 
et c aplage) ) a été réalisée en 1917 et la seconde au cours des annee 
4950 à 1952 (sous la direction du même ingénieur qui à procédé 
à l'étude et à l'exécution de la totalité des travaux des deux phases) 
doivent, pour le montant cumulé des travaux Ge la première e! da 
la deuxièine phase, entrer dans la catégorie des opérations en cours 
de réalisation visées par le premie: alinéa de l'article 14 du décret 
du 7 février 1949; 20 en cas de réponse négalive: a) pour quelle 
raison la notion de 4 même projet » qui sert de base à l'application 
du tarif dégressif fixé par l'article 4, n'est pas relenue jor<qu'il 
s’agit de travaux en cours de réalisation au moment de la publi. 
cation du décret, travaux précisémet it visés par le premier alinéa 
de l’article 14 b, quel ext l'argument juridique qui permet d'éli. 
miner la notion de « même projet » et de scinder le projet en deux 
parties, la première comprenant les opérations exécutées avant 8 
1 février 1919 et la seconde celles exécutées après cette date en 
tenant compte seulement de l’époque de la passation des mar s: 
Jo si des travaux d'adduction d'eau exécutés partielement en fit, 
continués en 1950 et 1951, achevés en 1952, n'entrent pas dans 4 
catégorie des opérations en cours de réalisation visées par le } re 1er 
alinéa de l’article 14%, bien que le deuxième alinéa de cet artie ait 
fixé au 1er juillet 1942 Ja date extréme du commencement d'exéer 
tion, à queis cas typiques peut s’appiiquer l’article 14. (Question du 
9 juillet 1555.) 


Réponse. — La notion de projet ne peut s'apprécier que per l'exa- 
men des délibérations de s assombiées municipales et des contrats 
passes par celles cl avec Îles sp nmes de l'art. Il ne peut être que 


ÿ 
tion de prélendre définir juridiquement les termes « Inême projel s 
dont le contenu dépend à la fois de notions techniques et de la 
volonté des parties en cause pour chaque cas d'espère, En réalité 
il ne peut y avoir en ce domaine que des cas d'espèces. IL serait 

déne souhaitable que l'ingénieur conseil intéressé par le problème 
juridique évoqué par l'honorable parlementaire expose plus complèe 
ternent son cas à ge stration qui pourrait ainsi l'étudier en 
toute connaissance de cause, Dans l'hypothèse qui ne peut &tre 
a priori exclue où une “telle étude aurait déjà eu lieu et n'aurait 


pas abouti à consacrer la thèse soutenue par ce technicien notim- 
ment en ce qui concerne l'interpré ‘lation réservée à l'article 15, il 
appartiendrait à ce dernier «de porter ïe différend qui l'oppose à 
l'administration devant la juridicüion administrative, 





8542. — M. Delbez expose à M. le ministre de li atérieur a 
Siluation suivante: l'article 86 de la loi du 28 avril 1952 port 
statut général du personnel des communes décide, alinéa 3: « u 
dispositions législatives et réglementaire s relatives à la fixation des 
limites d’âge des fonctionnaires de l'Etat sont applicables aux agents 
cominunaux soumis au présent statut »; l'article 95 de la mére 
loi décide: « Les personnels en fonction conservent le bénéfice des 
droits qui leur sont acquis dans tous les cas où ceux-ci conférent 
pour le même objet des avantages supérieurs à éeux qui résullent 
des dispositions du présent statut ». Pour la combinaison de ces 
texles, deux opinions divergentes ont été données par le ministère 
de L'intérieur (circulaire ministérielle ADC/PER ne 325 du 10 août 
1952) et le conseil d'Etat (avis no 258 700 du 11 août 1952 de ! 
commission de la fonction publique). Le ministère soutient que le 
statut des agents communaux applicable antérieurement à la loi 
de 1952 prévoyait une limite d'âge supérieure à celle résultant du 
nouveau statut; les agents pourront demander à être maintenus 
en fonctions jusqu'à l'ancienne limite; le copseil d'Elat, au con- 
traire, est d'avis qu'à partir de l'entrée en vigueur de a loi du 
28 avril 1952 ces agents we peuvent être maintenus en fonctions 
au delà de la limite d'âge prévue à l'article 86 de Ja loi. JT lui 
demande, en l'état du statut antérieur à la loi du 28 avril 19%:2, 
fixant, pour les fonctionnaires communaux, une limile d'âge supé- 
rieure à celle qui résulle de ne pures os de ladite loi, si les agents 
qui ont été recrutés alors que s’appliquait le statut antérieur peu- 
vant être maintenus en fonction Jusqu'à l'ancienne limite d'âge 
eu, au contraire, s'ils ne peuvent être maintenus en fonetion au 
delà de la limite d'âge prévue à l’article 86 de la loi. (Question 
du 21 juillet 1953.) 





Réponse. — Le conseil d'Etat, aux termes de l'avis du 41 août 1952, 
a estimé que « les limites d'âge figurant au statut d'un fonelion- 
naire “me pouvant être regardées comme constituant un droit 
acquis », les dispositions de la loi du 28 avril 1952 avaient pour 
effet d'interdire à partir de la date d'entrée en vigueur de la loi 
(er mai 1952) le maintien en fonction des agents au delà des 
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pouvelles limites d'âge prévues à l’article 86 de la loi. La haute scolarité réduite pour obtenir le diplôme d'Etat qui lui ouvrait 
r que les assemblée à ajouté cependant que ces agents conservaient les l'accès à la profession d'assistante sociale, St plus d un miller 
1ES n- avantages qui résultaient pour leurs pensions des limites d'âge que d’entre elles ont ainsi acquis le litre d'assistantes diplomtées, il 
Jeux img les anciens statuts locaux avaient fixées à un âge plus élevé que Rést pas douieux qu'un nombre important d'auxiliires sociales 
Väioires, celui prévu par la loi du 28 avril 1952. Cette interprétation, qui temporaires n'ont pas voulu où pu régulariser leur situ ion dans 
e Phase, s'unpose aux admiäuistrations communales, & été portée à leur les conditions particulièrement bienveilantes énemicées essus ef 
trancheg connaissance par la circulaire du 26 février 1953 prise sous le timbre se trouvent ençore soumises au régime transitoire | par 
de plu de la caisse nationale de retraites des agents des cofectivités locales. l'article 2 de la loi du 8 avril 496. Ce régime, qui est dérogatoire 
encaissé lette circulaire précise qu'à compter du 1e mai 1992, les dispositions au droit commun, ne saurait subsister plus longtemps das l'intérêt 
icullure, relatives aux limites d'âge contenues dans les anciens statuts partu- commun des intéressés et des emploveurs. Le conseil supérieur de 
plusieur uliers sont devenues caduques. ser vice sucial & done été saisi Pour avis d'un projet de dérret 
5 te , tendant à y metire fin, auquel il à donné son accord, après exarnen 
été par la section compétente. Ce proiet de decret est a iuellerment 
nsermble soumis à l'examen des mihislres intéressé 
. Camme 8599. — M. Jacques Soustelle demande à M. le ministre de l’Inté- a 
el du rieur en vertu de quels textes légaux ou de quelles instruetions les 
|] Se ! autorités de police de Paris ant interdit aux personnes qui nour- à ” 
Iretiière nissuient les chats abandonnés du square Saint-Gervais de continuer TRAVAIL ET SECURITE SOSIALE 
ne ‘ont à pourvoir à la vie de ces aniruaux, et ont ordonné Fextermination 
” Si des D de ces derniers. (Quesfiun du 23 juillet 1953.) 7956. -- M. Maurice Grimaud demande à M. lo ministre du travaif 
le Je D Réponse. — C'est en verlu de l'article 2 de l'ordonnance du ed eu In eseureee eosen quelles soni, pour ose + 
RE D 40 août 19%6 portant règlement sanitaire de la ville de-Paris que de sécurilé sociale, les statistiques concernant le normnbre des « 
1 16 L des observations sont faites avant l'établissement des procès-verbaux védures sommaires engagces au Cours di unces 1947 à 192, 
gere à des personnes qui, pour nourrir des chats errants, déposent sur (Vuestion du 3 juin T9 
. 1 D ja voie publique des débris et détritus d'origine animale ou végétale. Réponse. —— Le nombre des procédures sommaires di e- 
, È A diverses reprises des conseillers raumicipaux ont d'ailleurs attiré, ment des cotisations arriémes de it se e et « < 
Face ar la voie du Bulletin municipal ofJiciel, l'atlention de la préfec- familiales dues au titre des salariés. engagées par le leg 
1 ) 2 fure de police sur la prolifération des chats dans certains quartiers directions régionales de sécurité sociale. dans les co le 
; on de la capitale. De son côté, M. le directeur général de l'adminis- l'article 53 de l'ordennance n° 43-2270 du 4 octobre 1 | 
% i } tration de l'assistance publique à Paris à notamment signalé les au total, pour la période de 1947 à 1952, à 222.874, se déc ik 
LT 7e } dangers résultant pour les enfants gardés dans la crèche de l'Orme, conformément au tableau suivant: 
An dr rue des Barres (square Saint-Gervais) de la présence de chats 
Le errants; des surveillances appropriées ont été exercées à cet endroit  — _— 
k IX } jar les services de police de l'arrondissement et, en vertu du texte | | | 
P e rie observations nécessaires ont élé adressées aux personnes ReGrown or | sois | 1950 ds 1051 15,9 OTAL 
IFenes, | | ( 
l 1 18 _ 
lat a | d 
(ù 8623. — M. Médecin demande À M. le ministre de l'intérieur s’il Bordeaux | 162 oi 2.05%! © ! . 
t est exact qu'une instru“liou ministérielle du 15 juin 1951, avant Clermont r- 
l pour ohjet la revalorisation des traitements des chargés de mission Ferrand... son I } dt | 14 [ + 
ion «d% et ts agents spéciaux du inatériel de la police a permis d'accorder, DH... 5 1! { + 
d neté tenant compte pour G0 p. 100 du temps passé dans des Limoges …. 4 4 , ‘ 
\a- emplois Similaires privés par les agents antérieurement à leur entrée En - | 9 4% | ù fl 
bntraig û rvice de l'administration, et s'il au ministère de l'inté- Marseille .. | 74 A | t : 1 é 
|Ues- f d'autres exermpies d'une pare ralilé, (Question du M ellier….| { À ’ ’ 
à 24 Judtet 1908.) NONCY 20 1.<9 3.2 4 i ; 
F4 : H ise. — La circulaire du 15 juin 1951 a eu pour jet de Nantes ..... | 20 | 6 =" £ 
os ner les modalités d'application de larrêlé interministériel Or] 3... v4( 1.304 Ù | 
} : i 1951 fixant, à compter du 25 déceml 190, les nouveaux Paris ...... 2. 01e 4. 4 : 
x U ients des agents contractuels des C. A. FT. E d s le cadre Rennes . NM { | ‘ 
sn ps du plan général de reclassement de la fon: n publique. I est R ph ….... | {4x 1 + 1 # ‘ } 
v: i à qu'il serait souhaitable à celte occasion de fixer la rému- SIrasOours...| op 20 | ( ‘ 
x : 1 de ces agents en considération de la formation technique Toulouse 4 | 99} 1.2 2. 14 1. 2: A N } è 
0! | et de l'expérience qu'ils ont acquise, antérieurement à leur recru- 3 ; sa A 
1 1 t t dans les cadres du mainiste re de l'intérieur. Pour ce motif, Tolaux....! 8.7558| 27.049! 937.122! 57.51 4).251 l i 
sé à | nistère de l'intérieur à renoncé à attribuer aux intéressés une Lé sn d at PS COTES , 4 
] ration calculée suivant un pourcentage uniforme, mais s’est ; } 
t 6 de réaliser un véritable reclassement indiciaire, basé sur ; . à u : ’ 
un ensemble d'éléments au normbre desquels figure l'ancienneté de Le minisire du (E à il et de la-sécurilé « il Ù 1 “1 
pratique professionnelle. I cenmvient d'observer que le décret du SRAAUUOR AU DANDEG. GS BOURSE .. 
; cembre 1952, portant statut du personnel dn service des trans- consialée er ages ere À gt Rs au lait que | , de } 
bai missions du ministère de l'intérieur, a fixé des règles analogues en DURS DCE RS RORE SERRES à EE, 00 | . ! 
Fe vue du reclassement des agents de ce service. à ce mode de recouvrement, la procédure de recouvr . 
rlant o) voie de contrainte instituée par la loi du 97 septembre 1951. Cette - 
« Les procédure, plus rapide, consiste dar la déli ice d { ‘ » ! 
1 des contrainte, Signé par le directeur de l'organisme créancier et visé, + 
CIS u dans un délai de cinq jours, par le président de la « 1 ri 
Réma SANTE PUBLIQUE ET POPULATICN ae À : ° 
16 de prermière instance de la sécurité sociale. Ce tit ré le la « ! 
è des rmule exécutoire par le secrélai ad on te . 
érent 6755. — M. Tourné demande à M. le ministre de la santé publique | jen Nec Ivine Der le secrétaire de ladite commission, « 
ent et de la population: 1° si, pour une veuve de gueire âgée de ; _— _ 
es 77 ans, hospitalisée dans wn hôpital psychiatrique, qui touche sa 
stère pension de veuve et son allocation temporaire, les enfants et petits- 
août tnfants doivent verser une somme journalière, ainsi que cela s’est 7981. — M. Schmittiein expose à M. le ministre du travail et de la 
le la oduit dans certains départements. En l'occurrence, il s’agit d’en- eécurité sociale que cert ins in lustriels présentent à let 7 ( 
1e le lants et petits-enfants tous salariés, ayant à peine le minimum vital; bénéficiant d'ur À retraite € vile on 1 or exit + il = L 
à Joi 2 en vertu de quels textes de tels laits peuvent se produire et ce plir par l'intéressé, qui doit y dé De CR D = de 
t du quil comple décider pour en empécher le retour. (Question du Î lui demande si celte prati 2e est conforme à là ! - Ÿ | 
enus 19 février 1953.) ressé est tenu de faire c« tte «it iralion à des organisme autres 
où Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population que les organismes officiels, tenus au secret prof: nnel. I Jui 
demande à M. Tourné de bien vouloir se reporter à la réponse signale, en outre, que certaines maisons procèdent actuelleme au 
qui lui a été fournie, le 14 mars 1952, à la question écrite n° 6766, licenciement d'employés ou ouvriers de plus de soixante et de 
posée dams des termes à peu près identiques. moins de soixante-cinq ans. 1 lui demande si cette n de 
faire n'est pas opposée à la législation du travail en vigueur. (Ques- 
“+# tion du 4 juin 1% 
eu- e Pa ‘ 2e r ponse, — Aucun fexte Jéval ne fi un te d'Ave pour la 
Fo 8344, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la santé Hirencisment des travail : ser Pr » æ ms 
à 2 publique et de la population si la situation des auxiliaires sociales certa mn s conveni RS Sd 
# d à litre provisoire sera enfin réglée par la publication du décret qui, Le dis DOS CU DS D CS 
on Lrévu À l’artelo 9 fa de à ne af : den os = - de aiverses entreprises, preéveient dt Jisposil s p 
1 à l’artcie 2 de la loi du 8 avril 1946, doit fixer les conditions ce point. notamment dans le Li Des . 
dans lesquelles cette catégorie du personnel social sera maintenue lus bein à —— ne pcq es non 
952, ‘ tre définitif, (Question du 2 juillet 1953.) nelle, “da l'ancienneté dans L'étal Mois à L sr L 
< Réponse. — La situation des auxiliaires sociales temporaires n'a situation de famille des intére Ï ; 3 
roit | échappé à l'attention du ministre de la santé pubilque et de plus précis qua ceux fournis par l'honorable parle: tiire. em- 
our \ population. Depuis 1919, il a donné toutes instructions utiles blerait que la rubrique du que nnaire , r ct fu <- 
loi loUr que soient organisées dans les écoles du service social des triels à leurs emp} yés où ouvrie ré \ 1 t ° la 
des Sessions accélérées permeltant à ce personnel de bénéficier d'une pension civile ou militaire dont ils pour t éve | 6 
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! t } | l élément supplémentaire d'appré- infirmières des établissements hospitaliers ne sont pas susceptih es 
‘ (it " itié En tout ciat de cause, d'èlre considérées comme des salariées et sont écartées, en Consa. 
In 4 ition dont il & n'a fait iobjel d'aucune obligation quence, des charges aussi bien que des avantages résultant de l'an. 
Myale. plication des lois sociales prévues en faveur des travailleurs Sala. 
riés. Cette position résuile, notamment, de la jurisprudence de ja 
cour de cassation (arrêt du 29 novembre 1947, concernant les 1rS 
EF ini de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul affectées à l'hôpital mix 
esourlié conele qu'aux termes. pe Ps 2e re de Pau) qui a été amenée à statuer à la suite d'un recours ( es 
social es rell: intirinières des établissements Hospitaliers tant la qualité de salariées reconnues à certaines religieuses hosp. 
sont « es du bénétice des lois sociales et considérées conime talières. Dans cet arrêt, la cour de cassation à Considéré que {es 
«filles de la maison Dès lors, les prestations médicales et phar- ficressées ne peuvent êlre assimilées à des salariés lorsq es 
maceul es d'une part, le droit à reposance d'autre part, leur sont ont rempii leur office, non pas par un afle de leur volonté propre 
concéd en exécul d onventions passées entre les commis- müis en veriu d un ordre de leurs supérieures, qu'elles ét 
sions adn stratives et les congrégations, Sans cotisation quel- tenues d'exécuter en raison d'un vœu d'obéissance qui cons 
€ e de la part des établissements hospitaliers employeurs. Or, un fait dont la réalité s'opposait à toute libre adhésion de li 
des religieuses avant renoncé à leur vocation pour une r ïison quei- et lorsqu celles ne sont soumises à l'autorité de la commission mi 
conque, se trouvent pénalisées du fait qu elles ont exercé, partois nistrative que dans la mesure de la délégation qui lui a été consen. 
du lonsuss années À Titee bénévole M ae DT Lo tie par la supérieure de la congrégation. C'est pourquoi il convient 
elles ont repris du service dans les établissements hospitaliers, en d'examiner (comme l'indique la circulaire n° 13 du ?1 janvier 144 
qualité d'intirmières diplômées ou de surveillantes. Leur établisse- diffusant l'arrêt précité) à l'occasion de chaque cas particulier, {a 
ment employeur n'avant versé aucune cotisation, la caisse nationate situation exacte des intéressées. Il n'est donc pas possible, lors. 
de retraite des collèctivités locales se refuse à prendre à charge qu'une religieuse s'est trouvée dans les conditions définies par 1 
les années de service religieux, assurées à titre apparemment béné- pes d de ge 0 rade nn em ER Wurieur 
vole, mais qui ont entrainé néantmoins en logement, nourriture et ment dans LL situation, de prenre en consid ration jes annees de 
vêlure des prestations supérieures au minimum légal exigé pour services religieux accommplies par elle en vue de l'attribution d'un 
l'assujettissement à la securite soclate, La même question ‘se pose avantage alloué aux travailleurs salariés (comme d'ailleurs aux 
en ce qui concerne des ex-religieuses assurant un service d'intir- né grue ayant exercé une profession libérale) puisque celte act 
mière en ville et qui se voient privées d'annuités au titre assurance vité, conformément à la jurisprudence rappelée ci-dessus, a ét4 
sociale vieillesse. 1 lui demande s'il existe un moyen pour faire définie comme ayant un tout aulre caractère, Ces années de services 
entrer en ligne de comple les années de service eftectuces par des religieux ne sauraient pas plus entrer en ligne de compte pour l'at. 
religieuses lorsque celles-ci reviennent à Ja vie civile, (Question au tribution desdits avantages de vieillesse que ne sont prises en consi- 
9 juutet 1953.) dération, en l'état actuel de Ja législation, les années consacrées à 
, : ’ l'entr'aide familiale par les mères de famille ou les filles de la 
Réponse Il e:t en effet admis que, le plus souvent et sous maison » (soins à des parenis malades, éducation des enfants el tra- 
rôserve de l'apprécialion souveraine des tribunaux, les religieuses vaux ménagers assumés au foyer farnilial, elc.). 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 20 octobre 1953. 





ire séance: page 4365. — 2° séance: page 4393. — 3° séance: page 4421. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








